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constat paradoxal que s’ouvre cet ouvrage, 
pour souligner que la dimension mythique 
et mythologique de cette région l’emporte 
“souvent sur la réalité géographique. Tout 
commence par son nom, qui fait référence à 
une légende tirée de l’Antiquité grecque, à 
mille lieues du contexte de la forêt équatoriale 
que les voyageurs du xvi° siècle venaient 
d’aborder… 

Dès leur arrivée, les Européens ont eu du 
mal à comprendre l’Amazonie, déroutés par l’environnement, tant 
social que naturel, qu’ils découvraient. Mais plutôt que d’apprendre 
des sociétés locales à le décoder, ils ont cherché à l’analyser sur 
la base de leurs références culturelles. La profusion végétale et 
animale, l’analogie avec l’Éden perdu, les confortèrent dans l’idée 
que l’Amazonie était une nature vierge et ses habitants, dépourvus 
de civilisation. 

L'ouverture de la grande forêt aux scientifiques, à partir du xix° siècle, 
n’a pas dissipé cette méprise. Deux visions oscillent alors, toutes 
deux encore très ancrées dans nos imaginaires : celle de « l’enfer 
vert », hostile à l’homme, qui demande à être dompté, et celle de 
la « forêt vierge », pure et intouchée, qu’il faut préserver en l’état. 
Mal informées sur l’ Amazonie, les sociétés occidentales s’obstinent 
à y implanter des modèles de gestion en totale inadéquation avec 
son environnement, entraînant des conséquences dramatiques pour 
les équilibres écologiques non seulement sur le plan local mais aussi 
sur le plan régional, voire global. 

Consacré à l’ Amazonie brésilienne qui représente près de 60 % de 
la forêt « amazonienne », cet ouvrage s’attache à étudier l’histoire 
longue des populations et de l’environnement en montrant que 
la vision occidentale relève d’un « malentendu » qu’il est urgent 
de lever. Une lecture essentielle à l’heure où les annonces du 
gouvernement Bolsonaro viennent réveiller les inquiétudes. 
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Introduction 
L'Amazonie, un malentendu occidental 


«L’Amazonie » n’existe pas. On peut véritablement parler à 
son sujet d’une région mythique, ou mythologique, puisque, tout 
d’abord, son nom ne fait pas référence à une caractéristique orogra- 
phique ou environnementale, mais bien à une légende grecque dont 
un voyageur, Francisco Orellana, a cru trouver l'illustration dans 
une rencontre hostile avec un groupe amérindien en juin 1542. De 
longs cheveux, des traits « féminins »... Et voilà les Amazones 
découvertes et la région baptisée en leur honneur, alors que l’on 
n’a jamais pu identifier d’ethnie amérindienne qui corresponde 
à cette description. Ce contresens des conquérants sur ce qu’ils 
étaient en train d’approcher apparaît à bien d’autres niveaux. Dès 
leur arrivée, les Européens ont été déroutés par l’environnement, 
autant social que naturel, qu’ils découvraient et qui n’était une 
découverte que pour eux-mêmes, les populations locales étant bien 
sûr parfaitement au fait des caractéristiques écologiques et de la 
configuration géographique et politique de cette région. 

Plutôt que d’apprendre d’elles à les décoder, ils ont cherché à les 
comprendre sur la base de leurs références culturelles, convoquant 
la mythologie grecque, la Bible et leur bagage environnemental 
venu d'Europe. Voici, donc, les Amazones, mais voici aussi des 
explications pour justifier la présence de sociétés si dissemblables, 
qui seraient des descendants des tribus perdues d’Israël. Quant 
aux plantes offertes par une nature si différente, plusieurs sont 
désignées par analogie avec celles du Portugal, comme le « châ- 
taigner » du Brésil, nommé plus tard, et en latin, Bertholletia 
Excelsa. Surtout, la profusion végétale et animale et l’analogie 
avec l’Éden perdu ont amené à la conclusion que l’Amazonie 
serait une nature vierge, une sorte de conservatoire de ce que 
serait la nature en l’absence d’influence humaine. Et, partant, 
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les Amérindiens vivant dans cette nature sauvage ont été ipso 
facto naturalisés et vus comme dépourvus de civilisation. 

Curieusement, l’ouverture de la grande forêt aux scientifiques à 
partir du xix° siècle (les Portugais l’avaient conservée hermétique- 
ment fermée jusque-là, à peu d’exceptions près) n’a pas permis 
plus d’objectivité. La forêt amazonienne enflamme peu à peu 
l’imaginaire européen, en particulier à partir du xix° siècle et de 
la diffusion de travaux de botanistes comme Spruce, Bates ou 
Wallace, qui mettent en relief sa diversité. Deux visions oscillent 
alors. La première est celle d’une nature hostile à l’homme dans 
laquelle avancent à grands coups de machettes d’héroïques explo- 
rateurs. Plus répandue au xix° siècle mais encore ancrée dans 
l’imaginaire collectif et la littérature, c’est la légende de « l’enfer 
vert » avec toutes ses déclinaisons, notamment celle de Conan 
Doyle et son continent perdu. La seconde est celle d’un lieu 
de nature pure dans laquelle la relation homme/environnement 
est harmonieuse, opposée à un monde occidental dévoyé par la 
civilisation. C’est la vision de la « forêt vierge » qui l’assimile à 
une sorte d’Éden avant le péché originel, faisant des Amérindiens 
des ermites acceptant dans leur grande sagesse le dénuement qui 
leur est imposé par une nature incommensurable. Les courants 
idéologiques environnementalistes de la fin du xx° siècle repren- 
dront ces thèmes et les prolongeront sous plusieurs formes en 
particulier la vision du « poumon de la planète » ou toutes les 
déclinaisons autour de la « biodiversité », mais aussi l’imaginaire 
construit autour de « l’Indien gardien de la forêt ». 

Cette série de contresens sur la nature et le fonctionnement de 
la région ont rythmé l’histoire de la « mise en valeur » ou du 
« développement » de l’ Amazonie brésilienne, à laquelle ce livre 
est consacré. Elle s’initie avec la vision européenne (on pour- 
rait dire occidental) initiale, puis se perpétue avec les politiques 
menées par le Brésil jusqu’à aujourd’hui. Celle-ci est prise tour à 
tour comme une source inépuisable de ressources, que l’on peut 
prélever sans s’interroger sur leur renouvellement, ou comme un 
territoire qui doit être fondamentalement modifié tant sur le plan 
écologique que sur le plan social pour pouvoir livrer ses richesses : 
il faut ainsi « apprendre aux Indiens à travailler » — en oubliant 
que leurs sociétés ont durant des millénaires tiré leur subsistance 
de ce milieu sans le détruire — et remplacer la forêt par un usage 
du sol qui soit «utile », comme des plantations ou des pâturages. 
Le point commun des modèles mis en place depuis le début de la 
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période coloniale est qu’ils sont déterminés depuis l’extérieur. Ce 
sont les marchés lointains qui apprécient (ou pas) les produits que 
l’Amazonie peut leur livrer et qui fixent leurs cours. Ce sont les 
métropoles (Lisbonne puis Rio et enfin Brasilia) qui décident de 
la nature des investissements qui seront faits et des productions 
à privilégier, en appliquant des modèles extérieurs à la région 
plutôt que de saisir les opportunités qui lui sont propres. 

Avec les avancées techniques, les blessures infligées à l’envi- 
ronnement amazonien sont devenues de plus en plus sérieuses, au 
point qu’aujourd’hui certains pensent que le point de non-retour a 
peut-être été atteint. Les surfaces dont la couverture végétale a été 
supprimée sont peut-être déjà trop importantes pour que le fonc- 
tionnement de la grande forêt tropicale se maintienne et d’autres 
impacts plus invisibles, comme celui des barrages sur le flux des 
sédiments et la circulation des poissons, pourraient eux aussi avoir 
porté des coups mortels au colosse aquatique et forestier. Depuis 
la fin du xx° siècle et en réponse à ces inquiétudes, une nouvelle 
dynamique est apparue, qui cherche à préserver les écosystèmes de 
la région en les insérant dans des systèmes d’aires protégées. Mais 
une grande partie de ces mécanismes sont, là encore, importés 
de l’extérieur et pas nécessairement adaptés. Ils manquent aussi 
d’échelle : l’environnement amazonien est davantage un système 
qui a besoin de tous ses rouages pour fonctionner qu’une collec- 
tion d’écosystèmes fonctionnant de manière indépendante les uns 
des autres et pouvant être préservés par fractions. 

Mais l’Amazonie n’est pas seulement un environnement fas- 
cinant mais en péril. Héritage des politiques de développement, 
elle est devenue une région économique importante, particulière- 
ment dans certains domaines : production minière, grande agricul- 
ture, élevage bovin, mais aussi quelques spécialités électroniques 
développées dans le pôle industriel de Manaus. Elle est aussi un 
creuset dans lequel les dynamiques historiques de la colonisation 
puis de la mise en valeur ont créé une société originale à partir 
de nombreux composants souvent broyés au cours du proces- 
sus : peuples amérindiens, colons européens, métis du reste du 
Brésil, immigrants du Levant ou du Japon... Cette population, 
modeste en nombre, se trouve aujourd’hui prise en étau entre 
ses aspirations à préserver des traits essentiels de la région et 
ses aspirations à une prospérité matérielle équivalente à celle du 
reste du Brésil. Le peuplement et le rôle économique joué par 


10 L’AMAZONIE 


l’Amazonie sont impossibles à oublier au moment de repenser 
les politiques publiques qui pourraient s’y appliquer. 

Bien qu’il soit impossible de rendre justice à toutes les facettes 
de la complexité amazonienne en un seul ouvrage, ce livre souhaite 
atteindre deux objectifs simultanés. Le premier est de montrer 
en quoi les contresens ont guidé, et guident encore largement, le 
développement imposé par l’Europe (en l’occurrence le Portugal), 
puis par le Brésil devenu indépendant, à la région amazonienne. 
Ces contresens présentent une grille de lecture qui explique à 
la fois l’importance et la profondeur des impacts sur l’environ- 
nement, mais qui permet aussi de comprendre leur persistance 
depuis plus de cinq siècles. Ils amènent à l’idée que les difficultés 
rencontrées ne sont pas de celles que l’apparition de nouvelles 
techniques pourrait solutionner, mais qu’elles impliquent, pour 
être dépassées, un vrai changement de paradigme, une redéfinition 
de ce qu’est l’Amazonie dans l’imaginaire occidental... qui ne 
semble pas vraiment à l’ordre du jour. Le second objectif est de 
proposer une synthèse la plus documentée possible des évolutions 
de la période précolombienne à nos jours, ainsi qu’un tableau des 
enjeux contemporains. 

La première partie de cet ouvrage est donc consacrée à un 
tableau de l’environnement physique et écologique, ainsi qu’à 
une synthèse de ce que l’on sait aujourd’hui sur l’occupation 
précolombienne de l’Amazonie. Loin d’être une région dont la 
nature a découragé le peuplement, elle est au contraire probable- 
ment l’un des foyers à partir duquel ont irradié de nombreuses 
innovations agricoles. La deuxième partie présente les évolutions 
de la période coloniale à la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
dominées d’abord par la destruction des peuples amérindiens et 
l’apparition d’une population régionale métisse, les « caboclos », 
puis par le boom de l’économie du latex, dont le crash entraînera 
une période de somnolence qui durera jusqu'aux années 1950. 
La troisième partie traite de la période qui va de ce moment 
jusqu’en 2015, au cours de laquelle le Brésil a déployé des efforts 
immenses pour « développer » l’Amazonie, efforts qui se pour- 
suivent avec des investissements massifs jusqu’à nos jours. Mais 
elle voit aussi, à partir de 1988 principalement, s’affirmer une 
politique de protection de l’environnement qui se base sur une 
idéologie propre au Brésil, forgée pour beaucoup en Amazonie, 
le «socio-environnementalisme ». La dernière partie cherche à 
faire le point sur des problématiques qui définissent l’Amazonie 
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aujourd’hui : la recherche du contrôle de la déforestation, les 
mutations du modèle économique et les enjeux sociaux, territo- 
riaux et stratégiques. 

J'espère que les lecteurs pourront trouver dans ces pages une 
source d’information utile, non seulement de par les textes et les 
illustrations, mais également en poursuivant vers les thèmes qui 
les intéressent grâce aux nombreuses références bibliographiques. 
J'espère également que cet ouvrage et les concepts de contresens 
ou de malentendus amazoniens pourront aider à changer l’aspect 
exogène qui se trouve au cœur de la plupart des politiques appli- 
quées à l’Amazonie, pour ouvrir la voie à des politiques définies 
de manière endogène et prenant en compte la connaissance que 
de nombreux segments de la population amazonienne continuent à 
avoir de leur environnement. Bien sûr, ce basculement ne devrait 
pas se produire uniquement dans cette région, mais la fascination 
qu’elle exerce sur le monde occidental et le fait que, comme le 
dit Märcio Souza, elle soit un « défi permanent aux notions de 
progrès, de nature et d'Homme, si chères à la pensée européenne 
et qui ont servi à fonder le concept de développement et de sous- 
développement » (1994 : 159) font que, mieux qu’une autre, elle 
peut jouer le rôle d’un révélateur de l’aporie des systèmes actuels. 


Première partie : 
une nature particulière 


Chapitre 1 
Les données du problème 


Comme tous les mythes, l’Amazonie mélange des éléments objec- 
tifs et une foule de détails et d’interprétations qui extrapolent très 
largement la réalité, en donnant au final une vision extrêmement 
déformée et trompeuse. C’est pourquoi il est nécessaire, au seuil 
d’un essai sur cette région, de tenter de démêler la réalité de 
la fiction (ou bien serait-ce l’inverse ?) et de partir de constats 
objectifs. Pour ce faire, et bien qu’il nous arrivera souvent dans 
le cours de cet ouvrage de recourir à cette simplification (ne 
serait-ce que dans le titre !), le premier pas est de renoncer au 
singulier. Parler de l’Amazonie comme si on pouvait définir 
des caractéristiques communes à une région de plusieurs mil- 
lions de km?, et comme si l’on pouvait facilement en identifier 
les frontières, est trompeur. Il n’y a pas une mais plusieurs 
Amazonies, que l’on peut définir en fonction de leurs caracté- 
ristiques écologiques, de leur peuplement, de leur relief, etc. Et 
il n’y a pas un mais plusieurs dizaines de types de forêts tropi- 
cales ou équatoriales dans cet ensemble géographique, et c’est 
en fait uniquement l’absence de familiarité des yeux européens 
ou occidentaux avec cette nature qui permet de parler de « la 
forêt amazonienne ». 

C’est donc avec cette idée principale en tête que nous poserons 
ici un certain nombre d’éléments qui permettent de caractériser ce 
que l’on entend par Amazonie et que nous avancerons un certain 
nombre de caractères qui font que cette région, si elle ne peut 
pas être décrite de manière uniforme, possède malgré tout un 
ensemble de traits uniques et remarquables, qui la différencient 
d’autres zones adjacentes. 
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| L'Amazonie, c'est où ? 


La question peut paraître triviale, mais elle est essentielle : com- 
ment raisonner, par exemple, sur les populations si on ne sait pas 
précisément dire qui habite « dedans » et qui habite « dehors » ? 
Or dans le cas de l’Amazonie, les limites échappent dès que l’on 
cherche à les préciser. 


1.1 Les limites de l’Amazonie : un cœur et du flou 


Le nom « Amazonie » n’aide en rien à définir la région puisqu'il 
fait référence à un mythe qui lui est complètement étranger, et à 
une peuplade indéfinie. Les principaux éléments qui composent 
l’image de l’Amazonie — ou du fleuve Amazone —, permettent 
de s’interroger sur les limites de la région, mais, comme on le 
verra, le résultat de ces interrogations est souvent contradictoire. 

On peut ainsi chercher à appréhender l’ Amazonie de manière 
hydrographique. Après tout, c’est principalement de la « rivière 
des Amazones » que son nom est dérivé. On peut donc considérer 
que les limites de la région devraient correspondre à celle du 
bassin hydrographique du grand fleuve. De fait, la région ainsi 
définie est immense. Couvrant plus de 6,1 millions de km?, le 
bassin amazonien est le premier au monde, loin devant celui 
du fleuve Congo (3,7 millions de km’). Avec un débit moyen 
de 219 000 m° par seconde, l’ Amazone est elle-même un géant, 
qui reçoit plus de 1 000 affluents majeurs dont les principaux 
sont eux-mêmes classés parmi les plus importants cours d’eau au 
monde (Madeira, Tapajés, Xingu...). Seul le Nil rivalise en lon- 
gueur, mais pour un débit presque 100 fois inférieur. L’Amazonie 
est donc indiscutablement la région de l’eau, représentant près 
de 18% des eaux douces qui s’écoulent dans le monde. Mais 
est-elle pour autant bien définie par ce critère ? 

En premier lieu, il faut noter que les limites du bassin hydro- 
graphique de l’Amazone remontent très haut dans les Andes 
(figure 1.1), sur la ligne de partage des eaux entre l’Atlantique 
et le Pacifique, dans des régions de haute montagne qu’on aura 
du mal à associer à l’Amazonie — bien que le gradient en altitude 
de cette périphérie ouest du bassin amazonien, justement en rai- 
son de son étalement en hauteur, constitue l’une des principales 


« Amazonie légale » 
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Figure 1.1 : les limites de l'Amazonie 
(sources : drainage mondial dérivé du modèle SRTM, 
limites des bassins ANA, végétation IBGE]. 
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régions de diversification biologique. Mais surtout, la définition 
hydrographique de l’Amazonie est très limitative, en particulier si 
on la prend stricto sensu. L’ Amazone proprement dite se jette en 
effet dans l’Atlantique au nord de l’île de Maraj6, au travers de 
l’immense canal nord. Mais au sud de cette île se trouve égale- 
ment un large estuaire qui reçoit à la fois les eaux du fleuve Parä 
(lequel communique avec l’ Amazone par les furos, ces canaux qui 
entourent et perforent de part en part l’ouest de l’île) mais surtout 
celles de l’ensemble Araguaia-Tocantins, qui constituent un autre 
grand bassin hydrographique de près d’un million de km? dont les 
sources sont profondément enfoncées dans le plateau central du 
Brésil et dont toute la partie sud appartient à l’écosystème ama- 
zonien. Au nord, les régions drainées par l’Oiapoque, le Maroni, 
l’Essequibo sont indéniablement en grande partie elles aussi ama- 
zoniennes, quoique hors du bassin de l’ Amazone. Enfin, au nord- 
ouest, toute la partie de la Colombie et du Venezuela drainée par 
l’Orénoque participe elle aussi d’un autre bassin hydrographique, 
mais doit raisonnablement être incorporée à l’Amazonie. 

On l’a compris, une partie des objections qui amènent à repous- 
ser l’idée d’identifier les limites de l’Amazonie par celles du bas- 
sin hydrographique de l’ Amazone reposent sur le fait que la forêt 
tropicale humide s’étend sur d’autres bassins, couvrant en théorie 
7,7 millions de km?. Mais peut-on identifier plus facilement les 
limites de la « forêt amazonienne » ? Malheureusement, le tableau 
n’est pas tellement plus clair. En effet, si on distingue un cœur de 
forêt pluviale qui va de l’Atlantique aux pentes andines autour de la 
ligne de l’Équateur, ses limites se déclinent en une palette de milieux 
de transition et 1l est difficile de dire exactement où finit la « savane 
densément boisée » et où commence la forêt proprement dite. Par 
ailleurs, les formations de forêt tropicale dense s’étendent beaucoup 
plus au nord, dans la Mésoamérique et jusqu’au sud du Mexique. 
Or ces régions ne sont pas considérées comme amazoniennes. 

À proximité de l’équateur, le cœur forestier lui-même se décom- 
pose en différents massifs dont la composition peut différer assez 
notablement. Les forêts de Guyane, par exemple, ne renferment 
pas certaines espèces communes, comme le fameux noyer du 
Brésil (Bertholetia Excelsa), qui abonde en revanche au Brésil, 
en Bolivie et au Pérou. Par ailleurs, comme on le verra dans la 
section suivante, la région amazonienne incorpore des régions de 
végétation qui n’ont pour certaines que peu à voir avec la grande 
forêt tropicale de terre ferme. 


Figure 1.2 : royaume de la forêt ou domaine des eaux, 
deux manières de définir l'Amazonie.… 
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Sur le plan politico-administratif, définir les limites de 
l’Amazonie n’est pas plus facile. Les 7,7 millions de km? de 
« forêt amazonienne » se répartissent en 9 pays, le Brésil en 
détenant presque les deux tiers!, c’est-à-dire 5 millions de km2. 
Concernant le fleuve Amazone, environ 74% de son débit à 
l’embouchure provient du territoire brésilien, soit 132 000 m°/s, 
et le reste de la contribution des territoires étrangers, soit 
76 000 m‘/s. Les limites écologiques et hydrographiques sont 
donc compliquées par des limites politiques qui ne leur corres- 
pondent pas. De la même manière, au Brésil, le découpage des 
États ne reflète pas les limites écologiques ou « naturelles », si 
bien que les 9 États amazoniens du Brésil se répartissent en 
trois régions administratives différentes (Norte, Centroeste et 
Nordeste) — ce qui a des conséquences en termes de politiques 
publiques, par exemple. Certains États amazoniens du Brésil 
(Maranhäo, Tocantins, Mato Grosso) comprennent d’importantes 
régions de savane, couvrant dans certains cas plus d’espace que 
la forêt humide. 

Bien que la définition des limites amazoniennes semble échapper 
dès que l’on tente de la préciser, il est nécessaire de faire un choix 
parmi toutes ces propositions afin de circonscrire l’espace qui sera 
étudié dans la suite de cet ouvrage. Le découpage géopolitique 
de l’Amazonie, d’abord entre les Portugais et les Espagnols, puis 
entre les pays nés de l’écroulement des empires coloniaux a créé 
des trajectoires distinctes au sein desquels l’Amazonie brésilienne, 
à laquelle ce livre est consacré, s’individualise fortement. Dès lors, 
il nous a semblé logique de suivre dans la définition le concept 
brésilien « d’Amazonie légale », région définie en 1953 par le 
gouvernement pour fixer le cadre d’application de sa nouvelle 
politique de développement pour l’Amazonie (voir chapitre 5). 
Elle ne correspond ni aux États ni aux régions administratives 
classiques, et encore moins aux écosystèmes (puisqu'elle incorpore 
20 % de savanes et 80 % de formations forestières), mais elle a 
fini par s’imposer comme cadre de référence. C’est donc à cet 
ensemble, qui couvre, comme on l’a dit 5 millions de km? que 
l’on fera référence par la suite lorsqu’on parlera de « |’ Amazonie ». 

Parler de surfaces aussi importantes est souvent un peu abs- 
trait et il est difficile de percevoir la nécessaire diversité d’un 


1. En se basant sur «l’Amazonie légale », qui comprend environ 20% de 
savanes (voir plus loin). 
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ensemble aussi grand. La figure 1.3, malgré les limites de cet 
exercice de fiction géographique, permet de mieux le percevoir 
en rapprochant l’Amazonie brésilienne de l’Europe. Comme on 
le voit, l’étagement en latitude correspond à un gradient allant 
du nord de l’Écosse au sud de la Sicile, alors qu’en longitude on 
va de la pointe du Portugal aux frontières de l’Ukraine et de la 
Biélorussie. Par ailleurs, on peut facilement faire tenir la plupart 
des pays d'Europe dans le territoire amazonien.…. 


Figure 1.3 : un espace aux dimensions continentales 
(projection conique équivalente d'Albers pour l'Europe 
et pour l'Amérique du Sud). 


1.2 Sur Le plan climatique, pas non plus d’uniformité 


Si l’image d’Épinal identifie la région à des pluies torrentielles 
nourrissant une forêt « ombrophile? » (c’est-à-dire dépendante de 
précipitations importantes), la réalité apparaît plus nuancée et sur- 
tout plus diverse. La figure 1.4 représente les isohyètes moyennes 
de la région amazonienne. On y constate sans surprise la présence 
de régions très humides. Ainsi le littoral amazonien en Amapä, 
sur l’île de Maraj6 ou à proximité de Belém reçoit-il plus de 
2 500 mm de pluie par an. De tels cumuls apparaissent aussi dans 
le nord-ouest de |’ Amazonie brésilienne, dans la région de la « tête 
de chien » à la frontière avec la Colombie. On est loin cependant 
des records enregistrés en Patagonie chilienne ou dans certaines 
régions de l’Inde, qui dépassent allégrement les 8 000 mm annuels. 


2. Ombros signifie pluie en grec, donc ombrophile = qui apprécie la pluie. 
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Sur la plupart des autres régions, par ailleurs, les totaux sont 
bien moindres. Dans l’ensemble, le reste de l’Amazonie reçoit 
autour de 2 000 mm de précipitations par an (Dubreuil ef al., 
2017 ; Almeïda ef al, 2016), ce qui le classe indiscutablement 
parmi les régions humides. Cela étant, deux déclinaisons de cette 
pluviométrie apparaissent. Sur la bordure sud, tout d’abord, les 
précipitations déclinent rapidement. Elles n’atteignent plus que 
1 300 mm au sud du Mato Grosso ou au centre du Maranhäo, 
régions dans lesquelles, notamment pour cette raison, la forêt 
laisse place à des savanes plus ou moins densément arborées. 
Au centre de l’Amazonie, ensuite, une île de sécheresse rela- 
tive apparaît, centrée sur la région de Santarém. Son existence 
est sans doute liée à l’origine des précipitations en Amazonie. 
Toute la partie est de la région est sous l’influence de masses 
d’air qui se sont chargées d’humidité sur l’océan Atlantique et 
que les vents dominants poussent vers l’ouest. La rugosité de la 
surface continentale ralentit et refroidit cet air, qui relâche donc 
d'importantes quantités d’eau, expliquant les cumuls très élevés 
sur le littoral. Au fur et à mesure qu’il avance vers l’ouest, tou- 
tefois, 11 devient plus sec et il est moins à même de fournir des 
précipitations importantes. 

C’est l’évapotranspiration de la forêt qui prend le relais. On 
sait qu’un arbre de forêt tropicale peut fournir jusqu’à 1 000 litres 
de transpiration par jour, évacuée sous forme de vapeur dans 
l’atmosphère. Comme l’ont montré les travaux du climatologue 
brésilien Eneas Salati dès la fin des années 1970 (Salati ef al., 
1979), c’est donc la forêt amazonienne qui recharge l’air en humi- 
dité et qui provoque les cumuls de précipitations de plus en plus 
élevés en direction de l’ouest. La zone de sécheresse relative que 
l’on vient de décrire constitue la transition entre l’une et l’autre 
source d'humidité. Le jeu de ces facteurs ainsi que de nombreuses 
caractéristiques complexes permettent aussi d’identifier plusieurs 
sous-régimes de pluie dans toute l’Amazonie (Michot, 2017). 

Sur le plan des températures (figure 1.6), la situation est beau- 
coup plus simple. Les maximales sont presque uniformément 
réparties sur l’ensemble de la région et tournent autour de 30-32°. 
Les températures minimales, en moyenne annuelle, montrent un 
peu plus de variation, avec notamment l’apparition de zones plus 
fraîches au sud de l’Amazonie brésilienne. Il s’agit de régions 
soumises à des remontées d’air froid venu du sud durant cer- 
taines périodes de l’année, appelées localement friagem. Durant 
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Figure 1.4 : les cumuls de précipitation moyens en Amazonie 
(source INMET). 


ces épisodes, les nuits sont très fraîches et malheur à celui qui a 
oublié sa couverture ! Cela étant, hors de ces épisodes, les mini- 
males descendent rarement en dessous de 18°, ce qui permet à 
la végétation de disposer d’une plage de températures moyennes 
annuelles idéales pour son développement. 

Comme tous les climats, le climat amazonien enregistre des 
variations et des événements extrêmes, qui semblent se multiplier 
avec le changement climatique en cours (figure 1.5). En 2016, 
comme on le voit sur la figure 1.6, une île de sécheresse est 
apparue sur l’interfluve Rio Negro/Rio Branco, et des précipita- 
tions moins abondantes ont aussi été enregistrées à l’ouest. Les 
écarts avec la moyenne de référence font apparaître clairement ces 
zones, de même qu’ils montrent que le sud-est de l’Amazonie a 
été bien moins arrosé que de coutume. En revanche en Amazonie 
centrale et en Roraima on note un couloir de précipitations plus 
abondantes que d’habitude. 
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Figure 1.5 : sécheresse de 2010 en Amazonas (source UOL). 


Les oscillations du climat se lisent aussi dans la différence d’in- 
tensité des crues selon les années. On dispose grâce au port de 
Manaus d’une série de longue durée qui permet d’avoir une idée de 
la pluviosité sur toute la haute Amazonie. Comme on le voit sur la 
figure 1.7, l’amplitude est forte entre les années les plus humides 
et les plus sèches, les cotes pouvant varier jusqu’à 5 mètres d’une 
année sur l’autre tant pour les minimales que pour les maximales. 
Par ailleurs, on remarque aussi qu’il n’y a pas nécessairement de 
correspondance entre les deux courbes, une année avec un étiage 
marqué pouvant correspondre également à une crue importante. 
Ces dernières années, les oscillations semblent s’accentuer avec des 
phénomènes records. L’étiage le plus bas a été enregistré en 2010 
avec 13,63 mètres et la crue record en 2012 avec 29,97 mètres. 
L’ampleur de la différence entre ces deux chiffres (16 mètres, soit 
un immeuble de 6 étages) indique bien le gigantisme des propor- 
tions des phénomènes naturels en Amazonie. Conjugué à la largeur 
du lit du Rio Negro, c’est presque un océan d’eau douce qui, en 
fonction des années, baigne ou non la capitale de l’Amazonas. 

La récurrence des phénomènes extrêmes n’est pas l’apanage 
de Manaus. On a ainsi enregistré des crues très importantes de 
la rivière Acre ou du Rio Madeira en 2015, qui ont inondé les 
villes de Rio Branco et Porto Velho. La multiplication de ces crues 
extrêmes semble liée au changement climatique global et notam- 
ment au réchauffement de l’Atlantique (Barichivich ef al., 2018). 
En 2005, 2010 et 2016 ce furent au contraire des sécheresses très 
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Figure 1.6 : moyennes de températures et écart de précipitation 
(cartes INMET). 


importantes (Erfanian ef al., 2017 et figure 1.5). Ces oscillations 
rendent par ailleurs difficile la lecture du climat et une de ses 
conséquences immédiates est la remise en cause de l’agriculture 
de vérzea’, celle-ci dépendant d’une estimation de la part des agri- 
culteurs du temps entre l’étiage et la crue et du niveau de cette der- 
nière. Ces dernières années, la production de manioc dans les zones 
faiblement inondables de la vallée de l’ Amazone a été totalement 
détruite par les crues records. Or si la tendance générale semble 
aller vers un climat plus sec, des épisodes extrêmement humides 


3. Les vârzeas sont les plaines inondées régulièrement par les crues des fleuves. 
Voir ILS. 


1906 
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pourront néanmoins se manifester régulièrement, y compris dans 
les régions plus sèches de l’Amazonie (Duffy ef al., 2015). 

Pour finir sur les questions climatiques, quelques diagrammes 
ombrothermiques de capitales amazoniennes (figure 1.8) per- 
mettent de capter les variations dans le climat amazonien. Belém 
et Manaus, situées à peu de distance de l’équateur, ont des climats 
très humides (2 537 et 2 145 mm de pluie par an en moyenne). S’il 
existe une saison sèche à Belém, les mois les plus secs voient tout 
de même presque 90 mm de pluie en moyenne. La pluie est un 
phénomène si régulier dans la capitale de l’Est de l’Amazonie que 
jusqu'aux années 1960 on avait coutume de se donner rendez-vous 
«avant la pluie » ou « après la pluie ». En effet, vers 18 heures, la 
tombée du jour entraîne un refroidissement de l’air qui génère très 
souvent au moins une averse et, en saison des pluies, des orages 
torrentiels. À Manaus, la saison sèche est un peu plus marquée, 
et elle intervient plus tôt : autour du mois d’août alors qu’elle se 
fait le plus sentir en septembre-octobre à Belém. 


Hauteur minimale et maximale du Rio Negro à Manaus (1902- 
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Figure 1.7 : Hauteur minimale et maximale du Rio Negro 
à Manaus (1902-2016, source SUFRAMA). 
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Dans ces deux villes, la température est assez constante sur 
l’année, et ne descend jamais en dessous de 21,5°. C’est sans 
doute la seule différence avec Rio Branco, située à l’extrémité 
ouest de l’Amazonie brésilienne. Là la température peut descendre 
jusqu’à 18°, sous l’influence de la pointe des friagens évoqués 
plus haut. Pour le reste, le climat ressemble beaucoup à celui 
de Manaus, en un tout peut peu plus sec (1 935 mm en cumul 
annuel moyen). 


Ro Branco 
| Belém 


Figure 1.8 : diagrammes ombrothermiques de cinq capitales 
amazoniennes (source INMET). 


Situées au nord et au sud de l’Amazonie brésilienne, les villes 
de Boa Vista et Cuiabä offrent des climats très différents de celui 
de la forêt humide. La pluviosité est moindre, 1 534 et 1 337 mm, 
et la saison sèche très marquée, avec certains mois dont les cumuls 
sont autour de 25 mm à Boa Vista et 15 mm à Cuiabä. Les deux 
villes sont situées de part et d’autre de l’équateur, et les saisons 
y sont donc inversées : la saison sèche culmine en janvier-février 
à Boa Vista et en juillet-août à Cuiabä. Une différence existe 
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toutefois : à Cuiabä les températures minimales sont pendant 
plusieurs mois autour de 18° ou moins, du fait de la remontée 
d’air froid venu du sud, à Boa Vista, située plus près de l’équa- 
teur, la température est beaucoup plus constante et plus chaude 
sur l’ensemble de l’année. Le changement climatique semble se 
manifester plus fortement dans la bordure sud de l’Amazonie, 
où la saison sèche aurait augmenté d’une semaine depuis 1979 
(Fu et al., 2013). 


1.3 Long terme, refuges ou mer intérieure : 
comment expliquer la richesse biologique ? 


Pendant longtemps, la «théorie des refuges » (Haffer, 1969) a 
dominé pour expliquer l’ampleur de la biodiversité amazonienne. 
Basée sur une étude de la diversité des espèces d’oiseaux et sur 
leur répartition, celle-ci considère que les variations climatiques 
du Quaternaire auraient fait alterner en Amazonie des périodes 
humides, propices à l’expansion de la forêt et à la circulation des 
espèces, et des périodes plus sèches durant lesquelles ne subsis- 
taient que des îles de forêt coupées les unes des autres. Les espèces 
qui s’étaient disséminées dans tout le bassin durant les premières 
auraient ensuite évolué selon des trajectoires différentes, du fait 
de leur séparation, entraînant des processus intenses de spéciation. 

Si cette théorie n’est pas totalement rejetée, elle est considé- 
rée comme partielle et insuffisante aujourd’hui. Partielle car les 
reflux de la forêt amazonienne ne sont pas avérés partout. Les 
études des pollens plaident au contraire en faveur d’une certaine 
constance dans l’extension de la forêt sur toute l’ère quaternaire. 
Insuffisante car la biodiversité de la région semble remonter bien 
avant le Pléistocène. Là encore ce sont les études des pollens qui 
permettent d’avoir de nouvelles informations (Jaramillo ef al., 
2010). La végétation de la région amazonienne aurait ainsi subi 
un changement massif à la fin du Mésozoïque, avec une mise en 
place progressive d’une grande partie des taxons actuels durant 
le Paléogène et le Néogène. Ce n’est donc pas seulement une 
explosion de diversité récente qu’il faut expliquer, mais la pré- 
sence dans la zone depuis au moins 25 millions d’années d’une 
sorte de machine à produire de la biodiversité. 

Par ailleurs, de nombreux particularismes locaux semblent 
compliquer la donne. On va donc de plus en plus dans le sens 
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d’une histoire complexe, qui met en scène des facteurs diversi- 
fiés durant de très longues périodes mais de manière disconti- 
nue dans le temps et dans l’espace. Dans un nouveau texte, 
Haffer (2008) propose désormais 8 hypothèses différentes qui 
interagissent entre elles. De cette complexité, on peut retenir 
trois facteurs principaux qui racontent l’histoire très ancienne 
de l’Amazonie autant qu’ils expliquent son exceptionnalité sur 
le plan biologique aujourd’hui. 


Facteur géologique 


L'histoire géologique de l’Amazonie est aujourd’hui vue comme 
l’un des facteurs importants qui expliquent l’ampleur de sa diver- 
sité biologique. Jusqu’au Miocène, la région était drainée par des 
fleuves coulant d’est en ouest et se jetant dans l’océan Pacifique 
(figure 1.9), les Andes n’existant pas encore. Avant la dislocation 
de la Pangée à la fin du Crétacé, cet ensemble fluvial était peut- 
être connecté à un système hydrographique qui incluait jusqu’au 
bassin du Zaïre, ce qui explique qu’il existe quelques espèces 
végétales communes avec l’Afrique. 

La surrection des Andes, qui débute à la fin du Crétacé mais 
qui aurait été particulièrement active durant la première moitié 
du Miocène, a changé la donne, créant non seulement une bar- 
rière pour les cours d’eau et les masses d’air en provenance de 
l’Atlantique, mais aussi, sur sa bordure est, une vaste zone de sub- 
sidence. Privés d’exutoire et gonflés par les précipitations intenses 
apportées par les nuages désormais coincés par la nouvelle barrière 
montagneuse, les cours d’eau venant de la nouvelle cordillère ont 
inondé tout le piémont oriental, formant un méga-marécage (ou 
une mer intérieure) appelé Pebas (figure 1.9). Celui-ci se serait 
maintenu durant près de dix millions d’années avant que l’intense 
érosion entraînée dans les zones en surrection n’arrache aux mon- 
tages les sédiments qui ont progressivement comblé la dépression 
périphérique et formé le bassin amazonien. Les recherches sur la 
sédimentation de cette époque montrent que le Pebas a probable- 
ment été une zone d’une immense complexité écologique, et qu’il 
a permis l’apparition de très nombreuses espèces, par exemple 
au moins 7 types de crocodiles géants (Salas-Gismondi ef al., 
2015). Si nombre d’entre elles ont disparu, certaines constituent 
une première base de la biodiversité actuelle. 
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Connexion ? 


Figure 1.9 : l'hypothèse du PEBAS 
(1. situation à la fin du Mésozoïque ; 
2. début de la surrection andine, formation de la dépression 
orientale et du PEBAS ; 3. fin de la surrection andine et 


comblement sédimentaire de la dépression ; 4. situation actuelle] 
(d'après Wado, 2015). 


Durant cette période, des invasions d’eau salée en provenance 
des Caraïbes, recouvrant au moins deux fois l’Ouest actuel de 
l’Amazonie durant quelques centaines de milliers d’années, ont 
contribué à enrichir l’environnement (Jamarillo ef al., 2017). Pour 
certains, ces invasions et le mélange d’eaux douces et salées 
durant des périodes assez importantes expliqueraient l’existence 
dans les eaux amazoniennes d’espèces d’eau douce très sem- 
blables à des espèces d’eau de mer présentes dans les régions 
voisines (dauphins, raies). On estime que c’est il y a dix millions 
d’années environ que l’Amazonie a pris sa configuration actuelle. 
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Les sédiments ont alors fini de combler la dépression située à 
l’est des Andes et les cours d’eau ont alors débouché vers l’est 
dans l’océan Atlantique. 

Toute la région n’a pas été concernée par cette sédimentation du 
Cénozoïque. En effet les roches anciennes composant le substrat 
sur lequel elle a eu lieu sont restées en partie plus hautes que le 
niveau des eaux et elles sont donc demeurées à nu. Elles sont 
encore fortement présentes sous la forme de deux boucliers qui 
encadrent la vallée de l’Amazone, au nord le bouclier ou craton 
guyanais, au sud le bouclier ou craton du Brésil central. Ces 
roches intensément métamorphisées sont particulièrement riches 
en minerais métalliques, et elles expliquent la présence importante 
de filons (or, cuivre, fer, etc.) en Amazonie. D’un autre côté, le 
processus de sédimentation qui a eu lieu dans le bassin amazonien, 
et les conditions générales de température permettant la présence 
d’une flore ancienne importante, expliquent la présence de pétrole, 
notamment dans le piémont andin. 

Vaste plaine sédimentaire appuyée sur deux boucliers anciens, 
l’Amazonie brésilienne n’est pas une région très active sur le 
plan sismique — le piémont des Andes l’est beaucoup plus. Les 
tremblements de terre y sont rares mais pas totalement absents. 
On dispose ainsi de témoignages assez précis d’un fort séisme 
(probablement de magnitude 7 sur l’échelle de Richter) en 1690 
à Manaus (Veloso, 2014). Plus récemment, en 1955, une forte 
secousse a été ressentie dans le nord du Mato Grosso, de magni- 
tude 6,2, la plus forte jamais enregistrée au Brésil depuis qu’il 
y existe des sismographes (ibid.). L’intervalle entre ces deux 
événements dit assez leur rareté. 


Facteur climatique 


Si la théorie des refuges n’est plus dominante aujourd’hui, ses fon- 
dements demeurent valides. Les variations climatiques passées en 
Amazonie ont été grandes, avec notamment des phases de pluvio- 
sité plus ou moins importante depuis 250 000 ans, moins toutefois 
dans la partie ouest de la région, où ces variations semblent avoir 
été atténuées, que dans la partie est, qui a connu des épisodes de 
sécheresse plus poussés (Cheng ef al., 2013). Les conséquences sur 
la biodiversité sont cependant discutées (Rull, 2013). En effet, si l’on 
détecte une quarantaine d’épisodes glaciaires durant le Pléistocène, 
il n’est pas certain qu’ils aient signifié une plus grande sécheresse 


32 L’AMAZONIE 


à proximité de l’équateur, la cellule tropicale ayant pu fonctionner 
de manière assez indépendante de ce qui se passait plus au nord, 
notamment parce que la forêt génère elle-même une partie des pré- 
cipitations qui l’affectent (voir III). Quoi qu’il en soit, le facteur 
climatique a néanmoins probablement eu une influence sur les pro- 
cessus de différenciation des espèces ainsi que sur la formation de 
l’environnement amazonien en général. L’apport en eau a ainsi pu 
varier assez considérablement. Selon Wang ef al. (2017), les précipita- 
tions en Amazonie 1l y a 21 000 ans (durant le pic des glaciations du 
Pléistocène) ne représentaient que 58 % des précipitations actuelles, 
mais elles étaient presque 1,5 fois plus importantes autour de -6000. 

Un autre point lié au climat joue au contraire dans le sens de 
la stabilité. La région amazonienne est restée localisée autour de 
l’équateur depuis sa formation. Indépendamment des précipita- 
tions, elle reçoit donc une quantité d’énergie massive sous forme 
de chaleur et de lumière. L’importance de cet apport explique en 
grande partie l’intensité des processus biologiques qui existent et, 
pour certains, 1l pourrait aussi expliquer l’intensité des processus 
de différenciation entre espèces. Schématiquement, avec plus de 
combustible, la machine biologique tourne plus vite et par consé- 
quent produit plus de diversité. 


La diversité crée plus de diversité 


À toutes les étapes de l’évolution de la région amazonienne depuis 
la fin du Mésozoïque, la diversité apparaît comme une caractéris- 
tique omniprésente. Elle se décline dans tous les domaines. Sur le 
plan écologique par exemple, non seulement les marécages du Pebas 
ont pu constituer une marqueterie extrêmement complexe d’éco- 
tones*, caractérisés par l’intensité des inondations ou influencés par 
d'éventuelles entrées d’eau salée, mais la progressive surrection 
des Andes, immédiatement à l’ouest, a créé un gradient de milieux 
en fonction de l’altitude, entraînant des processus d’adaptation ou 
de diversification. La diversité des milieux est aussi favorisée par 
l’étagement de la forêt elle-même, qui propose plusieurs gradients 
d'humidité, de lumière, de chaleur, etc. en fonction de la hauteur 
des arbres. Tous ces processus sont d’autant plus intenses que 
l’environnement biologique dispose, comme on l’a dit, d’un apport 
massif d'énergie solaire et donc de produits de la photosynthèse. 


4. Région de transition entre deux écosystèmes. 
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Figure 1.10 : La forêt amazonienne peut avoir de nombreux faciès. 
Ici un sous-bois dense dominé par les palmiers dans une zone 
de forêt ouverte [photo William Milliken, RBG Kew]. 


La diversité semble avoir aussi induit des processus complexes 
d’adaptation et de rétroactions entre les organismes. Ainsi la plu- 
part des herbivores d’Amazonie, animaux mais aussi insectes, se 
sont-ils spécialisés dans la consommation d’espèces végétales très 
précises, dont ils se nourrissent exclusivement, ce qui rend plus 
complexe la reproduction des espèces en question, car tous les 
rejets apparaissant à proximité d’un individu adulte sont immé- 
diatement consommés par les colonies qui l’infestent. Ce point 
peut expliquer en partie la grande dispersion de la plupart des 
arbres amazoniens (sauf ceux dont le développement est inten- 
tionnellement favorisé par les humains...) et, en conséquence, 
la diversité des parcelles. Les végétaux eux-mêmes semblent 
aussi souvent se spécialiser dans des gammes très particulières 
de nutriments, ce qui leur permet de se développer malgré la 
quantité des concurrents autour d’eux. La forte densité végétale 
serait donc un autre élément explicatif de la diversité amazo- 
nienne globale. 
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Figure 1.11 : Le relief de la région amazonienne 
(source mission SRTM). 


Les arbres et végétaux isolés subissent par ailleurs les attaques 
de très nombreux micro-organismes et pathogènes, dont les pro- 
cessus d’infection sont très rapides, ce qui menace les zones de 
végétation homogènes (Henry Ford en fera l’expérience amère 
dans ses plantations d’hévéas dans les années 1930, voir cha- 
pitre 4). Cela renforce la nécessité de la dispersion. Chaque 
individu développant au fur et à mesure des adaptations propres 
à ces agressions, on peut ainsi expliquer l’intense processus de 
spéciation caractéristique de l’Amazonie et le fait que la plu- 
part des espèces d’arbres n’y comptent que très peu d’individus. 
Chaque parcelle de forêt est donc unique, et un hectare de forêt 
dans une région donnée sera très différent d’un autre hectare à 
quelques dizaines ou centaines de kilomètres de distance. Dès 
lors, les conséquences de la déforestation en termes de perte de 
biodiversité sont toujours irrémédiables, et on ne peut arguer de 
la protection de vastes régions à tel endroit pour justifier de la 
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destruction de la forêt ailleurs. À chaque parcelle qui brûle, des 
bibliothèques de diversité du vivant sont détruites. 

Le relief, enfin, a pu jouer un rôle important (figure 1.11). 
La plus grande partie de l’Amazonie, en particulier au Brésil, 
se présente sous la forme d’une vaste plaine dans laquelle les 
altitudes sont faibles. À Manaus, à près de 1 600 kilomètres de 
l’océan Atlantique, on n’est qu’à 26 mètres au-dessus du niveau 
de la mer, et à Tabatinga, à 3 080 km de l’océan, seulement à 
82 mètres. Cela implique que la plaine amazonienne présente une 
pente infime, expliquant l’ampleur des crues. Pour autant, il existe 
des zones d’altitude plus élevée, qui se concentrent bien sûr sur 
la bordure ouest, où pointent les sommets des Andes, mais on 
en trouve aussi le long de la frontière entre le Venezuela et le 
Brésil ainsi que, bien que moins prononcées, au sud de la Guyane 
française (les fameux Tumuc Humac) ou dans l’État du Mato 
Grosso (Serra do Cachimbo par exemple). Le Pico da Neblina, 
à proximité de Säo Gabriel da Cachoeira, dans la région du haut 
Rio Negro, avec ses presque 3 000 mètres d’altitude, est le point 
culminant du Brésil. Plus au nord, le mont Roraima, dans l’État 
du même nom, qui culmine à 2 800 mètres. 

Malgré la faiblesse des pentes, la masse d’eau en mouvement 
est telle que le courant des grands fleuves est plutôt rapide, de 
2 km/h en saison sèche à plus de 5 km/h au moment des crues. 
Dans la région de l’estuaire, l’eau se heurte à la marée, produisant 
un mascaret (appelé pororoca) qui n’est pas toujours très haut 
mais dont la puissance peut facilement renverser des embarcations 
et qui se ressent sur plusieurs dizaines de kilomètres. 


Il Beaucoup de forêt, mais pas que de la forêt 


Loin d’être uniformément couverte de forêt, l’Amazonie brési- 
lienne comprend de nombreux autres écosystèmes. Par ailleurs, les 
massifs forestiers eux-mêmes sont très diversifiés : dans les années 
1950-1960, une équipe de la FAO faisant l’inventaire d’une bande 
de forêt entre la côte Atlantique et Manaus a recensé 24 types 
différents de formations forestières sur ce trajet de 2 000 kilo- 
mètres (Heinsdijk et Bastos, 1963). Ainsi, si la diversité végé- 
tale à l’échelle microlocale est importante, le milieu naturel 
de l’Amazonie brésilienne est également extrêmement varié à 
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l’échelle régionale. Comme le résume P. Erickson : « au contraire 
de ce qui est souvent admis, l’Amazonie est composée de milieux 
très divers, et elle l'était sans doute encore plus dans le passé. 
Si la forêt tropicale couvre environ le tiers de la région, la plus 
grande partie de l’Amazonie est composée de forêts décidues, de 
forêts de palmiers, de forêt de lianes, de refuges forestiers, de 
savanes ou encore de marais. » (2008 : 162). La cartographie 
de cet enchevêtrement est difficile, d’autant que de très nom- 
breux systèmes de classification, mondiaux ou régionaux, ont été 
successivement utilisés. 


11.1 La terre, l’eau et Les variantes : 
les milieux de l’Amazonie brésilienne 


En 1824, Martius a proposé une première cartographie de la répar- 
tition des milieux naturels au Brésil, dans laquelle il apparaît déjà 
que l’actuelle Amazonie légale se trouve à cheval sur le domaine 
de la « forêt amazonienne » et sur celui des savanes centrales du 
Brésil. Presque un siècle plus tard, en 1908, Hule propose une 
classification des types de forêt en Amazonie, réfutant l’image 
d’homogénéité qui avait prévalu jusque-là. Dans les années 1950 
une nouvelle classification est proposée par Duke & Blacke, puis 
perfectionnée par l’Unesco (Joly ef al., 1999). Elle sera reprise 
dans les années 1970 au moment où le projet RADAM donne 
pour la première fois une vision cartographique de l’ensemble de 
la région. Constituant toujours la base de la classification phy- 
togéographique de l’Amazonie brésilienne officielle de l’IBGE, 
cette répartition identifie 21 types de milieux principaux et plus 
de 160 formations différentes si l’on considère les trois niveaux 
de critères existant (IBGE, 2012). 

C’est à partir de celle-ci et de sa traduction cartographique 
proposée par l’IBGE que nous proposons une répartition simpli- 
fiée en 8 domaines — dont trois de forêt, qui donnent un aperçu 
des principales variations (figure 1.12 et tableau 1.1), sachant 
que chacun d’entre eux peut ensuite être subdivisé en fonction 
de l’altitude ou des particularités du climat local. On notera par 
ailleurs que cette répartition correspond aux milieux naturels, et 
qu’elle ne tient pas compte de la transformation de ces milieux 
par les activités humaines, en particulier par la déforestation (voir 
chapitre 6 et 7). Enfin, si cette classification permet de donner 
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Type de végétation Surface % 
Forêt équatoriale dense 1 885 749 37,60 
Forêt tropicale ouverte 993 045 19,80 
Forêts de transition 886 748 17,68 
Savanes 730 137 14,56 
Värzeas 247 630 4,94 
Plaines inondées 94 998 1,89 
et mangroves littorales 

Fleuves et lacs 92 185 1,84 
Marais/Formations 84 395 1,68 
sur sols sableux 

TOTAL 5 014 887 100,00 


Tableau 1.1 : surfaces couvertes par les grands types 
de formations végétales de l'Amazonie (MMA/IBGE). 


M Forit équatoriale dense 
EM rorét tropicale ouverte 
… … Forêts detransition 
EM Savanes 
Varzeas 
Le M nacais / Formations sur sols sableux 
M Prairies inondables et mangroves littorales 


o 250 500 750 
Da um 


Figure 1.12 : les formations végétales de l'Amazonie brésilienne 
(source IBGE/RADAM). 
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une première image de la diversité amazonienne, elle ne corres- 
pond que peu aux milieux distingués par les populations locales. 
Celles-ci disposent par exemple d’un vocabulaire très diversifié 
pour décrire les différents types d’interface entre fleuves et forêt, 
en fonction du temps d’inondation annuel, des connexions avec 
les chenaux principaux, ou de la couleur des eaux qui, elle-même, 
renvoie à leur charge sédimentaire. Or ces paramètres sont peu 
utilisés dans les approches à l’échelle régionale. 


11.2 La forêt ombrophile 


La forêt ombrophile — ainsi dénommée car elle a besoin de 
quantités importantes de pluie pour se maintenir — est syno- 
nyme de l’Amazonie dans l’imaginaire collectif. Deux formes 
sont classiquement identifiées : la forêt ombrophile dense et la 
forêt ombrophile ouverte. Comme son nom l’indique, la première 
est plus touffue que la seconde, les houppiers des arbres se 
rejoignant et empêchant les rayons du soleil de toucher le sol. 
Les arbres y sont très hauts (culminant à 50-60 mètres pour les 
espèces émergentes) et la quantité de biomasse sèche à l’hec- 
tare dépasse les 400 tonnes. Contrairement à ce que l’on pense 
souvent, l’étage le plus bas de cette forêt est peu dense, car 
les végétaux y reçoivent très peu de lumière. Les lianes, par 
exemple, ne colonisent que le sommet des arbres et sont peu 
nombreuses près du sol. C’est donc une forêt relativement facile 
à parcourir (Le Tourneau, 2016). La canopée, en revanche, est 
très dense car c’est là que les arbres entrent en compétition pour 
la lumière à partir de laquelle les feuilles réalisent la photosyn- 
thèse du carbone capté dans l’air qui les entoure et permettent 
aux végétaux de croître et de réaliser leurs fonctions biologiques. 
Comme c’est aussi dans la canopée que se concentrent les fruits, 
c’est dans les étages les plus élevés de la forêt que se trouve la 
plus grande partie de la biomasse animale (singes, marsupiaux, 
insectes, oiseaux...). 

Le renouvellement de la forêt est assuré par les « chablis », ces 
vastes clairières que les arbres morts (ou malades, frappés par la 
foudre, déséquilibrés par des rafales de vent) ouvrent lorsqu'ils 
s’abattent, d’autant que souvent ils sont reliés à d’autres par des 
lianes ou par leurs branches enchevêtrées. Lorsqu’un ensemble 
s’affaisse, la lumière parvient au sol et les graines à peine germées 
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ou les jeunes plants disposent alors de l’énergie nécessaire pour 
grandir. Ils se développent alors très rapidement pour atteindre 
au plus vite les étages supérieurs et déployer leurs branches. Ceci 
explique pourquoi la plupart des arbres amazoniens se caracté- 
risent par un long fût dépourvu de branche et un vaste houppier 
qui se ramifie au niveau de la canopée. 

Les massifs de forêt ombrophile dense se situent essentielle- 
ment sur les «terres fermes » — c’est-à-dire celles qui ne sont 
jamais inondées en saison des pluies — et dans les régions de 
climat tropical humide ou équatorial, dans lesquelles la sai- 
son sèche est peu marquée. Bien que la diversité végétale et 
spatiale soit très importante, on peut citer quelques espèces 
caractéristiques par leur taille ou leur utilité commerciale, 
comme le noyer du Brésil (Bertholetia excelsa), le bois de 
fer (Manilkara spp.), l’angélique (Hymenolobium petraeum), 
le jatobä (Hymenaea courbaril), l’ipê (Tabebuia spp.), etc. 
Certains genres, comme les lecythidacées, se trouvent égale- 
ment en Afrique, témoignant de l’époque à laquelle les deux 
continents communiquaient encore. 

La forêt ombrophile ouverte ressemble à la précédente, mais 
la lumière réussit à pénétrer au niveau du sol car les grands 
arbres sont plus espacés. Cela permet aux lianes mais aussi aux 
palmiers, en particulier le babaçu (Aftalea speciosa) ou l’inajà 
(Attalea maripa), de se développer dans les étages inférieurs. Leur 
présence distingue donc les forêts ouvertes, ainsi que l’existence 
de patchs de formations basses de bambous ou de lianes. 

Au sein de ces deux formations, de nombreux types peuvent être 
distingués en fonction par exemple de l’altitude (avec quelques 
types de forêt équatoriale d’altitude en Roraima et Amazonas) ou 
de la composition floristique spécifique de la région : abondance 
des palmiers, des noyers du Brésil, etc. 

À ces deux types principaux s’ajoute celui des « forêts de tran- 
sition », qui correspond aux interfaces entre la forêt amazonienne 
et des types de milieux beaucoup plus ouverts, marais et campi- 
naranas* au Nord, savanes du plateau central au Sud. Le passage 
de la forêt à ces autres formations n’est pas brutal, il se réalise 
par une transition graduelle étalée sur des centaines de kilomètres 
où le couvert forestier demeure dominant même si ces zones se 
caractérisent par une sorte de désordre, juxtaposant des formations 


5. Régions de savanes édaphiques et marais sur sols sableux, voir IL.7. 
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Figure 1.13 : la forêt ombrophile de terre ferme. 
Le moutonnement uniforme de la canopée est souvent comparé 
à un «champ de brocolis ». {photo William Milliken, RBG Kewl. 


de forêt saisonnière de petite taille avec des espaces de savane. 
Dans les régions où la saison sèche est particulièrement mar- 
quée, ces forêts sont « décidues », c’est-à-dire qu’elles pré- 
sentent une perte de feuilles synchronisée au moment de la 
saison sèche. Les forêts de transition sont moins variées que la 
forêt dense. Les espèces d’arbres présentes sont plus rarement 
endémiques et ont pour caractéristique de résister à la séche- 
resse, voire au feu pour certaines (des incendies naturels existent 
dans ces régions, même s’ils sont aujourd’hui bien inférieurs en 
nombre aux incendies d’origine humaine). Les palmiers y sont 
très fréquents. En joignant ces trois types, la forêt ombrophile 
couvre environ 3,7 millions de kilomètres carrés, ou 75 % de 
l’Amazonie légale. Mais c’est aussi la zone qui a souffert de 
l’essentiel du déboisement recensé, environ 800 000 km? cumulés 
én2015: 
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11.3 Les savanes 


Toute la bordure sud de |’ Amazonie brésilienne, bien que drainée 
par des fleuves amazoniens, est couverte de savanes, que l’on 
retrouve également en Amapä (désignées sous le nom de campos), 
en Roraima (appelées lavrado) ou même à la frontière avec le 
Surinam (région de Tiriés). On trouve également des tâches de 
savane y compris dans le centre de l’Amazonie, par exemple à 
proximité de la ville d’'Humaitä, sur la Transamazonienne, où se 
trouve le « Parc national des savanes amazoniennes ».… 

Les savanes se caractérisent par l’absence de continuité dans 
la couverture arbustive et par l’existence d’une strate de grami- 
nées. On les différencie selon la densité des arbres : cerradäo, 
cerrado, campo cerrado, campo limpo (du plus au moins arboré). 
Composées souvent d’espèces adaptées à la sécheresse, de taille 
réduite (de 2 à 10 mètres de haut pour les arbres), les savanes ont 
pu être colonisées par ces arbres à partir des forêts. La présence 
des graminées en fait une pâture naturelle intéressante, déjà uti- 
lisée par les Portugais au xvin° siècle, en Roraima, par exemple. 
Les savanes sont souvent entrecoupées de cours d’eaux souli- 
gnés d’une dense forêt-galerie dans laquelle les palmiers buriti 
(Mauritia Flexuosa) sont très fréquents. 

En agrégeant les différents types, les savanes représentent plus 
de 730 000 km’, ou 14,6 % de l’Amazonie légale. 


11.4 Les formations inondées : La vâärzea 


Du fait de l’intensité des précipitations et de la pente infime de 
la plaine amazonienne des frontières du Brésil jusqu’à l’Atlan- 
tique, de grandes étendues de l’Amazonie sont recouvertes par 
les eaux en période de crue. Toutes les berges des fleuves et 
les îles sont noyées en saison des pluies, parfois sur plusieurs 
dizaines de kilomètres de profondeur (le niveau des eaux de 
l’Amazone peut monter de dix mètres en saison des pluies). De 
véritables mangroves d’eau douce s’y sont développées, appelées 
génériquement vérzeas, dans lesquelles on ne trouve que des 
arbres capables de survivre pendant plusieurs mois une partie 
du tronc entièrement immergée. Dans le détail, les vérzeas sont 
des milieux extrêmement complexes car de nombreux facteurs 
se combinent pour créer une marqueterie écologique très fine, 
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comme la durée et l’intensité moyenne de l’inondation, mais 
aussi la charge sédimentaire des fleuves (et donc la composi- 
tion chimique des eaux). Les vérzeas situées le long de fleuves 
«d’eaux blanches », c’est-à-dire particulièrement chargées en 
limon (voir IL.6) sont particulièrement productives sur le plan 
biologique et ont constitué des centres importants de civilisations 
précolombiennes (chapitre 2). 

Moins bien connues et moins diverses que les forêts de terre 
ferme, les vérzeas présentent tout de même une palette remar- 
quable d’adaptations à des conditions écologiques particulières 
et sont sans doute les forêts inondées les plus riches du monde 
(Wittman ef al., 2011). Les arbres qui s’y développent sont sou- 
vent moins hauts que ceux des forêts de terre ferme (à l’excep- 
tion notamment du kapok — Ceiba pentandra). Parmi les arbres 
typiques de ce milieu on note : le sorva (Couma utilis), l’hévéa 
ou seringueira (Hevea brasiliensis), et surtout l’açai (ou wassaï 
en Guyane française, Euterpe oleacera) dont le fruit est désor- 
mais mondialement exporté. Si l’on a longtemps considéré que 
les conditions d’inondation des vérzeas représentaient un facteur 
limitant pour la diversité des arbres, une étude récente a mon- 
tré qu’au contraire elles étaient plus de trois fois plus riches 
et diverses qu’on ne le supposait, avec la présence de près de 
53 % de toutes les espèces rencontrées sur la terre ferme (Luize 
et al., 2018). 

Bien qu’elles ne représentent qu’un peu moins de 5 % de 
l’Amazonie légale (presque 250 000 km? tout de même), les 
värzeas sont des milieux très importants, qui concentrent une 
grande partie des populations riveraines et qui jouent un rôle 
critique dans la dynamique halieutique du bassin amazonien. La 
tendance à l’assèchement du climat pourrait cependant leur être 
très défavorable, notamment parce qu’elles s’avèrent très vulné- 
rables aux feux lorsqu'elles doivent affronter plusieurs mois de 
sécheresse (Flores ef al, 2017). Un riche vocabulaire géogra- 
phique a été développé par les populations locales pour décrire 
et désigner tous les gradients d’inondation et de milieux naturels 
qu’elles abritent. 
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Figure 1.14 : une maison de ribeirinho et son paysage de vérzea 
{noter les palmiers açai autour de la maison). 


IL.5 Plaines inondées et mangroves littorales 


Dans la basse Amazonie, en particulier sur la partie orientale de 
l’île de Maraj6, les formations de savane, à très faible altitude et 
généralement extrêmement planes, sont inondées durant toute la 
crue du grand fleuve ou, pour les prairies littorales de l’ Amapä, 
durant toute la saison des pluies. La longueur de l’inondation et 
ses conséquences sur les sols font que les espèces arborées qui 
peuplent les vérzeas ne réussissent pas à coloniser ces espaces. 
Les formations végétales qui en résultent mélangent donc quelques 
graminées typiques des savanes avec d’autres espèces plus adap- 
tées à un séjour prolongé dans l’eau comme les divers types de 
canarana (Echinochloa spp.). Des talus alluviaux permettent tou- 
tefois à des bosquets forestiers de se maintenir dans ces régions. 
On y trouve alors en abondance des palmiers buritis (Mauritia 
Flexuosa), en compagnie d’espèces typiques de varzea. 
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Le long des côtes qui vont du Maranhäo jusqu'aux Guyanes, 
l’interface entre les eaux chargées de sédiments charriés par les 
différents fleuves et l’océan crée des conditions favorables au 
développement de vastes mangroves littorales. Les sédiments sont 
en effet ramenés le long de la côte par les courants marins, où ils 
forment des bancs de vase, émergés à chaque marée, sans lesquels 
les espèces végétales de mangrove ne peuvent se développer. 
Trouvant tous les éléments nécessaires (eau salée ou saumâtre, 
éléments nutritifs contenus dans les vases, etc.), les mangroves 
prospèrent sur plusieurs kilomètres de profondeur, particulière- 
ment sur le littoral de l’État d’Amapé et sur les côtes de Guyane 
française, qui sont en conséquence presque totalement dépourvu 
de plages de sable. Les mangroves accueillent de nombreuses 
espèces animales, en particulier crabes et crevettes, ces dernières 
étant à la base d’une industrie locale et internationale (les cre- 
vettiers étrangers sont nombreux à prospecter en particulier les 
eaux guyanaises). 

Plus en profondeur, sur le plateau continental Atlantique, 
on a longtemps cru que la composition chimique des eaux de 
l’Amazone rendait impossible l’existence d’un récif d’origine 
biologique. De récentes études ont montré qu’il existait au 
contraire une vaste barrière biogénique le long des côtes allant 
du Maranhäo à la Guyane (Moura et al., 2016), et que celle-ci, 
outre le fait qu’elle est composée de nombreuses espèces peu 
connues, joue un rôle fondamental dans les équilibres écologiques 
amazoniens, offrant notamment une zone de reproduction fon- 
damentale pour de nombreuses espèces de poisson migratrices. 


11.6 Fleuves et lacs 


L’Amazonie étant le pays des eaux, on ne s’étonnera pas que 
les surfaces en permanence submergées y occupent une place 
importante. Elles incluent bien sûr le cours mineur des princi- 
paux fleuves, et en particulier de l’ Amazone, qui est large de 
plus de 11 kilomètres en moyenne en aval de Manaus. D’autres 
cours d’eau sont aussi remarquables par leur surface, comme 
le Solimôes (large encore de presque 2 km à Tabatinga, à la 
frontière avec la Colombie), le Rio Negro, le Tapajéôs, etc. Cette 
largeur des fleuves entraîne une sorte d’aplatissement du pay- 
sage qui est bien notée par Paul Le Cointe : « On comprendra 
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maintenant pourquoi, malgré sa longueur, sa largeur et son 
débit, l'impression produite par le Fleuve des Amazones sur 
l'esprit du voyageur qui en suit le cours pour la première fois, 
est plutôt triste que grandiose. Ses flots jaunâtres s'étendent 
à perle de vue entre des rives basses uniformément boisées, 
désespérément plates, qui ourlent à peine l'horizon d'une ligne 
monotone et presque sans relief, et cependant dérobent à la 
vue tout l'intérieur des terres. » (1922 : 154). La profondeur 
de la plupart d’entre eux est aussi remarquable : entre 25 et 
40 mètres à Manaus en fonction de la saison par exemple. 
Elle permet à des navires de fort tonnage de remonter jusqu’à 
Manaus, voire à Iquitos, et à des embarcations de plus faible 
tirant d’eau de parcourir des distances importantes vers l’inté- 
rieur du sous-continent sud-américain : jusqu’à 3 200 kilomètres 
de l’Atlantique à la limite de navigation du Rio Purus, par 
exemple. 

On distingue classiquement les fleuves aux eaux blanches, 
qui charrient une grande quantité de limons, et les fleuves 
aux eaux noires, pauvres en éléments minéraux mais riches en 
acides humiques. Les premiers reçoivent de grandes quanti- 
tés de sédiments, principalement en provenance des Andes, ce 
qui confère une grande fertilité aux régions qu’ils recouvrent 
lors des crues. Celle-ci pourrait toutefois être remise en ques- 
tion par la construction de grands barrages dans le piémont 
andin, ce qui pourrait entraîner des modifications écologiques 
majeures (Forsberg ef al., 2017 ; Latrubesse ef al., 2017). Les 
eaux des seconds sont acides et plus pauvres en nutriments et 
en oxygène à cause de la décomposition des éléments orga- 
niques, ce qui influence évidemment la composition des for- 
mations végétales qui s’y développent. On oppose souvent les 
deux catégories, les eaux blanches ou claires étant en principe 
synonymes d’abondance de ressources alimentaires végétales et 
halieutiques alors que les eaux noires sont considérées comme 
des terres de famine. Cela étant, bien que la biomasse animale 
soit moindre au long de ces dernières, le Rio Negro est connu 
pour une impressionnante diversité sur le plan halieutique, qui 
nourrit un important commerce (et une contrebande) de pois- 
sons ornementaux. Comme souvent en Amazonie, pauvreté ou 
richesse sont sans doute plus une question d’adaptation que 
des valeurs absolues. 
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Figure 1.15 : les fleuves sont des artères majeures en Amazonie, 
tant pour l'exploitation de leur potentiel halieutique 
que pour le transport. 


Aujourd’hui l’attention se porte de plus en plus vers les affluents 
de rive droite qui prennent leurs sources au sein de la grande 
zone d’agriculture intensive du Mato Grosso, comme le Xingu 
ou le Tapajés. L’agence nationale des eaux a ainsi averti plu- 
sieurs fois que des pollutions par les pesticides et les fertilisants 
utilisés par l’agrobusiness se retrouvaient très en aval, et on peut 
se demander combien de temps il faudra avant l’apparition de 
« dead zones » comme celles du Mississipi®. Les conséquences 
sont aussi sévères en termes sanitaires, les polluants en question 
contaminant les poissons et les populations qui s’en nourrissent. 
Le problème est considéré comme particulièrement sérieux pour 
la population amérindienne du parc du Xingu. 


6. Régions dans lesquelles la pollution des eaux entraîne une baisse de l’oxy- 
gène disponible, ce qui rend impossible la survie de la plupart des espèces 
végétales ou animales. 
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Les principaux cours d’eau disposent d’un chenal central bien 
marqué autour duquel s’agencent de nombreux canaux secon- 
daires (appelés paranäs ou furos), des lacs connectés au cours 
principal durant la crue, des dizaines d’îlots et rivières secon- 
daires, créant un enchevêtrement aquatique inextricable. Lorsque 
les eaux atteignent leur niveau maximal, tout cet ensemble se 
retrouve uniformément noyé sous une nappe d’eau qui atteint 
plusieurs dizaines de kilomètres de large dans le cours infé- 
rieur de l’ Amazone. La masse de sédiments charriée par les 
fleuves d’eaux blanches crée une dynamique très intense de 
création et de destruction d’îlots fluviaux, qui apparaissent dès 
qu’un obstacle entraîne le dépôt des sédiments, et sont alors 
immédiatement colonisés par la végétation. Mais la dynamique 
d’érosion peut aussi effacer des îles de plusieurs kilomètres en 
une ou deux saisons. 


"ER CA 
Figure 1.16 : la rencontre des eaux. Juste en aval de Manaus, 
les eaux noires du Rio Negro et les eaux blanches du Solimôes 
glissent les unes contre les autres pendant plusieurs kilomètres 
avant de se mélanger (source Portal da Copa). 
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Les surfaces d’eau comptent aussi des ajouts dus aux trans- 
formations de l’environnement par les grands barrages créés en 
Amazonie. Plusieurs lacs artificiels de très grande taille sont 
ainsi apparus comme celui de Tucurui (-2 900 km®?), de Balbina 
(2 400 kn®), de Samuel (-600 km?) ou encore de Belo Monte 
(-520 km?) pour ne citer que les principaux. 


11.7 Marais et formations sur sols sableux de la haute Amazonie 


Certaines zones de haute Amazonie se caractérisent par des sols 
de sables blancs complètement délavés et extrêmement pauvres. 
Lorsque ces sols ne sont inondés que périodiquement, des for- 
mations végétales de type xérophiles adaptées à ces milieux oli- 
gotrophes se sont développées, dénommées campinarana, caatinga 
amazônica où encore chavascal. Les plantes qui s’y installent 
doivent supporter deux contraintes très fortes : la rareté des élé- 
ments nutritifs et l’omniprésence de l’eau. Elles sont souvent sem- 
blables à des plantes de régions sèches, comprenant des feuilles 
rigides et grasses, des écorces épaisses et un développement limité. 
L’une des caractéristiques des espaces de campinarana est leur 
grande diversité : la présence d’un bourrelet alluvial plus épais 
ou d’une étendue de sols plus fertiles permet le développement 
de faciès forestiers plus marqués alors que dans d’autres zones 
la pauvreté et la sécheresse des sols qui ne retiennent pas l’eau 
en surface réduisent la végétation à un tapis de plantes grasses 
accompagné de quelques arbustes. Encore peu connues car très 
difficiles d’accès, ces zones sont réputées pour renfermer de nom- 
breuses espèces rares comme des hévéas à feuilles rigides (hevea 
rigidifolia). Les campinaranas sont particulièrement concentrées 
le long du cours moyen du Rio Negro. 

Quand on s’approche de la confluence entre le Rio Negro et 
le Rio Branco et sur le cours inférieur de ce dernier, ces régions 
évoluent en marais permanents dans lesquels la présence de forêt 
est faible mais la diversité végétale très importante, ainsi que 
celle de la faune aquatique. 

Au total, près de 85 000 km? peuvent être classés dans ces 
deux catégories. 
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Il Biodiversité, changement climatique 
et ressources du sous-sol 


Remarquable par ses écosystèmes, l’Amazonie est encore mal 
comprise. Son fonctionnement interne ainsi que son rôle à 
l’échelle régionale et globale sont de plus en plus évidents, mais 
il manque encore de nombreuses pièces au puzzle. Pour autant, 
il est important de s’arrêter brièvement sur les enjeux qui se 
cachent derrière ces questions. 


111.1 Les chiffres de la biodiversité amazonienne 


La région amazonienne est, on le sait, l’une des premières au 
monde, et peut-être la première, en termes de biodiversité. Mais 
la quantifier et essayer d’approcher de plus près ce que cela 
signifie est plus difficile qu’il n’y paraît. Tout d’abord, malgré 
toute l’attention scientifique portée à la région, la connaissance 
de l’Amazonie est encore très partielle. Tel les icebergs dont la 
plus grande partie se trouve sous l’eau, il est probable que la 
biodiversité amazonienne n’est connue que superficiellement. Si 
les espèces de mammifères ou les principales espèces d’oiseaux, 
plus faciles à repérer, sont plutôt bien connues, ce n’est pas le 
cas pour les amphibiens ou les reptiles, bien moins encore pour 
les insectes, sans parler des millions de micro-organismes qui 
jouent sans doute un rôle fondamental dans le fonctionnement 
de l’écosystème amazonien et qui sont pour la plupart inconnus. 

Par ailleurs, des travaux récents ont mis en lumière l’influence 
des zones de collecte sur les données connues (McMichael ef al., 
2017). Pour des raisons d’accessibilité ou de financement, de très 
nombreuses études ont abordé les mêmes zones. Cela ne retire 
en rien leur intérêt, mais peut introduire deux distorsions. La 
première est d’exagérer leur représentativité au détriment d’autres 
zones, et de plaquer les connaissances acquises localement sur 
d’immenses régions dont la composition peut largement différer. 
La seconde est que, comme les zones étudiées sont souvent situées 
dans des régions connues et parcourues, l’influence humaine sur 
leur configuration et leur composition, au niveau de la faune 
comme de la flore, peut être importante. Elles ne sont donc pas 
nécessairement représentatives de toutes les autres régions moins 
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impactées. Ces questions expliquent tout l’intérêt d’expéditions de 
collecte dans des régions isolées, comme l’expédition Mitaraka 
montée en 2015 en Guyane française par l'ONG Pro-Natura et 
le Museum d’histoire naturelle, ou les expéditions montées par 
le WWF dans la région du Jari de 2002 à 2005. 
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Figure 1.17 : répartition de la biodiversité mondiale pour 
trois catégories de faune (source projet biodiversitymapping.org) 


En ce qui concerne la faune, les estimations les plus souvent 
annoncées sont de 427 espèces de mammifères, 1 294 espèces 
d'oiseaux, 378 espèces de reptiles, 427 espèces d’amphibiens (Da 
Silva et al, 2005) et plus de 2 400 espèces de poissons d’eau 
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douce’. Les cartes qui tentent de spatialiser la biodiversité au 
niveau mondial (Pimm, 2014) montrent de manière très nette la 
domination de l’Amazonie (figure 1.17). On peut estimer que 
10 % de l’ensemble des espèces animales du monde se trouvent 
en Amazonie, qui représente moins de 5 % de la surface ter- 
restre (figure 1.19). Dès que l’on s’intéresse aux espèces de petite 
taille, les chiffres donnent le tournis : 1 800 espèces de papillons, 
plus de 3 000 de fourmis comme d’abeilles, etc. (voir notam- 
ment Lewinsohn et Prado, 2015). Certains considèrent que jusqu’à 
2,5 millions d’espèces d’insectes pourraient se nicher dans la 
grande forêt, bien que ce chiffre soit totalement invérifiable. Il est 
clair cependant que les insectes forment la plus grande partie de 
la biomasse animale de |’ Amazonie, et qu’ils se concentrent dans 
les houppiers des arbres, qui représentent une diversité fantastique 
mais difficile d’accès. Pour cette raison avait été monté le fameux 
radeau des cimes, permettant d’approcher par le haut cet univers. 
En Guyane, la station des Nouragues utilise des techniques d’al- 
pinisme et des observatoires en hauteur pour étudier la canopée. 

Et le compteur continue de tourner ! Selon le WWF (2009), 
1 200 nouvelles espèces ont été découvertes en Amazonie de 
1999 à 2009, dont 637 plantes, 257 espèces de poissons, 216 
d’amphibiens, 55 de reptiles, 16 d’oiseaux et 39 de mammifères. 
Ces chiffres ont été revus à la hausse en 2014, lorsqu'une série 
d’expéditions de la même organisation a annoncé avoir iden- 
tifié plus de 400 nouvelles espèces dans une région isolée de 
Bolivie, puis encore en 2016, avec un bilan de 381 espèces de 
plantes et de vertébrés ajoutées au catalogue en 2014-2015, avec 
notamment une nouvelle espèce de dauphins roses particulière 
au fleuve Araguaia. En fait, chaque expédition organisée dans 
une région isolée apporte son lot de découvertes. Une partie 
importante de cette biodiversité animale est cependant menacée 
par la perte des habitats spécifiques auxquels ces espèces sont 
liées. On peut par exemple estimer entre 8 et 11 % le nombre 
des espèces d’oiseaux en danger si la déforestation continue au 
rythme enregistré au début des années 2010 (Bird ef al., 2012). 
On note aussi une réduction marquée pour certains animaux sym- 
boliques comme le jaguar, ou surtout les dauphins d’eau douce 
dont la population diminue de moitié tous les dix ans dans le 


7. Voir le projet « Amazon fish » sous la direction de l’IRD : amazon-fish.com. 
8. Voir www.nouragues.cnrs.fr 
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centre de l’État d’Amazonas où ils sont de plus en plus souvent 
chassés car leur chair sert d’appât pour la pêche de certaines 
espèces de poissons largement commercialisées (da Silva ef al., 
2018). Au total, en 2019, six espèces de mammifères aquatiques 
(trois espèces de dauphins, deux espèces de loutres géantes et les 
lamantins). Pour certains, si les extinctions d’espèces sont encore 
loin d’être massives en Amazonie, une « dette » s’accumule et 
la fenêtre permettant une conservation optimale se ferme peu à 
peu (Wearn, Reuman et Ewers, 2012). 


ATDN all plots 


Figure 1.18 : répartition des parcelles de l'étude de ter Steege 
et al. {source Science Mag). 


Le nombre des espèces de plantes inventoriées aujourd’hui est 
un peu supérieur à 14000 (Cardoso ef al., 2017). C’est sur les 
arbres que l’on dispose aujourd’hui des meilleures estimations. Une 
méta-étude dirigée par Hans ter Steege (2013) a systématisé les 
observations réalisées dans 1 170 parcelles réparties (de manière 
irrégulière, voir figure 1.18) dans toute l’Amazonie, dans lesquelles 
ont été identifiées près de 5 000 espèces appartenant à 810 genres et 
131 familles. Deux conclusions principales, en partie contradictoires, 
ont été tirées de ce recensement. La première est une confirmation de 
la biodiversité de l’Amazonie, puisqu’une estimation mathématique 
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des espèces encore inconnues devant se trouver dans les régions non 
représentées amène les auteurs à estimer à près de 16 000 le nombre 
d’espèces d’arbres en Amazonie’. Cela étant, l’application d’une 
méthode similaire sur l’ensemble des forêts tropicales donnerait un 
nombre total d’espèces estimé entre 40 et 53 000, avec une diver- 
sité plus important dans la zone Indo-Pacifique qu’en Amazonie!° 
(mais sur une palette de milieux bien plus diversifiée il est vrai). 
La seconde conclusion est que malgré cette considérable diversité, 
227 espèces sont « hyperdominantes », représentant à elles seules 
la moitié des 390 milliards d’arbres qui couvriraient l’ Amazonie. 
Ces espèces les plus communes varient d’une région à une autre, 
mais leur domination reste constante. Un autre aspect de l’hyper- 
dominance est que les « fonctions forestières » sont monopolisées 
par un faible nombre d’individus : 1 % des arbres recèlent ainsi 
50% du carbone forestier et représentent la majeure partie de 
la productivité végétale (Fauset et al., 2015). À l’opposé, plus 
d’un tiers des 16 000 espèces estimées est représenté par moins 
de 1 000 individus et peuvent être considérées comme en danger. 

Ces données confirment que la diversité à tous les niveaux 
constitue la plus marquante des spécificités amazoniennes. Malgré 
la domination des espèces les plus répandues, chaque hectare 
de forêt a une personnalité propre, marquée par la présence de 
nombreux endémismes tant au niveau de la flore qu’à celui de 
la microfaune ou des insectes. Il y a là une infinité d’adaptations 
et de relations réciproques entre la flore et les insectes qui sont 
mal connues et irrémédiablement perdues lorsque la déforestation 
supprime ces bibliothèques du vivant. De plus en plus, les études 
attirent aussi l’attention sur l’impact de la simple « dégradation », 
c’est-à-dire des perturbations d’origine anthropique qui ne mènent 
pas à la transformation totale des parcelles mais les affectent tout 
de même, comme le prélèvement des bois nobles ou l’entrée en 
forêt des feux utilisés sur les parcelles agricoles adjacentes. Pour 
Barlow ef al. (2016), celle-ci pourrait diminuer de moitié la valeur 


9. Cela étant l’étude de Cardoso conteste ce chiffre et le ramène entre 6 et 
7 000. Un des points de discorde est la possibilité qu’il existe de nombreuses 
espèces avec un nombre d’individus tellement faible (moins de 1 000) qu’elles 
en deviennent « indétectables ». 

10. Ce qui est déjà le cas au niveau du nombre d’espèces observées : 5 672 
dans la zone Indo-Pacifique contre 4 375 dans les Amériques. Pour mémoire, 
l’Europe a une diversité d’une centaine d’espèces d’arbres, et l’ Amérique du 
Nord environ un millier. 


Figure 1.19 : caïman à lunettes (Caïman crocodilus), 
capybara (Hydrochoerus hydrochaeris], dendrobate teint (Dendrobates 
tinctorius), paresseux à trois doigts (Bradypus tridactylus) : 
quelques exemples de La diversité de La faune amazonienne... 
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des parcelles en termes de biodiversité, et son impact sur 
la faune est encore plus important, entraînant la création de 
« forêts muettes!! ». 

La diversité végétale est toutefois peut-être plus résistante qu’on 
ne le pense. L’étude de parcelles perturbées ou laissées à la régéné- 
ration naturelle montre ainsi qu’elles n’en sont pas homogénéisées 
mais au contraire que leur composition diverge rapidement (Solar 
et al., 2015). L’un des dangers principaux repose sans doute dans 
la fragmentation des milieux, de tout petits morceaux pouvant se 
révéler bouillonnants de diversité mais très vulnérables au contexte 
(Laurance et al., 2011). 

Cette richesse inhérente représente aussi une vulnérabilité dans 
un monde capitaliste. L’Amazonie est trop complexe et se prête très 
mal à une exploitation économique « rationnelle » (selon les para- 
mètres occidentaux), qui a besoin d’uniformité pour être rentable. 
Le potentiel de connaissance et la réserve de substances éven- 
tuellement exploitable ne peuvent être valorisés qu’à long ou très 
long terme, ce alors que les populations locales et les investisseurs 
veulent disposer de retours rapides pour leurs efforts ou capitaux. 
Pourtant le potentiel est immense. Des chercheurs ont récemment 
montré qu’un micro-organisme amazonien synthétisait davantage la 
B-glucosidase, une enzyme nécessaire pour la transformation de cel- 
lulose des organismes végétaux en sucres susceptibles de produire 
de l’énergie, que n’importe quelle autre solution connue (Santa Rosa 
et al., 2018), ouvrant des perspectives pour la production de carbu- 
rants bio de 2° génération. On mesure tout ce qui se perd chaque 
fois qu’un hectare de forêt et sa diversité unique disparaissent. 

En contrepartie, la biodiversité entretient au Brésil une certaine 
méfiance, qui tourne parfois à la paranoïa, sur la question de la 
« biopiraterie ». Autorités et citoyens sont persuadés que les scien- 
tifiques étrangers cherchent dans leur forêt de nouveaux principes 
actifs qui, une fois découverts, leur assureront la richesse alors 
que la région n’en bénéficiera pas. De la quinine aux tentatives 
pour breveter le nom du cupuaçu (Theobroma grandiflorum) au 
Japon en passant par le «vol » des semences d’hévéa au début 
du xx° siècle, les exemples ne manquent pas pour justifier ces 
craintes. Durant longtemps la situation réglementaire en a été le 
reflet, avec un effet paradoxal : alors que les vrais pirates ne 
demandent aucune autorisation, les scientifiques bien intention- 


11. Voir le projet « silent forests » : florestasilenciosa.ambiental.media 
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nés et les entreprises de pointe se détournaient du Brésil devenu 
trop procédurier et parfois injustement accusateur. En 2014 une 
nouvelle loi sur l’accès aux ressources génétiques"? a légère- 
ment détendu la situation en laissant une plus grande marge de 
manœuvre aux entreprises du moment qu’elles s’enregistrent dans 
un répertoire national. 


I1.2 Trois hypothèses sur Le fonctionnement de l’Amazonie 


La richesse biologique de l’Amazonie a éveillé l’attention des 
premiers scientifiques européens qui l’ont parcourue, notamment 
Humboldt au tout début du xix° siècle. Depuis cette époque, plu- 
sieurs hypothèses ont été proposées pour expliquer cette luxu- 
riance, dont certaines ont eu et ont encore des conséquences en 
termes d’approche économique et politique de la région. 


Le grenier du monde 


La première hypothèse a été posée par les voyageurs des xvir® 
et xix° siècles. Ceux-ci raisonnaient par analogie, et le port 
majestueux de certains arbres d’Amazonie les a amenés à les 
rapprocher des grandes forêts européennes où les grands arbres 
signalaient les meilleurs sols pour l’agriculture. La richesse de 
la forêt a donc été prise pour le reflet d’une richesse inépuisable 
des sols, alliée aux précipitations intenses et à la disponibilité 
de lumière tout au long de l’année. On postule donc à l’époque 
que l’Amazonie dispose d’un potentiel agronomique capable de 
la transformer en grenier du monde, pour peu que l’on réussisse 
à en discipliner le milieu. 

Cette conception est demeurée ancrée jusqu’aux années 1970, 
en particulier au Brésil. Elle est sans doute à la racine des 
plans de développement de cette époque, et explique leur échec 
(voir chapitre 5). 


Le circuit fermé 


Car les expériences d’agriculture non amérindienne se sont rapi- 
dement avérées décevantes et les analyses chimiques des sols 


12. Loi 7.735/2014. 
13. Nous les présentons ici en nous inspirant d’un texte de Joly ef al. (1999). 
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ont montré qu'ils étaient en fait presque totalement dépourvus 
d’éléments nutritifs. Formés des centaines de milliers d’années 
plus tôt, intensément lessivés par les précipitations tropicales, ils 
deviennent stériles au bout de deux ou trois ans quand ils sont 
dénudés, formant ensuite des cuirasses dures comme de la pierre 
— le «désert rouge » de Goodland et Irwin (1975). Ce n’était 
donc pas de ce côté qu’il fallait chercher. 

En parallèle l’observation des systèmes racinaires des arbres 
a montré l’hypertrophie des racines de surface (ce qui explique 
la fragilité des arbres amazoniens face aux coups de vent et aux 
tempêtes, qui les renversent souvent). Une nouvelle hypothèse 
a donc été élaborée, qui postule que la forêt ne se trouve en 
fait que posée sur le sol, et que toute sa richesse provient de sa 
capacité à se régénérer, dans un circuit fermé d’éléments nutritifs. 
Feuilles mortes, déjections animales, cadavres forment une litière 
peu profonde, qui est recyclée par des micro-organismes très effi- 
caces (d’autant qu’ils disposent d’un apport idéal d'humidité et 
de chaleur) au niveau du sol. 

Cette hypothèse explique et justifie aussi en partie la biodiversité 
de la région : dans ce système extrêmement performant de 
recyclage, un très grand nombre d’organismes se sont spécia- 
lisés dans des niches très précises, jouant le rôle d’engrenages 
fins mais fragiles. 

Selon cette hypothèse, la forêt est donc un système en équilibre, 
et ce système est vulnérable. De simples perturbations, comme le 
passage d’incendies rampants (Nepstad ef al., 1999) ou la perte 
pour une raison ou une autre de l’humidité du sol (par exemple 
lorsque la canopée est fractionnée par l’exploitation forestière, per- 
mettant aux rayons du soleil de pénétrer) enrayent la machine et 
peuvent la détruire alors même que les arbres sont pour la plupart 
toujours debout et verts. Cette vision d’une forêt « colosse aux 
pieds d’argile », à protéger de toute interférence si possible, a 
sous-tendu une grande partie des efforts de conservation à partir des 
années 1980, et a expliqué l’intolérance des agences de protection 
à toute présence humaine, y compris celle de populations habitant 
depuis des décennies voire des siècles dans les régions concernées. 


La pompe à eau 


Si le modèle d’une forêt s’alimentant pour beaucoup d’elle-même 
demeure d’actualité, de nouvelles recherches relativisent certains 
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éléments. En particulier, l’enracinement des arbres amazoniens 
est mieux connu et semble moins superficiel qu’on ne le pensait. 
En parallèle, la texture des sols est aujourd’hui moins sévèrement 
jugée, et leur relation avec la forêt sans doute plus complexe que 
prévu. Moins de 10 % des sols tropicaux seraient ainsi susceptibles 
de produire des cuirasses stériles (Sanchez et Logan, 1992), et 
certaines pratiques des Amérindiens permettent de conserver et 
d’améliorer leur fertilité. A. Roosevelt (1991) souligne ainsi que, 
contrairement à ce que peut laisser croire la lecture de certains 
auteurs, la situation de l’Amazonie n’a rien à voir avec celle du 
Nil, où seule la vallée inondée permet la pratique de l’agricul- 
ture... La présence de la forêt dense sur la plus grande partie 
de la région permet de penser que les sols sont tout de même 
relativement fertiles, bien que fragiles. 

En fait, de même que l’on observe une spécialisation des fonc- 
tions pour de nombreux organismes ou étages de végétation, 
les racines des arbres amazoniens ont probablement des rôles 
différents. Si les racines de surface captent les éléments nutritifs 
recyclés par les micro-organismes, les racines plus profondes 
captent l’humidité stockée dans le sol et la redistribuent. Car 
le maintien d’une atmosphère humide est, comme on l’a dit, 
une des conditions de l’efficacité de la machine amazonienne. 
La végétation contribue fortement à la maintenir à travers sa 
respiration et, lorsque les précipitations sont peu abondantes 
(par exemple durant la saison sèche), les arbres puisent dans le 
sol l’eau nécessaire. Ce faisant, ils réussissent à éviter le stress 
hydrique et à maintenir un feuillage permanent, qui lui-même 
garantit ombre et humidité, etc. 

Ce modèle propose une vision plus optimiste de la forêt, insis- 
tant sur sa capacité de résilience — un fait que l’agriculture sur 
brûlis des Amérindiens a montré à foison puisqu’après une ou 
deux décennies les champs sont en général recouverts de forêt 
dense équivalente ou presque à celle qui les entoure. Ce modèle 
met également l’accent sur la question de l’eau. D’un côté 1l sou- 
ligne l’importance de l’humidité en général et explique pourquoi 
les précipitations sont probablement le facteur déterminant de la 
richesse amazonienne. D'un autre côté, il fait le lien avec le rôle 
régional et global de l’Amazonie puisqu’il montre que les arbres 


14. Ces pratiques sont décrites en détail pour les Kayapés, voir Furley 
(2006 : 37). 
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Figure 1.20 : l'humidité générée par la transpiration 
des arbres joue un rôle fondamental dans le maintien 
des précipitations en Amazonie. 


jouent un rôle essentiel de diffuseurs dans l’atmosphère de 
40% au moins de l’humidité reçue sous forme de précipi- 
tations (figure 1.20). Ce rôle est non seulement capital sur 
le plan local (les pluies de l’ouest de l’Amazonie dépendant 
de l’évaporation de la forêt à l’est) mais probablement aussi 
au plan continental puisque des courants aériens portent cette 
humidité loin vers le sud. La fonction de régulation climatique 
de la forêt, alliée à la question du carbone stocké, est de plus 
en plus importante dans la définition des politiques publiques 
mises en place depuis dix ans. 


111.2 Le climat et ses échelles 


Les enjeux liés au climat sont cruciaux en Amazonie et ils ont 
fait l’objet de nombreux travaux, notamment concernant le lien 
entre la déforestation et le changement climatique à l’échelle locale 
et/ou régionale. 
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Dans un rapport de synthèse récent, le climatologue brésilien 
Antônio Nobre révèle «cinq secrets » qui expliquent le fonc- 
tionnement et l’importance de la forêt amazonienne à l’échelle 
locale et régionale (Nobre, 2014). Les deux premiers pointent le 
fait, que nous avons déjà évoqué, que les arbres agissent comme 
des pompes à eau efficaces pour maintenir l’humidité de l’air 
presque constante entre la façade atlantique et le piémont andin, 
soit sur plus de 3 500 km ou 32 degrés de longitude. Par ailleurs, 
les arbres émettent des substances volatiles qui agissent comme 
précurseurs à la formation des gouttes de pluie. Aïnsi, non seu- 
lement la forêt maintient l’atmosphère qui lui convient le mieux 
mais en plus elle est capable de déclencher les pluies dont elle 
a besoin ou de lancer la transition entre saison sèche et saison 
des pluies (Wright ef al., 2017). Ce fonctionnement est toutefois 
perturbé par les feux utilisés pour déforester les parcelles ou 
nettoyer les pâturages, qui peuvent atteindre de vastes régions. 
Les nuages de fumée chauffent l’air, et délayent de plusieurs 
kilomètres la libération des pluies, fragilisant la forêt autour des 
zones incendiées (Andrae ef al., 2004). La pollution atmosphérique 
des grandes villes pourrait elle aussi avoir une influence. La 
forêt et sa canopée presque continue protègent aussi les sols de 
l’impact des précipitations et permettent d’éviter l’érosion, ce qui 
n’est plus le cas quand la déforestation crée des creux dans la 
couverture forestière. 

Les autres «secrets » amènent à changer d’échelle : la forêt 
amazonienne, par l’importance de l’évaporation et des précipi- 
tations, génère une zone de basses pressions atmosphérique au- 
dessus d’elle. De ce fait, elle «attire » l’air océanique humide 
de l’Atlantique, qui vient contribuer à l’arroser. Ce mécanisme, 
associé à la rugosité de la couverture forestière, permet par ailleurs 
la dissipation de l’énergie associée aux vents dans les couches les 
plus basses de l’atmosphère ainsi qu’une accélération des courants 
situés plus en altitude, tout en les infléchissant vers le sud du 
continent. C’est pourquoi l’Amazonie n’est pas affectée par les 
phénomènes météorologiques fréquents dans les zones tropicales 
comme les tornades ou les ouragans. 

Ce dernier point permet aussi de mettre en relief l’importance 
de l’Amazonie pour toute la partie de l’ Amérique du Sud située 
à l’est des Andes. En effet, le sud du Brésil et l’Argentine dis- 


15. Voir les résultats du projet Green Ocean Amazon —- GOAMAZON. 
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posent de précipitations incomparablement plus généreuses que 
d’autres zones situées à la même latitude mais situées à l’ouest des 
Andes ou en Afrique. Ce fait peut s’expliquer par la théorie des 
« fleuves volants » (Arraut ef al., 2012) selon laquelle une partie 
importante de l’humidité générée ou entretenue par l’Amazonie 
est exportée vers le sud par les vents dominants provenant de 
l’Amazonie. On estime que les fleuves volants pourraient avoir 
un débit similaire à celui de | Amazone. 

De mieux en mieux étayée, cette théorie devrait changer 
le regard que les gouvernants peuvent avoir sur l’Amazonie, 
puisqu'elle met en relation directe la préservation de la forêt et 
le maintien du potentiel agricole non plus seulement sur place 
mais dans une zone qui est l’un des greniers du monde, produisant 
presque 47 % du soja mondial en 2014 (source FAOSTAT), sans 
parler de son importance dans le coton, le maïs, le jus d’orange, 
l’élevage bovin, etc. Pour certains climatologues, la répétition 
d’épisodes de sécheresse dans le sud du Brésil depuis cinq ans, qui 
a notamment impliqué la mise en place de rationnement d’eau dans 
la métropole de Säo Paulo en 2015, constituerait le premier signe 
tangible de l’impact de la déforestation sur les fleuves volants. 

Si l’évolution de l’Amazonie dans le contexte du changement 
climatique fait encore débat, la plupart des scénarios pointent le 
fait que l’augmentation de la température ou la diminution des 
précipitations (ou les deux) pourront transformer une partie de la 
forêt actuelle en savane. Pour certains une « transition » vers un 
nouveau fonctionnement de l’écosystème amazonien serait déjà en 
cours (Davidson ef al., 2012), alors que pour d’autres le point de 
bascule serait proche, autour de 20-25 % de déforestation, mais 
encore évitable avec une politique de protection de ce qui reste 
des massifs forestiers (Lovejoy et Nobre, 2018). 

L’évolution sera cependant probablement aussi complexe et 
nuancée que l’écosystème amazonien lui-même, et elle ne repré- 
sentera donc ni une transformation catastrophique n1 une stabilité 
déconnectée des transformations globales (Levine ef al., 2016). 
Toutefois, Nobre et al. (2016) pointent deux « points de non- 
retour » concernant son évolution climatique, une élévation de la 
température de plus de 4° ou une déforestation qui dépasserait 
40 % des surfaces forestières originales. Des signes de séche- 
resse de la végétation sont cependant déjà perceptibles dans plus 
des deux tiers des régions forestières (Hilker ef al., 2014), et 
la répétition des événements climatiques extrêmes (sécheresses 
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particulièrement marquées en 2005, 2010, 2015 et 2018 et inon- 
dations records en 2009, 2012 et 2014) pourrait faire partie des 
signaux des changements déjà en cours. Une étude récente sur les 
poissons d’eau douce montre à la fois l’ampleur des changements 
possibles et leur subtilité. Dans les zones déforestées, la tempé- 
rature moyenne des cours d’eau augmente jusqu’à 6 °C de plus 
que dans les zones forestières. Or on a pu prouver que, pour les 
espèces amazoniennes les plus communes, ces eaux plus chaudes 
entraînaient une perte de masse de 30 à 40 % (Ilha ef al., 2018). 
Il y a donc une perte de production de biomasse primaire et un 
déclin de l’efficacité globale de l’écosystème dont on a vu qu’elle 
était justement une clé de sa biodiversité extrême. 

La fragmentation du massif pourrait aussi avoir des effets 
délétères. La théorie de la percolation montre que si le nombre 
des fragments augmente et que leur taille diminue (la tendance 
actuelle), la possibilité pour la forêt de maintenir ses fonctions 
diminue drastiquement, même si la taille cumulée des fragments 
représente une proportion importante de la surface de départ 
(Taubert et al., 2018). La multiplication des petits fragments 
semble également corrélée à l’augmentation des cas de paludisme 
(Surveges Moreira Chaves ef al., 2018). 


111.3 Stocks et flux : Le Carbone 


La question du stock de carbone représenté par la forêt amazo- 
nienne est un autre enjeu climatique d’importance. Mais estimer 
de manière précise sa taille est une tâche difficile. Comme le sou- 
ligne Philip Fearnside (2016), les incertitudes sont nombreuses. En 
premier lieu, le nombre de parcelles dans lesquelles des mesures 
ont été réalisées est petit par rapport à la superficie de la forêt, et 
les résultats de ces études varient considérablement : l’une d’elles 
donne une moyenne de 356 tonnes de biomasse par hectare, mais 
avec une variation d’au moins 13 % en fonction des parcelles. Par 
ailleurs ce chiffre ne prend pas en considération les arbres infé- 
rieurs à 10 cm de moyenne (pour lesquels on calcule en général 
une « participation additionnelle » de 10 à 12%) et les valeurs 
peuvent changer encore en fonction des modèles d’estimation de 
la masse des houppiers. 

À ces incertitudes s’ajoute la question de la diversité des for- 
mations végétales, que nous avons évoquée plus haut. En fonction 
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des cartes de végétation qui sont utilisées, les surfaces de telles ou 
telles formations changent, modifiant le résultat final et amenant 
des doutes sur la fiabilité des mesures prises sur les parcelles 
témoin (Marvin ef al., 2014). Par ailleurs, si les savanes ont fait 
l’objet d’études assez fines sur la quantité de carbone qu’elles 
stockent, d’autres types de végétation sont moins bien connus de 
ce point de vue, comme les campinaranas. 

Enfin, le carbone le plus souvent mesuré est celui qui se 
situe au-dessus du sol. Le carbone souterrain, stocké à la fois 
dans les racines (on se souvient des questions sur la profon- 
deur réelle des racines des arbres amazoniens) ou dans le sol 
est mal connu et ici aussi les fluctuations locales ou régionales 
peuvent être très importantes. Il faut encore y ajouter la « nécro- 
masse », composée de toutes les feuilles, branches et troncs en 
cours de décomposition mais toujours présents et libérés dans 
l’atmosphère lorsque les parcelles sont « nettoyées » par le feu 
(Palace et al., 2008). 

Dans un article de synthèse, Nogueira ef al. (2015) estiment 
à 58,62 (+/- 12,81) milliards de tonnes le stock de carbone de 
l’Amazonie en 2013, dont 53,95 milliards (92 %) dans les for- 
mations forestières (figure 1.21). Ce chiffre est très en retrait de 
leur estimation de la situation « prémoderne » (avant la déforesta- 
tion liée à la conquête européenne) de 71,78 milliards de tonnes 
(dont 63,68 milliards de tonnes ou 88,7 % en forêt). Englund ef al. 
(2017), en comparant différentes méthodes et en recourant à des 
données de haute résolution, donnent une estimation dans le bas 
de la fourchette, autour de 43,9 milliards de tonnes. Le carbone 
stocké en Amazonie représente quoi qu’il en soit encore plus de 
1,5 fois l’ensemble des émissions mondiales annuelles cumulées, et 
80 % du stock de carbone hors sol du Brésil (Englund ef al., 2017). 

L'efficacité de l’Amazonie pour capter du carbone est de plus 
en plus questionnée à l’heure actuelle. Pour Phillips et Brienen 
(2017), la forêt amazonienne absorberait en moyenne environ 
430 millions de tonnes de carbone chaque année, assez pour 
compenser la plus grande partie des émissions des 9 pays du 
bassin amazonien. Baccini ef al. (2017) affirment cependant que 
la dégradation forestière est sous-estimée dans les modèles qui 
calculent l’absorption. Pour eux, et au fait de l’ampleur de ces 
perturbations la forêt est au contraire légèrement émettrice, ce 
qui rend donc bien moins positifs les bilans des pays concernés, 
en particulier du Brésil. Malgré ce débat, la plupart des études 
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convergent sur le fait que le «puits de carbone » amazonien a 
tendance à décliner et que ce déclin s’accentuera dans les pro- 
chaines décennies. L’Amazonie est en effet une forêt « mature » 
et si les arbres jeunes ou adultes captent beaucoup de carbone 
pour leur croissance, les arbres plus âgés ont tendance à mourir 
et à libérer du CO, en se décomposant. La maturité de la forêt 
implique un certain équilibre entre les premiers et les seconds, 
et la captation nette diminue donc au fur et à mesure du temps, 
en particulier si les conditions climatiques deviennent plus stres- 
santes pour les végétaux, entraînant une mortalité plus importante 
(Brienen et al., 2015). 
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Figure 1.21 : biomasse aérienne en Amazonie brésilienne 
en fonction des formations végétales 
(carte tirée de Nogueira et al., 2015). 


On note aussi que l’absorption de carbone est liée à l’humidité 
disponible. Elle est donc plus importante lors des années humides 
et moindre lors des périodes sèches (Gatti ef al., 2014). Dès lors, 
l’accroissement de la sécheresse suite au changement climatique 
aura comme conséquence logique, lui aussi, de rendre moins per- 
formant le puits de carbone. 
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I1.4 Un « coffre-fort géologique » ? 


S1 les enjeux climatiques polarisent en grande partie la vision que 
la communauté internationale a de l’Amazonie depuis vingt ans, 
c’est plus souvent autour de sa richesse minière que les popula- 
tions locales s’interrogent. En effet, le postulat que l’Amazonie 
regorge de minéraux précieux fait partie intégrante du mythe 
amazonien, et est considéré sur place comme un lieu commun. 
Souvent, les populations locales y lient l’intérêt des étrangers pour 
la zone, et c’est d’un air entendu que l’on écoute vos explications 
sur la raison de votre présence puisqu’« en fait tout le monde sait 
bien que ce qu'ils cherchent c'est de l'or... » (la confusion entre 
géographe et géologue n’aide pas...). 

Comme on l’a vu en début de chapitre, le fait est que les conditions 
sont favorables pour trouver en Amazonie d’importants dépôts métal- 
liques puisque, au nord et au sud de la région affleurent deux cratons 
dont les roches sont parmi les plus anciennes du monde et riches en 
métaux divers. Une partie de ceux-ci a par ailleurs été arrachée par 
l’érosion et ils se sont mêlés aux éléments charriés par les rivières 
et les fleuves, rendant possible l’exploitation manuelle de dépôts 
alluvionnaires. L’orpaillage a ainsi constitué pendant longtemps le 
gros de l’exploitation minière en Amazonie (voir chapitre 5 et 6). 

Les choses ont changé avec des prospections plus systéma- 
tiques. Dès les années 1950, la présence d’une remarquable 
anomalie magnétique avait fait supposer que la région de la 
Serra dos Carajas était riche en dépôts ferreux. Elle fut mise 
en exploitation au début des années 1980 et voit aujourd’hui 
la plus grande mine de fer à ciel ouvert du monde (106 mil- 
lions de tonnes extraites en 2012). Mais au-delà du fer, c’est 
tout un complexe régional extrêmement riche en métaux qui 
existe dans cette zone. Tout autour de la fameuse mine de 
l’entreprise Vale on trouve des exploitations d’autres métaux, 
et c’est également à proximité que se trouve la célèbre Serra 
Pelada, qui fut le point d’attraction de milliers d’orpailleurs 
(appelés garimpeiros au Brésil) dans les années 1980, et où 
l’on a trouvé la 3° plus grosse pépite d’or du monde (et la plus 
grosse demeurant à ce jour puisque les autres ont été fondues). 

Bien d’autres gisements amazoniens ont été mis en exploitation, 
ainsi la grande mine de manganèse exploitée entre 1950 et 2000 
dans la Serra do Navio, en Amapä. À Bom Futuro, en Rondônia, 
et surtout à Pitinga, en Amazonas, on exploite la cassitérite, qui 
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permet de produire de l’étain. À proximité du Trombetas, la mine 
de l’entreprise Rio Norte produit de la bauxite qui alimente les 
usines d’aluminium de Barcarena. À la frontière entre Mato 
Grosso et Rondônia, on trouve des diamants, même s'ils ne sont 
pas exploités industriellement. Enfin, l’or est présent et exploité 
dans de nombreuses zones, souvent dans des placers alluvionnaires 
ou par l’intermédiaire de barges, mais de plus en plus dans de 
grandes mines industrielles. Durant les années 1980, une véritable 
ruée vers l’or a eu lieu dans de nombreuses régions d’Amazonie, 
en particulier dans le sud-est du Parâ ou en Roraima'. 

La légende du coffre-fort géologique a donc un fondement 
indéniable, et les demandes de concessions sont légion, comme le 
montre la figure 1.22. Celle-ci dessine en creux la géologie de la 
région. On distingue en effet bien les limites des deux boucliers, 
au nord et au sud, sur lesquels se concentrent les demandes de 
prospection pour les métaux. Dans la plaine sédimentaire, c’est 
le pétrole qui est recherché. Un nouveau cycle extractif pourrait 
d’ailleurs voir le jour dans les prochaines années au cas où des 
réserves d’or noir seraient découvertes. Pour le moment seul 
le gisement d’Urucü, en Amazonas, est exploité, donnant à la 
fois du pétrole et du gaz naturel. On attend cependant beaucoup 
plus du pétrole enfoui à grande profondeur sous la plateforme 
continentale atlantique, dont l’exploitation envisagée au large de 
l’île de Marajé pose d’importants enjeux sur le plan écologique 
du fait de la présence à cet endroit des récifs coraliens du delta 
de l’Amazone (voir chapitre 8). 

Ces enjeux économiques liés à la question minière sont de 
plus en plus importants. La région produit aujourd’hui 41 % de 
la valeur de la production des minerais métalliques du Brésil. 
Mais :1l faut toutefois tempérer un peu. Si elle représente une 
province minière prometteuse, la région amazonienne n’est pas 
la seule, et de loin, au plan mondial. Le bassin du Congo ou 
la Sibérie offrent des conditions au moins égales. Par ailleurs, 
l’économie minière du Brésil demeure encore largement centrée 
sur le sud du pays (lui aussi assis sur un ensemble de roches 
primaires riches en gisements), et sur ses bases traditionnelles 
du Minas Gerais. 

Certes la situation est différente si l’on regarde substance par 
substance et l’Amazonie dispose de réserves significatives au 


16. Voir chapitre 5, IL.4. 
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niveau mondial en ce qui concerne le fer (2%), l’aluminium 
(8 %), le kaolin (11 %) et une pléiade d’autres minerais (Silva et 
Drummond, 2010 : 226). Pour autant, les fausses informations sont 
là aussi légion. Si le Brésil dispose de près de 98 % des réserves 
mondiales prouvées de niobium, un composé utilisé notamment 
pour les alliages de très haute résistance à usage militaire, les 
principales réserves se trouvent en Goïäs et Minas Gerais et pour 
moins de 20 % en Amazonas, contrairement à une légende tenace 
sur la région du Pico da Neblina. 

Enfin, si les réserves amazoniennes en minerais sont impor- 
tantes, la plupart sont concentrées dans des régions très difficiles 
d’accès qui rendent leur exploitation éventuelle trop coûteuse dans 
le contexte actuel et limitent la possibilité de voir une envo- 
lée à court terme des activités minières en dehors des régions 
déjà exploitées. 


Chapitre 2 
L'Amazonie avant Les Européens 


La vision de l’Amazonie comme un «enfer vert » est assez tar- 
dive. Les premiers voyageurs insistent au contraire sur le fait qu’il 
s’agit d’une région plutôt saine! et riche (Roosevelt, 1991, 2013). 
Pourtant, cette vision négative de l’environnement amazonien a 
non seulement influencé l’imagerie populaire, mais également, 
pendant longtemps, la vision scientifique, en particulier concernant 
le peuplement. À partir du début du xx° siècle et, surtout, à partir 
de la publication du fameux Handbook of South American Indians 
(Steward, 1946) les forêts tropicales, et en particulier l’ Amazonie, 
sont considérées comme des milieux naturels « limitants » ne 
permettant pas l’apparition de grandes civilisations. Cette vision 
est consacrée par le fameux ouvrage de Betty Meggers (1971) 
qui assimile l’Amazonie à un «paradis contrefait » (counterfeit 
paradise). Jugeant par les peuples Amérindiens qu’ils voyaient et 
non par tous ceux qui avaient disparu, nombre de scientifiques 
ont considéré que seules des bandes de chasseurs-cueilleurs sans 
organisation centrale pouvaient y avoir existé, à l’exception de 
quelques noyaux plus denses qui seraient venus des Andes et 
auraient vu, dans ce processus de migration, leurs institutions 
simplifiées en vertu de la nécessaire « adaptation » à un envi- 
ronnement difficile. 

Ces conceptions sont remises en question à partir des 
années 1970 et des travaux de D. Lathrap qui propose au contraire 
l’idée d’une diffusion d’innovations à partir de l’Amazonie. Les 
développements de l’archéologie amazonienne (seule à même de 
nous renseigner puisqu’en dehors d’une demi-douzaine de récits 


1. Le paludisme, par exemple, était absent d’Amazonie. Il n’y est signalé qu’à 
partir du xvi siècle et ne devient une endémie la ravageant qu’à partir de 1820. 
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des premiers voyageurs, les cultures précolombiennes ont disparu 
sans laisser de trace écrite) depuis plus de trente ans ont conforté 
et précisé cette théorie. L’Amazonie précolombienne apparaît 
aujourd’hui comme une région complexe, siège de dynamiques 
internes importantes et connectée par des réseaux commerciaux 
avec d’autres ensembles. Cette complexité, alliée à la relative 
rareté des indices archéologiques, rend plus difficile la tâche de 
rendre compte des sociétés et des usages de l’environnement dans 
la période précoloniale, alors qu’il s’agit sans doute d’un point 
capital pour comprendre l’Amazonie contemporaine et ses pers- 
pectives, notamment dans la mesure où l’on insiste de plus en 
plus aujourd’hui sur l’importance des transformations écologiques 
opérées par les sociétés précolombiennes. 

Admettre que, malgré ce que les Européens ont longtemps 
considéré, à tort, comme d’étroites limitations technologiques, les 
Amérindiens ont pu influencer la composition des forêts autour 
de leurs établissements amène en effet à s’interroger sur la vraie 
nature de la forêt amazonienne, entre royaume de la nature sau- 
vage et jardin savamment organisé par et pour des êtres humains. 


| Un espace précocement puis densément peuplé 


En plus des considérations attachant spontanément milieu fores- 
tier tropical et peuplement dispersé et peu organisé, l’opposition 
entre la varzea, supposée plus fertile et plus apte à soutenir des 
densités de population moyennes et la forêt de terre ferme, où 
les ressources naturelles sont plus dispersées et les sols réputés 
peu fertiles, a profondément structuré la pensée développée sur le 
peuplement de l’Amazonie jusqu’aux années 1980. Cette opposi- 
tion se trouvait par ailleurs enchâssée dans une vision cherchant 
à identifier des « civilisations », souvent considérées au prisme 
de l’Antiquité euro-méditerranéenne, c’est-à-dire en postulant une 
uniformité culturelle et des processus de diffusion (ou de conquête) 
des cultures dominantes vers les autres. Cette image se fragmente 
au fur et à mesure que les recherches archéologiques apportent 
davantage d’éléments. Michael Heckenberger (2003), à l’origine 
de découvertes très importantes dans la région du haut Xingu, 
propose de substituer à cette image celle d’une « mosaïque » de 
peuplement dans laquelle auraient coexisté, et échangé, de nom- 
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breux types de cultures et de rapports à l’espace, avant que la 
colonisation européenne ne ravage cette délicate mécanique et 
ne laisse survivre que ses éléments les plus isolés ou les plus 
simples (tirant justement leur robustesse et leur résilience de cette 
simplicité). C’est en gardant cela en tête que nous allons essayer 
ici de résumer le peuplement précolombien de l’Amazonie. 


1.1 Occupation initiale et apparition de l’agriculture 


Pendant longtemps, on a considéré que l’Amazonie avait été peu- 
plée assez tardivement par rapport au reste du continent américain, 
par la migration de groupes de population venus soit du sud 
du Brésil (tronc Tupi Guarani), soit des Caraïbes (Caribes), soit 
encore du nord-ouest de l’ Amérique du Sud (tronc Arawark, pré- 
sent jusqu’en Amérique centrale). Des sites archéologiques de plus 
en plus nombreux remettent cette théorie en question (Roosevelt, 
1993 ; 1999), reculant la présence humaine en Amazonie au tout 
début de l’ère Holocène. Ainsi le site de Pedra Pintada, situé à 
proximité de Monte Alegre, offre des traces de présence humaine 
relativement dense et organisée dès 9200 avant notre ère. Dans 
de nombreux sites, en particulier dans la région de Carajäs, on 
trouve d’abondantes traces d’occupation remontant au VIII ou 
VII millénaires avant notre ère (Schaan, 2012). Ces occupations 
précoces se signalent notamment par de très nombreux sites de 
gravures rupestres (figure 2.1). Elles auraient été le fait de bandes 
utilisant un large spectre de ressources végétales (notamment de 
très nombreux palmiers) et animales dans lesquelles les apports 
de la chasse aux grands mammifères auraient été très marginaux 
par rapport à ceux tirés des collectes (forestières et aquatiques) 
et de la pêche (Roosevelt, 2013). 

Entre le VI et le II° millénaire avant notre ère apparaissent 
des cultures qui produisent les céramiques les plus anciennes 
de l’ensemble des Amériques’. L’apparition de cette technolo- 
gie est sans doute le résultat d’un changement dans les modes 
de vie et de subsistance (Roosevelt, 1999). Lourdes et fragiles, 
les céramiques ne se prêtent pas au nomadisme. En revanche, 
elles permettent des préparations alimentaires plus élaborées ainsi 
que de la conservation à long terme des denrées. Comme on ne 


2. Et 3 000 ans avant la région andine. 


74 L’AMAZONIE 


dispose pas d’indice qui attesterait l’existence d’une agriculture 
intensive, on pense que ces civilisations se seraient développées 
sur une base alliant des cueillettes en forêt et de l’aquaculture 
(gestion d’étangs de pêche mais aussi élevage de tortues d’eau). 
Le rôle très important de la pêche des coquillages se voit dans 
l’accumulation des coquilles qui finissent par former d’impor- 
tantes buttes, appelées sambaquis en portugais (shell mounds). 
On les retrouve le long du littoral mais aussi dans l’intérieur. En 
effet, pour des raisons évidentes de proximité des ressources, les 
groupes humains se fixent principalement au bord des principaux 
fleuves, où 1ls peuvent bénéficier de l’exceptionnelle productivité 
des eaux, mais aussi, un peu plus tard, le long des côtes, occupées 
au moins 3 000 ans avant notre ère (Schaan, 2012). Les premiers 
peuplements fixes du sud-ouest de l’Amazonie pourraient avoir été 
à l’origine de la domestication de certaines plantes, notamment 
le manioc et le riz (Hilbert ef al., 2017). Des preuves de plus en 
plus nombreuses indiquent en effet que dans la région du fleuve 
Madeira des villages disposaient d’une base agricole dès —6000, 
et que celle-ci s’est diversifiée peu à peu dans les millénaires 
suivants (Watling ef al., 2018). 

Deux principes considérés comme acquis jusqu’aux années 1980 
ont donc été remis en cause depuis une trentaine d’années : le 
fait que l’Amazonie n’aurait été peuplée que par des migrations 
extérieures et l’association entre agriculture et sédentarité puisque 
ici la seconde aurait précédé la première. 

La période de —-6000 à —4000 voit en parallèle le développe- 
ment de techniques agricoles et la domestication de plusieurs 
plantes qui deviendront des bases fondamentales pour les périodes 
suivantes, en particulier le manioc (Manihot esculenta), qui sera 
ensuite diffusé vers le reste de l’ Amérique du Sud, le palmier 
pupunha (Bactris gasipae), mais aussi des espèces de riz natives 
de l’Amérique du Sud (Hilbert ef al., 2017). Cette domestication 
a pu avoir lieu dans les jardins qu’installaient en complément les 
cultures riveraines, ou au sein d’autres cultures qui apparaissent 
entre —-3000 et le début de notre ère et développent un mode de vie 
basé sur l’exploitation complémentaire des ressources de la forêt, 
une agri/horticulture (utilisant le bouturage et la transplantation 
plus que le semis) et la chasse et la pêche pour l’apport en pro- 
téines. Ce type de civilisation se caractérise par des modifications 
de l’environnement, notamment la production de « terres brunes » 
créées par l’enrichissement des sols par les charbons laissés par 
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les brûlis successifs. Il se caractérise aussi par la « gestion » de 
nombreux végétaux, en particulier des palmiers comme l’açai 
(Euterpe Oleacera) ou le buriti (Mauritia flexuosa), qui ne sont 
pas domestiqués mais dont l’environnement est altéré afin de 
favoriser leur prolifération (Heckenberger et Neves, 2009 : 253). 


Figure 2.1 : peintures rupestres de la Pedra Pintada, 
datées de 9 000 ans av. J.-C. (photo DR]. 


Comme le résume Gomes (2008), on peut proposer, en suivant 
D. Lathrap, que ce système a été développé pour faire face à 
l’engorgement des régions riveraines des fleuves, dans lesquelles 
des groupes puissants empêchaient d’autres plus faibles de s’ins- 
taller, ou bien, comme B. Meggers, y voir une adaptation à la 
rareté des protéines en forêt. Quoi qu’il en soit, et contrairement 
à l’image souvent retenue, 1l semble que l’agriculture rotative sur 
brûlis ait été inventée plutôt tardivement en Amazonie et qu’elle 
n’ait jamais constitué un système dominant avant le contact avec 
les Européens (Oliver, 2008). 
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1.2 Le développement de sociétés complexes en Amazonie 


Apparues dès le II° millénaire av. J.-C., des sociétés complexes 
dominent l’Amazonie de 500 à 1500. Loin de représenter un 
paysage social ou linguistique uniforme, elles représentent 
un vaste complexe de provinces autonomes (« chefferies pré- 
étatiques » pour Roosevelt, 1993) qui contrôlent des territoires 
étendus, relient des dizaines de villages entre eux et rassemblent 
des dizaines de milliers d’habitants, peut-être davantage pour 
les plus développées. À distance régulière, on trouve en effet 
des ensembles plus importants dont la densité aurait peut- 
être permis de les qualifier d’« urbains ». Ces ensembles ne 
sont toutefois pas rigidement organisés ou centralisés. Les 
recherches de Gomes (2008) montrent une autonomie des 
franges éloignées des confluences ou des fleuves majeurs. Des 
traces claires de ces occupations denses ont été retrouvées sur 
l’île de Maraj6, sur le site de l’actuelle ville de Santarém, à 
Manacapuru, dans le Haut Xingu et dans de nombreuses autres 
régions (Heckenberger et Neves, 2009). Elles commencent à 
émerger quelques siècles avant la découverte de l”’ Amérique. La 
compréhension fine de la chronologie ou de la nature de ces 
sociétés est rendue particulièrement complexe parce qu’elles 
ont totalement disparu dans les deux siècles qui ont suivi les 
premiers contacts avec les Européens et qu’elles sont totalement 
tombées dans l’oubli depuis. 

Bien qu’on ne puisse établir une correspondance complète 
entre les styles de céramiques, les cultures et les troncs linguis- 
tiques, deux styles principaux de poterie dominent successive- 
ment l’Amazonie durant cette période et ils peuvent être reliés 
à deux troncs linguistiques qui s’étendent peu à peu dans toute 
la région (Neves, 2008). Le premier style est dit « barrancoïde » 
ou « à bordure incisée » (incised rim). Il est souvent associé aux 
premières cultures Arawark, et domine jusqu’au vur-ix* siècle, 
disparaissant presque totalement après l’an 1000 (ce alors que les 
peuples Arawak se maintiennent). Le sens de sa dispersion ne 
fait pas consensus. Certains le voient naître dans l’Orénoque et 
se diffuser en Amazonie centrale alors que d’autres, dont Lathrap, 
postulent qu’il est né sur les bords de l’ Amazone. Le second 
style est celui des céramiques polychromes, qui se retrouvent 
sur le Madeira, dans la haute Amazonie ou sur l’île de Maraj6 


Figure 2.2 et 2.3 : Urne funéraire de la culture Marajoara 
(photo Daderot}, géoglyphes révélés par la déforestation en Acre 
(photo Mauricio de Paiva). 
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(notamment ses célèbres urnes funéraires) semblant indiquer une 
sorte d’aire de civilisation qui s’étendait jusqu'aux lignes de 
rapides qui marquent les bordures du plateau central brésilien, 
du bouclier guyanais et des contreforts andins*. 


Figure 2.4 : Le pirarucu (Arapaima gigas] était probablement 
l'un des fondements de la subsistance des sociétés riveraines 
précolombiennes, qui ont développé autour une gestion 
particulièrement subtile. 


Ce style apparaît peu après le précédent et les deux coexistent 
pendant plusieurs siècles avant que la céramique polychrome ne 


3. Ces céramiques présentent une surreprésentation des femmes dans la pro- 
duction durant la phase la plus ancienne (70 à 90 % des cas), avant que les 
représentations se modifient et ne deviennent plus classiques, associées à la 
maternité ou aux travaux domestiques, dans une seconde phase (Roosevelt, 
1993 : 265 ; Schaan, 2008). Peut-on y voir l’existence au départ d’une société 
matriarcale, dans laquelle les rôles politiques étaient dévolus aux femmes, 
donnant un semblant de réalité à la vision européenne des Amazones qui 
donna son nom à la région ? 
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domine totalement le paysage, en gros à partir du début du II° mil- 
lénaire. Cette céramique est souvent associée à l’expansion des 
peuples rattachés au tronc linguistique Tupi-Guarani. Là encore 
le rapport entre sa naissance et sa diffusion est ambigu. Les plus 
anciennes céramiques de ce style ont été retrouvées à Maraj6 
(figure 2.2), mais le centre de diffusion Tupi se situe autour du 
haut Madeira, à plusieurs milliers de kilomètres de là... On note, 
enfin, la tradition dite «incisée ponctuée » présente autour de 
l’embouchure du Tapajés (et de la ville actuelle de Santarém) mais 
aussi sur la côte du Surinam ou dans les Caraïbes. Elle se main- 
tient même après l’an 1000, semblant indiquer la présence d’un 
cluster de culture différente autour de cette région. La quantité 
de céramiques retrouvées dans les gisements archéologiques de 
ces époques indique une « production massive » à grande échelle 
(Roosevelt, 1993). Contrairement aux premières hypothèses, les 
datations indiquent clairement qu’elles naissent en Amazonie et 
ne sont pas venues des sociétés complexes des Andes. 

On sait désormais aussi que les sociétés précolombiennes de 
l’Amazonie disposaient d’une base agricole reposant en grande 
partie sur le maïs, apparu vers 1 000 av. J.-C. mais qui ne domine 
vraiment qu’à partir de 500, avec le manioc en source secon- 
daire. Elles maintiennent par ailleurs l’expertise dans la gestion 
des milieux aquatiques, exploitant principalement les tortues et le 
pirarucu (Arapaima gigas, voir figure 2.4) mais aussi une grande 
variété d’autres poissons (Prestes-Carneiro ef al., 2016). Elles 
effectuent des modifications substantielles de leur environnement, 
comme la construction de terrasses ou de buttes qui remplissaient 
des fonctions d’habitat mais aussi religieuses, mais qui avaient aussi 
un rôle en lien avec leur gestion d’étangs et de barrages. La plu- 
part des buttes retrouvées sont en effet associées à des excavations 
qui fournissaient la terre pour le terrassement mais permettaient 
aussi de créer des étangs artificiels propices à la reproduction des 
poissons et gérés en fonction des inondations saisonnières. Denise 
Schaan (2008) décrit pour Marajé un cas avancé de gestion reposant 
manifestement sur un système d’étangs et de barrages ainsi que sur 
l’organisation d’un ensemble large de 37 buttes correspondant sans 
doute à plusieurs villages/quartiers qui auraient pu abriter autour 
de 2 000 personnes. Les ressources de la forêt sont utilisées pour 
fournir des matériaux de construction, du bois de chauffage et dans 
une moindre mesure pour les besoins alimentaires et médicaux. 
Parmi les productions, le coton (sauvage et cultivé) et les tissus qui 
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en sont tirés pouvaient avoir un rôle important. Les premiers voya- 
geurs sur l’Amazone mentionnent notamment l’usage de pagnes 
chez les Omagua, qui occupaient une vaste région à partir de la 
confluence entre le Solimôes et le Rio Negro. Comme le souligne 
Denevan dans sa théorie du « modèle riverain » (bluff model), ces 
populations n’étaient sans doute pas exclusivement dépendantes de 
la vérzea, mais devaient plutôt disposer d’un système associant les 
ressources de celle-ci et celles de la forêt de terre ferme dans un 
continuum adapté aux saisons. Ce point semble se confirmer avec 
des recherches récentes dans la région de Santarém qui prouvent 
que l’occupation précolombienne s’étendait bien plus sur le plateau 
situé au Sud de la rive de l’ Amazone qu’on ne le pensait (Schaan 
et Figueiredo, 2018). 

Les systèmes mixtes d’exploitation des ressources impliquent 
une grande sédentarité. De fait, celle-ci est attestée par l’apparition 
à partir du v° siècle de notre ère, des sols de «terres noires » 
formés par l’accumulation autour des villages des déchets du 
quotidien (Roosevelt, 2013). On les désigne aussi comme des 
middenscape, paysage créé par l’accumulation des fumiers 
(Browne Ribeiro et al., 2016), bien que d’autres auteurs voient 
dans leur création un processus intentionnel résultant de disposi- 
tifs techniques originaux, s’appuyant sur le fait que tous les sites 
archéologiques ne sont pas associés à des terres noires comme 
ce devrait être le cas si elles n’étaient qu’un sous-produit de 
l’occupation humaine (Erickson, 2008 : 172). 

Bien qu’elle n’ait été révélée que tardivement (on n’est sans 
doute encore qu’à l’orée de ces découvertes), l’ampleur des modi- 
fications du paysage réalisées par ces civilisations est spectacu- 
laire. Sur l’île de Marajé, ce sont plus de 450 buttes qui ont été 
recensées sur un territoire de 20 000 km’. Le long de l’ Amazone 
et du Madeira, ainsi que dans de nombreuses régions d’Amazonie, 
les terres noires indiquant l’existence séculaire de villages sont 
nombreuses et étendues : près de 5 km de long à l’endroit de 
la ville actuelle de Santarém. En Acre, plus de 450 géoglyphes 
(figure 2.3) datant pour la plupart de l’ère chrétienne ont été 
identifiés dans une très vaste région (Watling ef al., 2017). Bien 
que leur fonction, qui ne semble pas avoir été d’habitation, soit 
obscure, ils témoignent de l’intensité de l’occupation humaine 
et d’une capacité d’entreprendre des travaux complexes, puisque 
certains mesurent plus de 300 mètres de diamètre, avec des tran- 
chées de 11 mètres de large sur 4 de profondeur. Leur localisa- 
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tion dans des régions de terre ferme montre par ailleurs que ces 
dernières, à l’instar des varzeas, pouvaient aussi supporter des 
densités d’occupation élevées. Récemment, des structures analo- 
gues et celles de grands villages fortifiés ont été découvertes à 
proximité des sources du Rio Tapajés, augmentant de manière 
considérable l’extension des régions dans lesquelles se seraient 
développées des civilisations de « bâtisseurs de glaise » (earth 
builders, voir de Souza et al., 2018). 

Dans d’autres régions (Bolivie, Guyane), on note des milliers de 
larges billons, correspondant sans doute à des pratiques agricoles 
permettant d’améliorer le drainage des sols et de les engraisser 
avec du fumier ou des boues alluviales, voire des algues collec- 
tées. Dans le haut Xingu enfin, on a retrouvé un ensemble d’une 
vingtaine de villages, reliés entre eux par des routes et entourés de 
fossés, qui formaient manifestement un ensemble politique cohé- 
rent avant l’arrivée des Européens (Heckenberger et al., 2003). 
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Figure 2.5 : Sites archéologiques et terres noires en Amazonie 
(source Clement et al, 2015). 
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Les chefferies amazoniennes communiquaient entre elles, 
comme l’indiquent les influences stylistiques mais aussi certains 
objets que l’on retrouve au bord de l’ Amazone et qui proviennent 
manifestement d’autres régions. Browne Ribeiro ef al. (2016) sug- 
gèrent que le delta amazonien aurait pu servir de région d’échange 
entre la vallée de l’Amazone et les Guyanes. On y trouverait en 
effet l’interface entre un couloir est/ouest qui suit la vallée de 
l’Amazone et un couloir nord/sud, reliant le Xingu à la Guyane. 
Lathrap (1970) évoque des réseaux commerciaux « qui dépas- 
saient les frontières linguistiques ». Ils mobilisent un ensemble 
varié de produits (poteries, outils techniques pour le traitement du 
manioc, haches en pierre, pirogues, vanneries, produits alimen- 
taires, ornements...). Le commerce à longue distance est attesté 
par la présence en Amazonie d’éléments qui ne s’y trouvent pas 
naturellement, en particulier des émeraudes et du jade qui ont 
attiré l’attention — et la convoitise — des premiers voyageurs. 
Des colliers de pierres polies pouvaient représenter des monnaies 
favorisant les échanges. 

Selon Neves (2011), on peut distinguer trois phases dans les 
occupations denses de la vallée de |” Amazone. La première irait du 
iv® siècle av. J.-C. au 1v° siècle après et serait plutôt caractérisée 
par des villages petits ou moyens, mais très stables. Pendant la 
phase suivante, jusqu’à environ 1200, la population aurait crû de 
manière importante, ses implantations aussi, produisant la plupart 
des terres noires (figure 2.5 et voir section IL.1), en parallèle 
avec la domination puis le déclin du style barrancoïde. À partir 
de 1200, c’est l’apogée du style polychrome et une modifica- 
tion de la morphologie des villages avec l’apparition de défenses 
autour d’eux. Il faut sans doute éviter d’y voir un signe d’une 
sorte d’avancée conquérante des Tupis dans la mesure où, selon 
toute vraisemblance, l’Amazonie n’a jamais présenté d’uniformité 
culturelle, se présentant au contraire toujours comme « une image 
de diversité culturelle marquée par le développement simultané 
de phases ou de traditions distinctes dans différents endroits » 
(Neves, 2008 : 366). On peut donc y voir plutôt la diffusion 
de techniques, notamment agricoles et alimentaires, permises par 
ce type de poterie et peut-être aussi un signe de pression plus 
forte sur les ressources aquatiques qui aurait entraîné des conflits 
d’usage et donc des frictions plus importantes. 
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1.3 Les conséquences du contact avec Les Européens 


Les civilisations les plus complexes ont disparu bien plus rapide- 
ment que les autres, dans le premier siècle et demi qui a suivi la 
conquête. Ainsi les Omagua, qui firent une impression si profonde 
sur le groupe d’Orellana en début du xvr siècle, ne sont-ils plus 
que le reflet de ce qu’ils ont été lors de la descente du fleuve par 
les Franciscains un siècle plus tard (voir chapitre 3). Entraînés 
dans le conflit frontalier entre l’Espagne et le Portugal, ils migrent 
alors vers l’ouest et disparaissent presque complètement au cours 
de la première moitié du xvin° siècle. Encore plus rapide a été la 
disparition de la civilisation marajoara, bien que dans son cas le 
déclin ait sans doute débuté avant le contact avec les Européens, 
pour des raisons encore inexpliquées. Sans doute les caracté- 
ristiques de ces civilisations les rendaient-elles plus vulnérables 
que les autres. L’existence de concentrations de population a 
sans aucun doute impliqué la diffusion rapide d’épidémies ame- 
nées sans le vouloir par les nouveaux-venus. Il suffit de lire les 
rapports sur la terrible mortalité liée à la variole, à la rougeole 
ou à la simple grippe dans l’Amazonie coloniale pour imaginer 
combien des villages contigus ont pu être rayés de la carte en 
peu d’années”, laissant qui plus est les survivants choqués face à 
ce qui devait apparaître comme un véritable châtiment divin. Or 
les épidémies ont pu remonter très loin en amont de la présence 
effective des Européens, par les réseaux d’échanges et de contact 
entre Amérindiens. Neves (2008) signale ainsi que le déclin des 
villages du haut-Xingu débute dès le xvi siècle, bien avant le 
premier contact effectif, mais après l’arrivée des Hollandais sur 
le cours inférieur de ce fleuve. La mosaïque pluriethnique qui 
caractérise cette région pourrait d’ailleurs être elle aussi le résultat 
du contact avec les Européens, la plupart des groupes la compo- 
sant s’étant réfugiés dans la région pour se mettre hors de portée 
de l’expansion coloniale. 

Les civilisations des grandes vallées se trouvaient aussi dans 
une situation de dépendance beaucoup plus grande vis-à-vis de 


4. Même durant la seconde moitié du xx° siècle et malgré les précautions 
sanitaires parfois prises pour approcher les populations isolées, la plupart des 
villages ont perdu 30 % de leurs habitants ou plus à chaque nouveau contact. 
Un tableau (assez déprimant) de ces disparitions systématiques peut être trouvé 
dans le livre de R. Valente (2017). 
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leur espace d’implantation que les chasseurs-cueilleurs. Pour elles, 
une migration vers des intérieurs inaccessibles aurait impliqué 
une famine généralisée puisqu'il aurait été impossible d’emmener 
avec eux leurs étangs et leurs systèmes agricoles sophistiqués... 
Si ces grandes civilisations ont totalement disparu, on peut penser 
que les autres groupes ethniques ont été impactés. En particulier, 
il est possible que certaines pratiques agricoles ou rituelles aient 
été simplifiées afin de s’adapter non au milieu naturel mais à 
l’environnement politique et à l’insécurité créée par la présence 
européenne. Les migrations importantes réalisées par de nom- 
breux groupes sur des centaines ou des milliers de kilomètres, 
impliquant la traversée d’écosystèmes sensiblement différents de 
ceux de départ, laissent penser que les ethnies en question ont 
sélectionné dans leurs ressources initiales ce qui semblait le plus 
à même de les accompagner. Les peuples amérindiens actuels, 
leurs sociétés égalitaires et leurs villages de taille réduite ne 
seraient donc pas des « adaptations » à l’environnement ama- 
zonien mais des conséquences du contact avec les Européens. 
Comme le résume A. Roosevelt : « Une des explications les 
plus plausibles des styles de vie des populations actuelles se 
trouve dans leur statut de réfugiés de l'expansion coloniale » 
(1991 : 130). Il est possible aussi que des ressources aient été 
perdues avec la mort des personnes maîtrisant telle ou telle 
technologie (comme la céramique). 

Outre les vulnérabilités biologiques, il paraît intéressant ici de 
noter des vulnérabilités culturelles et sociales des peuples amé- 
rindiens qui ont constamment diminué leur capacité de résister à 
la colonisation européenne, et en particulier portugaise. La pre- 
mière, de loin, est que la fragmentation politique impliquait un 
ensemble de rivalités dont les colonisateurs sauront habilement 
Jouer. Si les conflits étaient modérés avant le contact parce qu’au- 
cun groupe ne disposait d’un arsenal supérieur à celui de ses 
rivaux, l’alliance avec les Européens et leurs armes à feu change 
radicalement la donne. Les colonisateurs trouveront donc toujours 
parmi les groupes les plus proches d’eux des alliés disposés à 
les accompagner dans la destruction d’ethnies plus lointaines ou 
de villages rivaux, participant ainsi objectivement à leur propre 
annihilation et, comme le note Hemming (1978 : 224), à des 
« guerres » ne respectant aucune des prescriptions de l’étiquette 
des conflits amérindiens. 
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Un autre point faible réside dans la disjonction éthique 
entre les deux univers. L’hospitalité, valeur cardinale chez les 
Amérindiens, et la pratique de l’assimilation des étrangers dans le 
groupe familial, notamment en leur proposant des épouses pour 
fortifier les alliances, ont été vues comme autant de coutumes 
arrangeantes par les colons et non comme un engagement moral 
de leur part... Ces incompréhensions rentrent dans le cadre du 
malentendu global des Européens sur l’Amazonie. Ne compre- 
nant pas l’environnement, ils n’ont pu percevoir la subtilité de 
sa gestion par les Amérindiens, considérés comme « paresseux » 
car leurs manières de mener leurs activités ne correspondaient 
pas à l’éthique européenne du travail. Ne comprenant pas la 
langue et retranchés dans leur vision d’une culture européenne 
et chrétienne forcément supérieure, ils n’ont pas pris en compte 
la subtilité de la cosmologie amérindienne n1 la finesse de leurs 
langues. Ne retrouvant pas, enfin, les monuments de pierre mon- 
tés par d’autres grandes civilisations ailleurs, ils en ont conclu 
que les peuples rencontrés étaient nécessairement « primitifs »… 


Il Organisation et impact environnemental 
des sociétés précolombiennes d'Amazonie 


11.1 Systèmes sociaux, langues et « civilisations » 


La diversité linguistique est une des caractéristiques importantes 
de l’Amazonie (figures 2.6 et 2.7), notamment par le fait qu’à 
la différence des autres régions du monde on ne remarque pas 
de domination territoriale de la part d’un tronc en particulier. 
La relation entre cette diversité et les systèmes d’usage des res- 
sources (eux-mêmes reliés à des processus de diffusion/migration) 
est une des questions qui sous-tend l’archéologie amazonienne. 
Heckenberger ef al. (2009) explorent ainsi l’hypothèse reliant 
l’agriculture et la diffusion linguistique et proposent que la varia- 
bilité des systèmes mis en place, qui reflète la mosaïque environ- 
nementale amazonienne, pourrait expliquer en partie le nombre de 
langues qui se sont maintenues en Amazonie, dans une dynamique 
qui tiendrait beaucoup plus du mouvement brownien que de la 
diffusion linéaire proposée par D. Lathrap. 
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Figure 2.6 : la complexité des ethnies amérindiennes 
en Amazonie [carte établie par l'ethnologue brésilien Curt 
Nimuendaju, qui résume la présente des ethnies au début 

du x siècle mais aussi leurs mouvements historiques 

(source IBGE). 


S'il y a de très nombreuses langues isolées dont l’apparition et 
la diffusion ne sont pas élucidées (Pano, Yanomami, Nambikara, 
Maku, Tukano.…..), il existe en Amazonie quatre troncs linguistiques 
importants, que l’on peut par ailleurs associer (sans que cette asso- 
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ciation soit systématique ou uniforme) à des types d’usage des res- 
sources ou traits culturels, comme les villages disposés en cercle 
avec une grande place centrale (associés aux ethnies Jê mais aussi 
aux Arawaks précolombiens), la préférence pour les ressources issues 
de la pêche (Arawaks) ou de la chasse (Tupi), le rôle plus ou moins 
central du manioc, des patates douces, etc. Pour deux d’entre eux 
(Tupi Guarani et Arawak), on considère désormais que la dispersion 
a eu lieu depuis l’Amazonie vers les autres régions et l’ Amérique 
du Sud et non le contraire (figure 2.7). Ces quatre troncs sont : 


— le tronc Tupi-Guarani, sans doute originaire de la région du 
haut Madeira et «inventeurs » du style de vie combinant une 
agriculture nomade et l’utilisation intensive des ressources de 
forêt de terre ferme. Les Tupi-Guarani auraient essaimé vers 
le sud du Brésil durant le premier millénaire avant notre ère 
et seraient montés en puissance en Amazonie au début de 
l’ère chrétienne, dominant la moyenne vallée de |’ Amazone 
et remontant ses principaux affluents après l’an 1000. Du sud 
du Brésil, ils ont peu à peu peuplé son littoral, remontant 
vers l’embouchure de l’ Amazone. 


— le tronc Arawak, plus souvent associé (au moment de la 
conquête) à un mode de vie plus sédentaire localisé au bord 
des cours d’eau. Les Arawaks étaient très présents le long 
de l’Amazone mais certains groupes se sont avancés vers 
le sud de la région, jusqu’au haut Xingu. Ils ont également 
essaimé en direction du nord, vers l’Orénoque (à moins que 
ce mouvement ne se soit produit dans le sens inverse). 


— le tronc Jê, qui occupait principalement les savanes du centre 
et de l’est du Brésil, et dont plusieurs ethnies (par exemple 
les Kayap6) ont ensuite migré vers les zones forestières en 
conséquence de la poussée coloniale. 


— le tronc Caribe, probablement venu des Caraïbes et ayant 
migré via le plateau des Guyanes mais aussi le long du 
littoral. Les Caribes sont sans doute associés à la culture 
qui dominait les rives du Tapajôs et le cours moyen de 
l’Amazone au moment de la conquête européenne. 


Cette répartition est cependant à prendre avec précaution. D’un 
côté, la parenté des groupes de langue n’implique en aucune 
manière l’existence d’une identité commune ou consciente. Bien 
au contraire, en Amazonie, les rivalités et alliances entre ethnies 
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ne recoupent que très rarement les frontières linguistiques (Fausto, 
2000). Par ailleurs, 1l existe des dizaines de langues isolées, qui 
ne se rapportent à aucun de ces quatre troncs et qui posent des 
énigmes quant à leur origine et à leur apparition, comme les 
Yanomami (Le Tourneau, 2010). Enfin, plutôt que de configurer 
des zones uniformes, ces troncs linguistiques sont représentés par 
des dizaines d’ethnies dont les territoires s’interpénètrent, validant, 
une fois encore, la figure de la mosaïque que nous avons plu- 
sieurs fois évoquée. Ainsi, analysant la progression des Arawaks, 
Heckenberger (2011) y voit un processus de diffusion culturelle 
autant qu’une avancée territoriale diffuse, sans doute couplé avec 
des langages d’échange (comme le Nhengatü pour les Tupis) plus 
qu’une vague de conquête. 

Sur le plan des zones de peuplement, et en attendant que la 
découverte de nouveaux gisements archéologique ne modifie la 
donne, cinq régions apparaissent particulièrement. À l’embouchure 
de l’Amazone, l’île de Marajé était densément peuplée par des 
civilisations basées sur l’occupation des buttes. Dans le centre de 
l’Amazonie, la vérzea était intensément occupée, en particulier 
dans la région du Solimôes, par les Omagua, dont les premiers 
voyageurs ont décrit plusieurs caractéristiques. Leur population 
était extrêmement dense, leurs systèmes d’usage des ressources 
très élaborés, et ils utilisaient des habits et pratiquaient une défor- 
mation du crâne qui peut les apparenter à des populations andines. 
Plus bas dans la vallée de |’ Amazone, un autre ensemble puissant, 
lui aussi décrit par les premiers explorateurs, existait autour de 
l’embouchure du Tapajés. Dans l’ouest de l’Amazonie brésilienne, 
dans l’État de l’Acre actuel, les géoglyphes indiquent la présence 
d’une civilisation complexe, peut-être de culture Arawak. Dans le 
haut Xingu enfin, les complexes de gros villages reliés entre eux 
formaient sans doute ce que Heckenberger ef al. (2003) appellent 
un « modèle galactique » en analogie avec l’astronomie. 

Autour de ces centres de peuplement, des groupes ethniques 
plus ou moins organisés existaient probablement, à l’instar de ce 
que l’on voit dans le haut Rio Negro où les bords des fleuves 
sont occupés par certaines ethnies plus sédentaires (Baré, Tukano) 
alors que les interfluves sont habités par des chasseurs-cueilleurs 
mobiles (Maku). Loin d’une hostilité généralisée, on peut pen- 
ser qu’il existait des échanges entre ces différentes civilisations, 
chacune tirant avantage des facteurs naturels de son territoire et 
de ses savoir-faire. 
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Figure 2.7 : répartition géographique des principaux 

groupes linguistiques en Amazonie 
(Clément, d'après Eriksen, 2011). 


La question de l’estimation de la population de l’Amazonie 
avant le contact fait débat. La région était loin d’être dépeuplée 
si l’on en croit les premiers voyageurs, qui insistent sur la taille 
des villages rencontrés ainsi que sur les milliers de combattants 
qui pouvaient être réunis pour des expéditions contre l’une ou 
l’autre ethnie. À l’aide de densités de population estimées pour 
divers types d’occupation, certains auteurs se sont aventurés à 
proposer des chiffres, tout d’abord réduits (2-3 millions d’habitants 
pour Betty Meggers) puis considérablement plus élevés au fur 
et à mesure que certains éléments se précisaient, notamment la 
capacité de charge beaucoup plus importante des « terres noires ». 
Clement ef al. (2015 : 4) montrent ainsi comment, en fonction de 
l’estimation de leurs surfaces, le calcul de population peut être 
totalement modifié. Si l’on admet une proportion de terres noires 
de 0,2 %, leur population aurait pu se situer autour de 3,5 millions 
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d’habitants. Mais si l’on propose, comme certains, une proportion 
de 3 %, ce chiffre pourrait dépasser les 50 millions... L’une des 
principales références dans ce domaine, William Denevan (2014), 
convient lui-même que toutes les méthodes utilisées contiennent 
trop d’inconnues pour donner un résultat fiable. Il s’en tient donc 
à son «educated guess » de 8 à 10 millions d’habitants pour 
l’ensemble des basses terres tropicales de l’ Amérique du Sud, 
dont environ 6 millions pour l’ensemble de |’ Amazonie. 


11.2 Adaptation au milieu ou transformation du milieu ? 


Jusqu’aux années 1970 a dominé la théorie de l’adaptation au milieu 
des populations amazoniennes, qui interprétait le style de vie des 
différentes ethnies comme une réponse aux défis posés par un envi- 
ronnement amazonien supposé implacable, un «paradis contrefait 
plus que le lieu de promesses non réalisées* » (Meggers, 1971 : 
120). Cette vision, qui relève d’un déterminisme que la géographie 
avait déjà repoussé cinquante ans plus tôt, est largement remise en 
cause aujourd’hui du fait de l’existence désormais prouvée de sys- 
tèmes complexes avant la conquête et de l’identification des modi- 
fications environnementales réalisées par les ethnies amazoniennes. 

On a insisté dans les paragraphes précédents sur l’existence au 
moment de la conquête par les Européens de centres de civilisa- 
tion qui regroupaient des populations importantes et dans lesquels 
des groupes de grands villages se trouvaient articulés les uns aux 
autres, condition nécessaire pour la réalisation notamment des 
systèmes de buttes retrouvés tant en haute Amazonie que sur l’île 
de Marajo. Ces civilisations disposaient de ressources diversifiées 
tirées de leur environnement. Les tâches de sols enrichis en matière 
organique le long de l’ Amazone supposent des occupations séden- 
taires à long terme, et donc un modèle agricole très différent 
des abattis-brûlis rotatifs observés chez la plupart des peuples 
amérindiens aujourd’hui (figure 2.8). Ces systèmes devaient 
inclure également de la pisciculture (encore observée aujourd’hui 
sur le haut Xingu), et la collecte de ressources de la forêt, en 
particulier durant les périodes de crue. Durant la décrue, les 
espaces de varzea étaient utilisés par des cultures de cycle court, 
voire du manioc pour les zones inondées moins fréquemment. 


5. Counterfeit paradise rather than a land of unrealized promise. 
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Figure 2.8 : derrière un désordre apparent, l'agriculture 


amérindienne utilise subtilement l'espace et les associations 
végétales (jardin amérindien dans la région de Homoxi). 


Des systèmes de conservation des aliments existaient, notam- 
ment le beurre de tortue ou la graisse de lamentin pour 
conserver la viande dans des jarres scellées. L’existence de 
ces civilisations suffit à relativiser la théorie des limitations 
environnementales en Amazonie. 

Les Amérindiens du centre de |’ Amazonie ne semblent pas avoir 
choisi au départ l’agriculture comme base de leur subsistance. Les 
ressources disponibles, en particulier aquatiques, devaient leur per- 
mettre de subvenir à leurs besoins. Certaines régions présentent donc 
des trajectoires originales dans lesquelles les installations séden- 
taires se tournent vers la gestion des milieux aquatiques plus que 
vers l’agriculture*. Ces premières sociétés ont peut-être plus essayé 
de s’arranger avec la nature que de la transformer radicalement. 


6. Ce qui ne serait pas totalement inusité, comme le note Schaan (2012), des 
cas existent au Japon ou sur la côte Pacifique des Amériques. 


LS 
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Figure 2.9 : Les immenses noyers du Brésil (Bertholletia excelsa) 

ont probablement été disséminés par les Amérindiens dans la 
plupart des régions d'Amazonie. 
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Erickson (2008 : 174) résume ainsi la question au sujet de l’aqua- 
culture : « Au contraire d'autres civilisations qui ont domestiqué 
les poissons, les populations d’'Amazonie ont artificiellement amé- 
lioré les habitats naturels des poissons sauvages par la création 
de marais artificiels et par l'extension de la capacité des zones 
inondables naturelles par la construction de canaux, de chaussées 
et l’utilisation d'autres techniques de gestion de l'eau. » 

Selon Clement (2010 : 92), les centres de domestication de la 
plupart des plantes les plus utilisées par la suite se situent principa- 
lement en périphérie de l’Amazonie, notamment au sud-ouest pour 
le manioc. Il y voit un possible effet de variations dans la richesse 
des ressources : si le centre de l’Amazonie proposait d’abondantes 
ressources aquatiques, ce n’était pas le cas des périphéries qui 
devaient donc trouver d’autres moyens d’assurer leur subsistance. 
Toutefois, une fois mis en place leur système mixte combinant 
horticulture, culture et collectes, les ancêtres des groupes Arawaks 
d’abord, Tupi ensuite, auraient disposé d’avantages comparatifs qui 
leur auraient permis de se répandre dans l’ensemble de la région. 
Le type d’agriculture devait cependant être différent du système 
d’abattis-brûlis pratiqué aujourd’hui, qui suppose des outils en 
métal pour ne pas exiger trop de travail. Limités par leur techno- 
logie, il est probable que les premiers agriculteurs amazoniens 
utilisaient leurs ouvertures en continu, pratiquant des systèmes 
d’amendement du sol pour maintenir leur fertilité, plutôt que de 
réaliser de nouveaux abattis tous les ans (Erickson 2008 : 163). 

Les Amérindiens ont par ailleurs investi dans la connaissance 
puis dans la domestication des espèces (figure 2.11). Plusieurs mil- 
liers de plantes étaient utilisées dans la vie courante (de 3 à 5 000) 
et au moins 138 espèces végétales étaient cultivées ou domestiquées 
en Amazonie avant le contact, dont 83 natives (Clement, 2010 : 73). 
Une grande partie de cet effort a porté sur des arbres, 14 espèces 
sur les 52 totalement domestiquées, 35 sur 41 semi-domestiquées et 
44 sur 45 en stade initial de domestication. Cela amène Roosevelt 
(2013) à parler de sociétés ayant « noué des relations étroites avec 
les arbres ». Ce processus de domestication, on l’a noté, a débuté 
très tôt (6000 avant notre ère, peut-être plus tôt encore) mais le 
passage à l’agriculture proprement dite a été très lent (Neves, 
2011). Cette transition longue est originale. Pour Watling ef al. 
(2017), elle est peut-être le signe de l’existence de systèmes de 
gestion différents, aujourd’hui totalement disparus. Leur empreinte 
peut toutefois encore être détectée. Ainsi les concentrations de 
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noyers du Brésil (figure 2.9) sont aujourd’hui considérées comme 
clairement reliées à la présence passée des Amérindiens (Shepard 
et Ramirez, 2011), de même que les grandes concentrations de 
palmiers açai (Euterpe oleacera) de l’île de Marajô pourraient 
avoir constitué la base alimentaire pour la grande civilisation qui 
s’est développée dans cette île (Erickson, 2008 : 175). 


Der © 


Figure 2.10 : pour qui sait l'utiliser, la forêt fournit 
tout le nécessaire, y compris de solides sacs à dos! 


Dans les deux cas, la productivité de ces formations est large- 
ment comparable à celle de céréales en champs ouverts, avec une 
durabilité bien plus importantes puisqu'elles se sont maintenues 
durant des siècles. L’efficacité des systèmes agroforestiers pré- 
colombiens se mesure en effet à leur longévité, et aussi au fait 
qu’ils semblent avoir contrôlé ou ignoré la plupart des problèmes 
qui continuent de poser des difficultés importantes à l’agriculture 
contemporaine. On ne note par exemple aucune trace d’érosion 
des sols dont la fertilité se trouvait non seulement maintenue mais 
améliorée (Roberts ef al., 2017 : 6). 
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Figure 2.11 : palmiers bacaba (Oenocarpus bacaba), 
l'un des palmiers amazoniens à un stade initial de domestication, 
le plus souvent intégré à l'environnement forestier. 


11.3 Forêt vierge ou forêt domestiquée ? 


Si l’on réfute la théorie des limitations environnementales de 
l’Amazonie, et si l’on considère que les Amérindiens y vivant 
avant l’arrivée des Européens disposaient de systèmes avancés de 
culture et de gestion de l’environnement, il est logique d’admettre 
leur influence sur la composition des forêts. Mais jusqu’où a-t-elle 
pu modifier la composition et la biodiversité de l’Amazonie ? 
Les travaux pionniers de William Balée chez les Urubu-Kaapor 
(1994) et de Darell Posey chez les Kayap6 (1989) ont ouvert la 
voie à la vision d’une forêt dans laquelle l’influence humaine a 
pu être forte, voire majeure. Ils ont en effet montré comment la 
composition forestière de zones lointaines (non plus seulement 
les alentours immédiats des villages) était influencée de manière 
subtile mais persistante par des pratiques jusque-là considérées 
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comme bénignes. Au début des années 1990, le géographe William 
Denevan (1992 ; 2011) synthétisa ces travaux (et bien d’autres) 
pour dénoncer ce qu’il nomma le « mythe de la virginité » (he 
pristine myth) au sujet de l’environnement des Amériques avant 
la conquête européenne. Selon lui, au lieu d’une nature préservée, 
c’est dans un environnement construit que Christophe Colomb et 
ses successeurs ont débarqué, et ce n’est que parce qu’ils étaient 
incapables de le décoder que durant cinq siècles leur contresens 
initial s’est maintenu. 

Si la thèse d’un impact à grande échelle des sociétés préco- 
lombiennes sur leur environnement a été adoptée rapidement pour 
certaines zones, y compris en Amérique du Nord où l’on peut 
documenter notamment l’impact de l’usage du feu depuis des 
milliers d'années, le débat reste vif concernant l’Amazonie’. Les 
indices sont pourtant de plus en plus nombreux. Les premiers sont 
liés à ce que nous avons montré plus haut concernant les villages, 
la diffusion de l’agriculture et la domestication des plantes. De 
ces faits s’ensuit logiquement que les zones situées autour des 
établissements humains ont été modifiées en profondeur, notam- 
ment dans leur composition floristique, menant à l’apparition de 
« forêts anthropisées dès 2500 av. J.-C. pour l’est de l’Amazonie » 
(Maezumi ef al., 2018). Watling ef al. (2017) signalent que 90% 
des espèces les plus abondantes dans les forêts autour des géo- 
glyphes de l’Acre sont, comme par hasard, des arbres utilisés 
par les Amérindiens. Dans une autre étude, Levis et al. (2018) 
notent que les arbres domestiqués sont proportionnellement plus 
fréquents dans les fameuses 227 espèces hyperdominantes (voir 
chapitre 1) d’Amazonie, qu’il existe une corrélation entre leur 
apparition et l’existence de sites archéologiques et, enfin, qu’ils 
se retrouvent pour une grande partie dans l’ensemble de la région 
alors que la spécialisation sur des niches écologiques se confirme 
pour les autres espèces. Cela amène à conclure que ces espèces 
ont non seulement été favorisées par l’homme, mais qu’elles ont 
aussi été échangées et répandues de manière consciente (Levis 
et al., 2018). Certaines irrégularités dans la répartition des arbres 
amazoniens, souvent observées, prennent alors un autre sens : ce 


7. Pour certains auteurs une partie des résistances vient du fait que de nombreux 
naturalistes ont « vendu » la protection de l’Amazonie comme celle d’une nature 
primitive, et que la remise en question de cette image représente, pour eux, 
le risque d’une moindre valorisation de la préservation de cet environnement. 
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n’est pas parce que la nature n’a pas permis leur dispersion, mais 
parce que les hommes ne l’ont pas souhaitée. Ainsi l’absence du 
noyer du Brésil sur le Juruä ou bien la répartition des palmiers 
pupunha (Bactris gasipaes) en deux espèces, l’une donnant des 
fruits huileux et l’autre des fruits charnus, pourraient être liées 
à des préférences gustatives et culinaires (Clement, 2010 : 95). 

Les modifications liées à l’agriculture sont intenses à proxi- 
mité des villages, mais elles se présentent en auréoles d’intensité 
décroissante (Levis ef al. 2018 : 925). Celles-ci peuvent toutefois 
aller en profondeur, Clement ef al. (2015) citant des influences 
détectées jusqu’à 40 km de distance des principaux cours d’eau. 
Mais il existe bien d’autres formes d’influence, plus subtiles 
mais pourtant bien réelles. Les chasseurs-cueilleurs ne sont plus 
aujourd’hui considérés comme de simples utilisateurs d’une nature 
sauvage, mais bien comme des agents contribuant à sa transfor- 
mation. Cette gestion forestière peut s’exprimer au moyen d’une 
gamme étendue de comportements : dispersion volontaire ou non, 
plantations, protection, ouvertures autour des arbres utiles, élimi- 
nation des concurrents, fertilisation, élimination des animaux les 
consommant ou au contraire protection des arbres dont les fruits 
attirent un gibier prisé... Ainsi, si tous les auteurs s’accordent sur 
le fait que l’intensité des impacts varie en fonction des sociétés 
amazoniennes, on remarque de plus en plus que l’intensité des 
transformations liées aux agriculteurs est plus ponctuelle alors 
que les transformations modestes liées aux modes de vie nomades 
s’appliquent à des régions bien plus vastes. On peut ainsi penser 
que les impacts forment un gradient allant d’une influence subtile 
à une transformation complète. Mais combinant ces faits à une 
vaste échelle de temps, on peut conclure avec Clement ef al. 
que «peu — et peut-être aucun — d'espace amazonien n'était 
vierge en 1492 » et que « l’Amazonie était domestiquée avant la 
conquête » (2015 : 2 et 1). 

Oliver (2008 : 193) va même plus loin en considérant que 
« Les Amérindiens d'Amazonie ne se sont pas adaptés à la nature, 
ils ont plutôt créé le monde qu'ils souhaitaient par leur créati- 
vité, leur technologie et leurs institutions culturelles ». Roosevelt 
(2013) parle de l’apparition précoce de «forêts anthropiques » 
où la domination d’un nombre réduit d’espèces", souvent utili- 
sées par les Amérindiens (noyers du Brésil, palmiers divers, etc.), 


8. Voir chapitre 1 sur la diversité des forêts amazoniennes. 
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serait le produit de groupes humains. Erickson, lui, propose de 
parler d’une « domestication du paysage », qui résulterait d’une 
« création et d’une gestion attentives des ressources, avec des 
implications sur la diversité, la distribution et la présence des 
espèces » (2008 : 157). 

La théorie d’une influence humaine déterminante dans la 
construction de la forêt amazonienne n’entraîne toutefois pas une 
adhésion générale. Des critiques pointent notamment le fait que 
les parcelles utilisées pour réaliser les mesures d’abondance des 
espèces ne correspondent pas à un échantillon aléatoire puisque 
c’est le plus souvent précisément parce qu’elles étaient utilisées 
par les populations locales que les botanistes y ont eu accès 
(McMichael ef al., 2016). D’autres soulignent la faiblesse du 
nombre des sites connus par rapport à l’immensité de la région. 
L’extrapolation est peut-être génératrice de distorsions importantes 
(Barlow et al., 2012). Par ailleurs, et c’est sans doute la critique 
la plus percutante, comment distinguer les effets des civilisations 
anciennes et ceux des populations contemporaines ou tout au 
moins du dernier siècle d’occupation ? Aïnsi que l’hévéa soit 
très haut dans la liste des espèces hyperdominantes pourrait être 
davantage lié au boom du caoutchouc de 1850 à 1912 qu’aux 
civilisations précolombiennes”. Dès lors, la forêt reste bien mode- 
lée par l’homme, mais peut-être sur un pas de temps moindre. 


9. Voir les arguments proposés sur le blog du laboratoire de CW Dick, uni- 
versité du Michigan http:/sites.Isa.umich.edu/cwdick-lab/ 


Deuxième partie : 1500-1950, 
l’'Amazonie comme pourvoyeuse 
de marchandises 


Chapitre 3 
L'appropriation coloniale 


L’Amazonie apparaît tout au début de la découverte des Amériques. 
Les premiers navigateurs longent les côtes amazoniennes dès 1500, 
et 1l n’est pas impossible que des contacts aient eu lieu encore un 
peu auparavant. Mais la région est peu attractive pour les Européens. 
Hormis la merveille de la « mer d’eau douce », le littoral paraît peu 
engageant et aucune trace de richesse immédiatement valorisable 
n’est enregistrée. Les aventures sont plus lucratives ailleurs... Il 
faudra attendre le xvi siècle et les tentatives d’autres puissances 
coloniales dans la zone pour que le Portugal décide d’y prendre pied 
plus solidement. Il mettra alors en œuvre une stratégie de conquête 
qui, comme le souligne Martine Droulers (2004), utilisera les voies 
navigables pour s’étendre et se consolider (et laissant autant d’angles 
morts dans les régions où les rapides rendent cette pénétration trop 
difficile), et y créera pour des raisons de commodité une colonie 
indépendante du Brésil voisin : l’État de Gräo Parâ et Maranhào. 
Au xvir siècle, des négociations bien menées avec l’Espagne per- 
mettent de confirmer le territoire gagné, des millions de kilomètres 
carrés de plus par rapport au partage de Tordesillas (1494). 

La colonie amazonienne est immense, mais sa mise en valeur 
est difficile. Les seules richesses sont les produits de la forêt, 
qui sont difficiles à collecter et n’ont pas nécessairement (sauf 
le cacao à partir de 1730) de très bons débouchés en Europe. 
Isolée du reste du Brésil et de la métropole, l’Amazonie se déve- 
loppe peu durant la période coloniale, bien que l’administration 
de Mendonça Furtado, de 1751 à 1759, jette les bases d’une 
organisation régionale qui perdure encore. 

Cependant, on constate, en toile de fond, plusieurs mouve- 
ments fondamentaux. D’un côté, la marginalisation progressive 
des peuples amérindiens. Au début de la colonisation ils constituent 
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la main-d'œuvre fondamentale, et sont pour cela impitoyablement 
pourchassés et réduits en esclavage, car on manque toujours de bras 
(en particulier parce que la mortalité dans tous les villages fondés 
par les missionnaires ou les colonisateurs est très importante). Puis, 
vers 1800, ils deviennent beaucoup moins nécessaires. Une société 
métisse est apparue, et des esclaves noirs ont été importés qui 
permettent de moins dépendre d’eux. D’un autre côté, la manière 
dont la nouvelle société coloniale répond au défi de la « mise 
en valeur » entraîne le début des contresens amazoniens. Dès le 
xvin® siècle on commence à préférer importer en Amazonie des 
pratiques et des végétaux issus d’autres régions que de valoriser 
les produits locaux. On veut ainsi produire du sucre, du tabac 
ou de la viande de bœuf, là où abondent les noix, le poisson, 
les huiles diverses... Les pratiques séculaires des sociétés locales 
sont ignorées pour leur plus grande part (sauf ce qui a trait au 
manioc), et les civilisations qui existaient le long de la vallée de 
l’Amazone disparaissent rapidement dans l’indifférence des colons. 


| Une conquête tardive 


L’entrée en Amazonie apparaît assez tardivement dans l’expansion 
coloniale européenne au sein du continent américain. La région est 
pourtant rapidement localisée, mais elle semble longtemps peu inté- 
ressante. Il faudra attendre que la concurrence d’autres puissances se 
fasse sentir pour que le Portugal se lance dans une conquête effective. 


1.1 Premiers voyages 


En 1500, un peu avant que le Portugais Cabral découvre le Brésil, 
deux navigateurs espagnols se succèdent à quelques semaines 
d’intervalle le long des côtes de l’ Amazone et de la Guyane (Smith, 
1990). Le premier, Vicente Pinzon, a identifié une « mer d’eau 
douce » dans laquelle il a pu renouveler ses provisions d’eau et 
qui correspond probablement au canal nord de l’ Amazone, à la 
hauteur de l’archipel des Baïliques'. Le second, Diego de Lepe, 


1. Voir Vidal de la Blache, 1902. Vu l’importance que la rivière baptisée du 
nom de ce navigateur prendra pour la détermination de la frontière avec la 
Guyane, le père de la géographie française s’est penché en détail sur ce voyage. 
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l’a suivi de peu et a baptisé un « fleuve immense », qui peut 
correspondre soit au rio Parä, soit au canal nord de l’ Amazone, 
du nom de Marañon. Le littoral qu’ils décrivent est marécageux 
et peu engageant, les mouillages peu nombreux, les courants forts 
et traîtres notamment à cause du mascaret et, surtout, aucune res- 
source de valeur n’apparaît. En 1531, l’échec de Diego de Ordaz 
à s’y installer malgré une expédition imposante confirme la diffi- 
culté de pénétration dans la région (Levy, 2011). Côté portugais, 
Joäo de Barros, qui avait reçu le territoire du Maranhäo comme 
capitainerie héréditaire en 1535, monte une expédition pour recon- 
naître le grand fleuve en même temps qu’il installe son comptoir. 
Parvenu aux limites des possibilités de navigation à la voile, il 
fait demi-tour en tirant plus ou moins les mêmes conclusions que 
son prédécesseur (Hemming, 1978 : 184). 

Les deux voyageurs suivants arriveront de l’ouest, et par le 
fleuve (figure 3.2). Francisco Orellana, tout d’abord, en 1541-1542. 
Envoyé en éclaireur par Gonzalo Pizarro alors qu’il se trouvait en 
mauvaise posture dans son expédition destinée à localiser de fabu- 
leuses forêts de cannelle à l’ouest des Andes, il finit par décider de 
suivre le réseau hydrographique vers l’est plutôt que de revenir vers 
son capitaine. Le frère Gaspar de Carvajal écrira le récit de cette 
exploration pionnière, la première qui ait vu l’intérieur de l’Ama- 
zonie au xvi siècle. Si ces observations de première main sont 
précieuses car elles permettent d’envisager certaines caractéristiques 
des civilisations, elles contiennent aussi de nombreux détails exagé- 
rés — comme la rencontre avec les fameuses Amazones. Il faut ici 
souligner la part du filtre culturel européen. Neide Gondim (1994) 
montre ainsi comment la Bible et la mythologie grecque étaient 
les principales clés d’interprétation d’un environnement physique 
et humain totalement déroutant. Cela leur permettait d’y postuler 
l’existence de monstres divers, représentés sur les premières cartes : 
hommes sans têtes, fauves et bien sûr Amazones? (figure 3.1). 
L'expédition de Pedro Ursua et Don Lope de Aguirre, en 1560, 
célèbre à la fois pour sa cruauté et son caractère donquichottesque 
suivra grosso modo le même chemin mais son apport est moindre. 

Au milieu du xvi° siècle, les puissances coloniales européennes, 
et principalement l’Espagne et le Portugal, disposent des données 
de base sur la région : l’importance du réseau fluvial, l’existence 


2. Hemming (1978 : 46) indique à leur sujet qu’Ulrich Schmidl était déjà parti 
à la recherche des Amazones sur le fleuve Paraguay autour de 1537. 
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Figure 3.1 : L'Amazonie mythique du xv° siècle : 
extrait de la carte de T. de Bry (1599) 
(source David Rumsey Map Collection, www.davidrumsey.com). 


de populations nombreuses, la possibilité d’une liaison est-ouest 
relativement facile entre le piémont des Andes et l’absence des 
denrées les plus recherchées (épices, or, pierres précieuses...). Au 
vu des opportunités présentes dans le reste de leurs empires res- 
pectifs et des difficultés d’installation (Orellana lui-même mourra 
en 1546 lors d’une expédition destinée à prendre pied à l’embou- 
chure de l’ Amazone), aucun des deux pays ne se lança dans une 
exploration systématique, et encore moins dans une conquête. 
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1.2 Conquête et exploration 


Il faut attendre le début du xvu° siècle pour que le Portugal 
manifeste un intérêt stratégique pour la région. Réagissant à l’éta- 
blissement d’une colonie française à Säo Luis do Maranhäo (qui 
tire son nom de cette première installation), le royaume se rend 
compte que le flanc nord de sa colonie brésilienne est dégarni et 
qu’il existe une longue bande littorale déserte jusqu’aux Caraïbes, 
dans laquelle sont en train de s’engouffrer Anglais, Hollandais et 
Français. L’idée apparaît alors de sécuriser la région de l’embou- 
chure de l’ Amazone, de manière à assurer le contrôle de la navi- 
gation sur le fleuve. Peu après avoir expulsé les Français du 
Maranhäo, les Portugais fondent un fort à Belém en 1616. Pour 
donner corps à la présence portugaise, une nouvelle entité est 
créée en 1621, l’État de Gräo Parä et Maranhäo, dont la capitale 
est installée à Säo Luis et qui s’étend de |’ Amazone aux côtes de 
l’actuel Cearä. Signe de l’importance qu’on lui donne (mais aussi 
en raison des vents et courants marins qui facilitent la relation 
directe avec le Portugal autant qu’ils rendent difficile la liaison 
avec le reste du Brésil), cet État dépend directement de Lisbonne 
et est indépendant des autres colonies brésiliennes. Dès lors, sous 
la conduite de l’expérimenté capitaine Bento Maciel Parente et de 
son second l’énergique Pedro Teixeira, les Portugais s’attaquent 
alors aux comptoirs installés sur la rive nord de l’ Amazone par 
les Anglais, les Irlandais et les Hollandais. 

Les premiers ont reconnu le cours inférieur du fleuve en 1609 
avec Thomas Roe, puis se sont installés sur la rive nord de 
l’Amazone en 1620 sous la férule de Roger North dont le second, 
l’Irlandais O’Brien, réalisera un grand voyage d’exploration au cours 
duquel il traversera le plateau des Guyanes par l’intérieur jusqu’à 
la côte du Surinam. Un brin faraud, il affirmera avoir été reçu 
par « la reine des Amazones » et l’avoir vêtue d’une chemise de 
Hollande, « qui lui allait très bien » (Hemming, 1978 : 227)... Les 
Hollandais, eux, s’installent à Gurupä vers 1622, et établissent un 
fort dénommé Nassau 70 km en amont de l’embouchure du Xingu. 
En 1627, ils fondent une compagnie commerciale pour l’exploita- 
tion de l’Amazonie, cependant que l’Irlandais O’Brien revient dans 
la région en 1629, financé également par la Hollande. Toutefois 
ces implantations se heurtent à une action résolue des Portugais, 
qui détruisent les possessions hollandaises une première fois en 
1623, fondant à leur tour un fort à Gurupä, qui deviendra le point 
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Figure 3.4 : cartographie de l'embouchure de l’Amazone, 
de Belém à la côte de l'Amapé, en 1623 [le Nord est en bas de la carte). 
Noter que l'île de Marajô n'apparaît pas comme un bloc mais comme 
une série de petites îles entre lesquelles il est possible de naviguer. 


Les villages amérindiens sont indiqués, ainsi que Les ethnies [« Ingaiba », 
« Pitinamba », etc). La présence hollandaise est rappelée par l'indication 
« forteresse hollandaise brûlée » (source Bibliothèque nationale du Brésil). 
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de contrôle de la navigation amazonienne jusqu’au xix° siècle. En 
1625-1626 une nouvelle campagne contre les Hollandais est lancée 
et en 1631 une nouvelle implantation anglaise près de Macapä 
est détruite. En 1637, pour le remercier de son efficacité dans 
l’éviction des rivaux et pour pérenniser l’implantation stratégique, 
le roi du Portugal crée la capitainerie du Gräo Parä et Maranhäo, 
au profit de Bento Maciel parente. 

En une vingtaine d’années, la domination portugaise sur le 
delta de l’Amazone est donc assurée (figures 3.3 et 3.4), même 
s’il faudra attendre bien plus longtemps pour que la frontière 
avec les possessions françaises de Guyane devienne claire. 
Comme durant toute l’histoire coloniale du Brésil, les conquêtes 
sont réalisées en jouant subtilement des rivalités entre ethnies 
amérindiennes, et en coalisant certaines d’entre elles contre les 
ethnies alliées des rivaux européens. Cela donne la différence 
entre les « Indiens amis » (ou « apprivoisés », {ndios mansos), 
auxquels on ménage en général des privilèges, et les « Indiens 
ennemis » (ou « sauvages », {ndios bravos), contre lesquels tout 
est permis (Perrone-Moisés, 1992). C’est ainsi que les ethnies 
du Pernambuco et du Cearä sont utilisées comme auxiliaires de 
ces conquêtes, notamment contre les Tupinamba qui peuplent 
le littoral est de l’ Amazone et la future zone bragantine. Sur le 
Tapajés, les premières reconnaissances indiquent la présence 
d’une ethnie puissante du même nom, dissuadant Pedro Teixeira 
de l’attaquer. Mais les épidémies auront tôt fait de la miner et 
le fils de Bento Maciel pourra employer la manière forte pour 
obtenir d’eux des esclaves quelques années plus tard et dès 1639 
ils seront mis sous le joug. L’absence d’identité ethnique et 
d’un mécanisme politique centralisant plus de quelques villages 
joue fortement contre les Amérindiens, qui sont vaincus petit 
groupe après petit groupe par des effectifs portugais toujours 
dérisoires*. Quelques dizaines de soldats et aventuriers suffirent 
ainsi pour prendre pied dans le plus grand bassin fluvial au 
monde, négociant leurs alliances au prix de quelques centaines 
d’outils (pas souvent de la meilleure qualité) et de quelques 
hectolitres de mauvais rhum... 


3. Si les Portugais se montreront particulièrement habiles à ce jeu, et cruels 
avec les vaincus, il faut noter que toutes les puissances européennes procèdent 
de même. 
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Peu après avoir consolidé leur présence dans le delta, les Portugais 
voient arriver en 1637 une nouvelle expédition venue depuis Quito 
via le grand fleuve. Décidés à emporter le plus de territoire amazo- 
nien possible (bien qu’ils aient été conscients depuis le début que 
lAmazonie se trouvait dans le territoire promis à l’Espagne par la 
bulle papale de Tordesillas, mais profitant de la réunion des deux 
couronnes sur une seule tête depuis 1580), ils envoient immédiate- 
ment Pedro Teixeira vers l’amont du grand fleuve avec une impo- 
sante expédition‘. Des instructions secrètes, qu’il n’ouvrira qu’une 
fois loin de Belém, lui ordonnent de poser le plus loin possible 
une borne frontière entre les possessions espagnoles et portugaises. 
Celle-ci sera installée durant son retour vers Belém, quelque part 
sur le fleuve Solimôes. Montée vers Quito en 1638, l’expédition 
revient en effet en 1639 par le même chemin. Elle est accompagnée 
par le jésuite Acuña, qui réalise une nouvelle description détaillée 
de l’Amazone, un siècle après Orellana (figure 3.5). Si l’on ne 
dispose pas de relation de beaucoup d’autres expéditions sur le 
cours de |’ Amazone après celle de Teixeira, il est plus que probable 
que les Portugais ont exploité la facilité de navigation pour entrer 
profondément dans la région. Comme le dit l’historien amazonien 
Ferreira Reis : « On sait, toutefois, qu'en remontant l’Amazone ils 
[Les Portugais] reconnurent plus longuement que Teixeira certains 
fleuves du bassin, s'aventurant jusqu'au Solimôes. Ils cherchaient 
l’or et les produits de la forêt. Ils chassaient l’Indien » (1989 : 65). 
Dès 1657, des missionnaires jésuites commencent à implanter des 
missions dans le Rio Negro, ce qui montre que le cours inférieur 
de l’ Amazone était déjà bien connu. 

Les limites sud de |’ Amazonie commencent elles aussi à être préci- 
sées au xvir siècle. En 1613, une expédition (bandeira‘), comprenant 
le jésuite Pedro Domingues, avait descendu le fleuve Tocantins et 


4. Comprenant une cinquantaine d’embarcations et près de 1 500 pagayeurs 
amérindiens, cette expédition trouvera tout au long de sa route du ravitaille- 
ment. Ce fait démontre l’importance du peuplement des rives de 1’ Amazone 
encore à cette époque. Dix ans après, des Franciscains menés par Laureano da 
Cruz trouveront les mêmes peuplements considérablement amoindris, décimés 
notamment par les épidémies dont ils décrivent l’effrayante mortalité. 

5. Les expéditions montées vers l’intérieur du pays étaient appelées bandeiras 
car elles avançaient sous une bannière qui leur donnait une légitimité offi- 
cielle. Elles pouvaient durer des années et leur but était souvent un mélange 
d’exploration (officielle ou pour son propre compte), de recherche de produits 
de valeur et de chasse aux esclaves. 
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remonté l’Araguaia. Durant ce voyage, ils rencontrèrent des Indiens 
qui disposaient d’objets de troc français (Hemming, 1978 : 254), 
ce qui justifia en partie la décision des Portugais de s’attaquer à 
la colonie naissante de Saint-Louis et de s’implanter fermement à 
l’embouchure de |’ Amazone, mais qui démontrait aussi la connexion 
possible entre le sud du Brésil et l’Amazonie par le fleuve Tocantins. 
En 1649, peu après la prise d’indépendance du Portugal par rapport à 
l'Espagne, une nouvelle bandeira menée par Raposo Tavares relie le 
bassin de la Plata avec celui de l Amazone. Elle descend le Guaporé 
puis le Madeira pour parvenir à Belém en 1651, au bout d’un périple 
de près de 6 000 km ! Le récit qui en est fait rappelle celui d’Orellana 
sur l’Amazone. Il indique notamment que le fleuve Madeira était 
peuplé d’une manière presque continue (Hemming, 1978 : 286). 
Mais le voyage avait aussi un but stratégique, celui d’établir les 
limites entre les deux empires ibériques. Ayant pratiquement tout 
le temps navigué sur les cours d’eau, à l’exception d’un petit seuil 
entre les affluents du Paraguay et ceux du Guaporé, il établit la 
théorie du Brésil considéré comme une «île », donc un ensemble 
géographiquement cohérent et revenant logiquement au Portugal. 

Vers 1670, les Portugais ont donc une vision assez complète 
des grandes lignes de la géographie amazonienne (figure 3.3). Ils 
connaissent le Solimôes et le passage vers les Andes, la connexion 
vers le sud du Brésil par le Pantanal et le Guaporé/Madeira, les 
routes vers Belém par l’intérieur du plateau central et l’Araguaia/ 
Tocantins et, enfin, ils tutoient le Rio Negro et savent qu’il s’agit 
d’une zone très peuplée. Afin de consolider leur emprise sur 
l’Amazonie, le Portugal construit quelques fortins qui servent de 
points d’appui. Il disposait de Belém et Gurupä dès le début de 
la conquête, qui seront améliorés, il y ajoute Säo José do Rio 
Negro (correspondant à l’actuelle ville de Manaus, à l’embouchure 
du Rio Negro) en 1669, Macapä en 1688, Almerim et les forts 
Tapajés et Paru vers 1697-1698 (carte 3). Mais si les Portugais 
réussissent à repousser les autres Européens et s’ils explorent les 
fleuves, leur contrôle effectif sur la région est encore fragile. L’île 
de Maraj6, par exemple, demeure dominée par des populations 
amérindiennes hostiles qui utilisent le labyrinthe des chenaux pour 
se dissimuler et attaquer quand l’opportunité leur est favorable. 
Une expédition menée en 1654 dans cette zone tournera au fiasco 
et se retournera vers la région du fleuve Jari où nombre de villages 
seront razziés. Il faudra attendre le xvirf siècle pour que Marajé 
soit totalement pacifiée. 
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Il Définition des frontières amazoniennes 
et réorganisation 


11.1 Des limites qui se précisent au xu° siècle 


Si l’expédition de Pedro Teixeira a essayé de fixer une limite 
avec les voisins espagnols, pour sa plus grande partie l’Amazonie 
demeure une province immense dont les limites sont peu connues 
à la fin du xvi' siècle. Elles vont se préciser très fortement durant 
le siècle suivant. 

Au centre de l’Amazonie, d’abord, la poussée vers l’ouest se pour- 
suit sans relâche. Après la fondation du fort à l'embouchure du Rio 
Negro, cette région devient le plus grand fournisseur d’esclaves pour 
les colons de Belém et des autres villages amazoniens. La présence 
de circuits commerciaux remontant jusqu’aux comptoirs hollandais 
du Surinam‘ donne le prétexte à une guerre contre les Manau (Farage, 
1991 : 67), qui défendent le bas du Rio Negro. Celle-ci se déroule 
de 1723 à 1728, et s’achève avec la mort du leader Ajuricaba, qui 
plonge enchaîné dans le fleuve plutôt que d’accepter la captivité. 
Avec leur disparition la route vers le cours supérieur du Rio Negro, 
mais aussi vers le Rio Banco, est ouverte. De nombreuses missions 
seront fondées sur les rives du premier (Carte 3). 

Sur la bordure sud, ensuite, se pose la question des frontières 
entre le Gräo Par4 Maranhäo et le Brésil. Elles se précisent au fur 
et à mesure que le verrou représenté par les Tora, qui occupaient 
le cours inférieur du Madeira est ouvert par leur extermination 
entre 1716 et 1719 et que les expéditions (bandeiras) venues de 
Säo Paulo entrent de plus en plus profondément dans le plateau 
central brésilien. L’une d’elles découvre de l’or sur la rivière 


6. Courant qui, bien qu’il ait concerné d’autres marchandises, mettait notam- 
ment en jeu des échanges d’esclaves capturés dans d’autres ethnies contre des 
outils en métal ou, comme le résume bien Jean Soublin (2002 : 126), « des 
hommes contre de l’acier ». On notera la différence de stratégie entre Portugais 
et Hollandais. Après leurs essais sur le Xingu, les seconds ne cherchent en 
effet plus à s’installer en Amazonie, ils se contentent de commercer à partir 
de leurs bases littorales. Les objets remontent ensuite sur des milliers de kilo- 
mètres jusqu’au haut Solimôes par l’intermédiaire des réseaux de commerce et 
de colportage des Amérindiens, démontrant l’existence de flux internes indé- 
pendants du contrôle colonial (à la grande frustration du Portugal qui voit que 
ses forts sont inefficaces contre eux). 


L’APPROPRIATION COLONIALE 115 


Cuiabä en 1719, entraînant un afflux de population. Ces placers 
alluviaux s’épuisent assez vite, mais d’autres sont découverts en 
1732 sur le cours supérieur du Guaporé, attirant là encore de 
nombreux chercheurs d’or ainsi que des colons désireux de fonder 
des fermes destinées à leur fournir du ravitaillement, des animaux 
de bât ou de trait, etc. Si la découverte d’or rapporte au trésor de 
Lisbonne, encore faut-il contrôler les voies de communication et 
empêcher la contrebande. En 1733 le roi interdit l’ouverture de 
nouveaux chemins en direction des zones de placers. Malgré la 
démonstration par Manuel Felix de Lima de la faisabilité d’une 
route de Cuiabä à Belém via le Guaporé en 1742-1743, ou celle 
d’un passage possible par le Tapajés réalisée par Joäo Azevedo en 
1747, l'interdiction est maintenue jusqu’en 17497 (Almeida, 2009). 

Pour le gouvernement du Portugal, il était aussi important de 
discipliner ces occupations et organiser le peuplement naissant. La 
structure administrative est donc modifiée. En 1748 une nouvelle 
capitainerie est créée au Mato Grosso (le sud de l’Amazonie était 
déjà passé sous le contrôle de la capitainerie de Goïäs en 1744). 
Son premier gouverneur, Rolim de Moura, décide en 1752 de 
fixer sa capitale à Vila Bela da Santissima Trindade (figure 3.6), 
sur les rives du Guaporé, autant pour contrôler une éventuelle 
route vers le Parä, pour laquelle une expédition officielle a été 
finalement réalisée en 1748-1749, qu’afin de contenir une possible 
poussée espagnole dans la zone. En 1722 l’expédition de Palheta 
sur le haut Madeira avait en effet permis au Portugal de se rendre 
compte de la présence de missions espagnoles dans les Mojos, et 
de poser le principe d’une frontière entre les deux empires sur le 
Guaporé. Mais encore fallait-1l marquer la présence lusitanienne. 

L'expansion des Portugais dans le centre du Brésil actuel se 
heurte à l’opposition de plusieurs ethnies apparentées au tronc 
linguistique Jê, notamment les Bororo ou les Kayapé. Le célèbre 
bandeïrante Antônio Pires de Campos gagne les premiers comme 
alliés et les emploie contre les seconds, avant de mourir d’une 
flèche de ces derniers en 1751. Plus à l’est, partant de Cuiabä 


7. La liaison avec la capitainerie de Säo Paulo se faisait par le réseau fluvial 
du Paraguay, orienté au sud. Les expéditions, dénommées « moussons » car 
elles partaient avec la saison des pluies, duraient des mois et affrontaient des 
ethnies hostiles. Dans ces conditions, les autorités finirent par admettre qu’une 
sortie plus simple vers le nord permettrait un bien meilleur ravitaillement des 
sites aurifères. 
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en direction de la Bahia et du Tocantins, la poussée coloniale se 
heurte aux Indiens Karajä dans la région de l’île du Bananal. Les 
hostilités, larvées, s’étendent des années 1750 à 1775, lorsque Pinto 
da Fonseca réussit leur « pacification », notamment en leur propo- 
sant de s’associer à eux contre les groupes Xavante situés plus à 
l'Ouest (Hemming, 1987 : 69)... À cette époque on considère la 
route du Tocantins comme une voie stratégique permettant de faire 
face à un éventuel blocus maritime qui isolerait Rio de Belém. 


(source Casa da fnsual. 


Mais c’est la question des frontières avec les autres puissances 
coloniales qui préoccupe le plus le Portugal. La France, en parti- 
culier, a commencé à s’installer plus solidement en Guyane fran- 
çaise dans le dernier quart du xvu° siècle. Elle a des prétentions 
sur la rive nord de l’ Amazone, qu’elle considère vacante et dont 
Blaise de Pagan a vanté l’intérêt dans son ouvrage de 1656*. 
Alliant le geste à la parole, le marquis de Férolles, gouverneur de 
Guyane, occupe brièvement le fort portugais de Macapä en 1691. 
Les deux pays commencent à négocier la limite de leurs posses- 
sions sud-américaines à partir de 1700, la France imposant en 1701 


8. Relation historique et géographique de la grande rivière des Amazones 
dans l'Amérique, publiée chez Cardin Besongne à Paris. 
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qu’elle soit fixée sur le canal nord de l’ Amazone. Cependant 
la dynamique des conflits européens tourne au désavantage de 
la France si bien qu’en 1713 elle signe le traité d’Utrecht qui 
repousse la frontière sur la «rivière Vicente Pinzon », dont la 
localisation sera l’objet de disputes subséquentes (Le Tourneau 
et Greissing, 2013). 

C’est ensuite avec l’Espagne que le Portugal doit traiter. Si 
personne ne croit plus à la validité de la bulle papale de 1494, les 
Portugais n’ont aucune base légale pour justifier de leur présence 
en Amazonie. L’existence de conflits en germe a été démontrée 
par la question du Solimôes. À partir de 1682, le Jésuite espa- 
gnol Samuel Fritz y a organisé une série de missions, auprès des 
Omagua et des Yurimagua. Il tenta de revendiquer l’ensemble des 
zones couvertes par ses établissements comme territoire espagnol, 
et profita d’un séjour forcé à Belém en 1689-1691 pour rédiger 
un traité sur la question ainsi que l’une des cartes d’Amazonie 
les plus précises de l’époque (figure 3.8). Lors de sa remontée 
vers le Pérou, l’escorte portugaise réaffirme la souveraineté portu- 
gaise haut sur le fleuve et à partir de ce moment une sourde lutte 
d’influence, parfois émaillée d’incidents violents, se déroule entre 
missionnaires des deux pays ibériques pour contrôler ce territoire 
et les ethnies y habitant (entraînant son dépeuplement, constaté 
par La Condamine en 1743, voir IL.S). Il faudra attendre 1711 
pour que la frontière soit fixée sur le Javari. Cette question, plus 
celle du Guaporé et, on le pressentait, celle du haut Rio Negro, 
impliquaient de clarifier les limites entre possessions portugaises 
et espagnoles. 

Sous la férule d'Alexandre de Gusmäo, le Portugal se pré- 
pare donc minutieusement pour cette négociation en compilant 
les documents cartographiques. Durant les négociations du Traité 
de Madrid, la diplomatie portugaise réussit à imposer plusieurs 
principes qui lui sont favorables, notamment celui de la possession 
effective” qui revient à donner à un pays tous les territoires dans 
lesquels se trouvent ses sujets. L’expansion des missions et des 
forts dans l’intérieur de l’Amazonie permet donc à Lisbonne de 
revendiquer la plus grande partie du bassin fluvial, en considérant 
que les Amérindiens se trouvant dans leur orbite sont des sujets du 
roi du Portugal (voir IIL.1 sur le changement que cela impliquera 


9. Appelé en latin « uti possidetis », de l’expression latine uti possidetis, ita 
possideatis («jusqu'où vous possédiez, vous posséderez »). 
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Figure 3.8 : carte de Samuel Fritz, 1717 [source Gallica). 


dans la politique amérindienne du Portugal). Un autre principe 
retenu est d’essayer autant que faire se peut de fixer les limites 
sur des accidents naturels facilement identifiables tels que des 
fleuves ou des lignes de crêtes (Droulers, 2004 : 36). Dans le 
cas où un bassin versant serait inoccupé, la possession de l’aval 
permet de le revendiquer entièrement, ce qui permet au Portugal 
de s’approprier toute la région du Rio Branco. Enfin, afin d’éviter 
une ruine mutuelle on convient qu’une guerre en Europe ne se 
poursuivrait pas nécessairement dans les colonies. 

Disposant de limites clarifiées, le Portugal se rend compte qu’il 
doit mieux structurer sa colonie amazonienne pour la maintenir 
face à ses voisins. Le Premier ministre portugais Pombal envoie 
pour cela son demi-frère, Mendonça Furtado, comme gouverneur 
du Gräo Par à partir de 1751. Parmi ses missions se trouvent 
la modernisation de l’économie (voir IL.2) mais aussi la délimi- 
tation précise des frontières car 1l faut préciser sur des cartes les 
termes du traité de 1750 et explorer les régions inconnues dans 
lesquelles elles se trouvent. La réunion sur le terrain de commis- 
sions binationales a été prévue pour ce faire. En 1754, Mendonça 
Furtado attendra vainement durant de longs mois son homologue 
espagnol à Barcelos (figure 3.9). Il profitera toutefois de son 
séjour sur place pour moderniser la région et créer en 1755 la 
capitainerie de Säo José do Rio Negro, correspondant à la moitié 
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ouest de l’Amazonie brésilienne actuelle, dont Barcelos devient 
la capitale. Il reçoit également de renforts militaires importants 
venus du Portugal, qui lui permettent d’affirmer la souveraineté 
portugaise en créant des garnisons dans plusieurs villes. 


Figure 3.9 : perspective de Barcelos, capitale de la capitainerie 
du Rio Negro, en 1784 (source Bibliothèque nationale du Brésil). 


En 1759 la rencontre entre les deux parties a enfin lieu, mais 
les Espagnols ont profité du délai pour s’implanter dans le cours 
supérieur du Rio Negro et sur le Cassiquiare, qui échappent donc 
à la domination portugaise. Pour contenir cette avance, le Portugal 
fonde deux postes dans la région en 1762 (figure 3.7), Säo José 
de Maribatanas et Säo Gabriel da Cachoeïira, qui deviendra la 
capitale du haut Rio Negro (Eloy ef al., 2005). Il explore aussi 
la région du Rio Branco, qui lui a été attribuée mais qui était 
jusque-là plutôt parcourue par les chasseurs d’esclaves comme 
Lourenço Belfort. Le capitaine José Agostinho Diniz reconnaît 
ainsi la région de l’Uraricoera et du Rupuruni en 1766. En 1775, 
les autorités portugaises ont vent de l’installation d’un fortin espa- 
gnol à proximité de l’Uraricoera. Elles réagissent immédiatement 
en le détruisant et en installant une petite garnison à Säo Joaquim, 
à la confluence entre les fleuves Tacutu et Uraricoera. À peu près 
à la même époque, de 1771 à 1782, une grande forteresse est 
érigée à Macapä (figure 3.10) en remplacement des anciens fortins, 
destinée à montrer la domination portugaise sur l’ Amazone. Peu 
avant, en 1769, le Portugal avait déjà installé dans cette région 
la garnison évacuée de la place de Mazagäo, au Maroc (Vidal, 
2005). En 1776, un ouvrage équivalent dénommé Principe da Beira 
est édifié à l’autre extrémité de l’Amazonie, sur le Guaporé. Les 
deux fortifications sont de beaux équivalents amazoniens du fort 
du désert des Tartares de Dino Buzzati… 


Figure 3.10 : entrée et cour centrale avec vue sur l'Amazone, 
forteresse Säo José de Macap4. 
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En 1777 un nouveau traité, signé à Säo Idefonso, reprend pour 
l’Amazonie l’ensemble des dispositions du traité de Madrid tout 
en validant le travail des commissions réalisé avant la guerre 
hispano-portugaise de 1762-1763. Les expéditions de reconnais- 
sance des frontières sont alors relancées, le Portugal souhaitant 
délimiter son immense colonie pour ne plus risquer d’en perdre 
des morceaux. En 1780, Pires da Silva Pontes reconnaît les sources 
du Rio Branco et de 1785 à 1787 Gama Lobo d’Almada fait de 
même avec les affluents nord du Rio Negro (découvrant un autre 
canal reliant le Rio Negro et l’Orénoque) et les fleuves Uraricoera 
et Uraricaä. Il deviendra gouverneur de la capitainerie du Rio 
Negro en 1788 et mènera une politique active pour la développer. 


11.2 Que tirer de l’Amazonie ? 


L'intérêt économique de la colonie amazonienne n’a jamais été 
très évident. De leur empire, les Espagnols tiraient quantité de 
métaux précieux dès la conquête. Pour le Portugal, le Brésil en 
entier fut jusqu’au xvin* siècle plutôt une escale pour la route 
vers l’Orient!® qu’une fin en soi. Mais au moins y trouvait-on 
quelques produits qui intéressaient la métropole (comme le pau- 
brasil, bois de braise, qui donna son nom au pays) et put-on 
y implanter une économie de plantation qui connut un certain 
succès (au point de susciter l’occupation durant vingt-cinq ans 
d’une grande partie de ces domaines par les Hollandais). En 
Amazonie, rien de tout cela. Tardivement conquise, la région s’est 
avérée riche principalement de produits de peu d’intérêt pour le 
Portugal, et son développement jusqu’à la fin du xvim° siècle est 
resté très en deçà de son importance géographique. Il faut dire 
aussi que le système mis en place par Lisbonne n’aidait pas. La 
plupart des charges officielles n’étaient ainsi pas rémunérées, les 
tenants étant contraints de se «payer sur la bête » en percevant 
des commissions sur tous les actes liés à leur fonction (Bunker, 
1985 : 63). Selon les individus, ce système pouvait s’avérer plus 


10. L’une des raisons de la découverte du Brésil aurait été la manœuvre de 
contournement des difficultés de navigation de l’Atlantique autour de l’équa- 
teur (pot au noir ou vents contraires le long des côtes de l’Afrique) inventée 
par Vasco de Gama. En passant largement à l’ouest, les navires pouvaient 
trouver les Alizés et rejoindre beaucoup plus rapidement le sud de l’Afrique 
puis les Indes. 
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ou moins lourd, mais il ne manqua pas de gouverneurs rapaces 
dans l’histoire de l’Amazonie.… 

Lorsqu'ils décident de s’implanter à Belém en 1616, les 
Portugais ont un objectif avant tout stratégique. Il s’agit de pro- 
téger le flanc de leurs colonies du Brésil et d’assurer leur domi- 
nation sur un territoire le plus grand possible. Tant les légendes 
qui circulent, comme celle de l’Eldorado, que l’exemple de la 
découverte par les Espagnols de l’Empire inca permettent de pen- 
ser que même si l’on ne les découvrait pas tout de suite, des 
richesses immenses pouvaient exister dans ces régions inconnues. 
Mais expédition après expédition on ne trouva (à cette époque) 
ni grande mine d’or ni richesses matérielles accumulées par une 
grande civilisation. Il fallut faire avec ce que l’on avait sous la 
main : une immense forêt, des cours d’eau qui permettaient de 
la parcourir et des Amérindiens habiles à reconnaître tous types 
de plantes et à les collecter. 

L’économie qui se met en place dans le premier siècle et demi 
qui suit la fondation de Belém repose donc sur trois piliers. Le 
premier est une tentative pour mettre en place un système de 
plantation équivalent à celui des autres régions du Brésil. De la 
canne à sucre et du tabac sont plantés aux alentours de Belém, 
puis au fur et à mesure dans des zones riveraines du cours infé- 
rieur de l’ Amazone. Des fermes d’élevage sont implantées, notam- 
ment à Marajé où l’on profite des prairies naturelles. Mais le 
coût de production en Amazonie est trop élevé et ces produits 
sont peu compétitifs. Le plus grand goulot d’étranglement est 
celui de la main-d'œuvre. Les esclaves africains sont trop chers 
et les planteurs amazoniens ont peu de capital. Nadia Farage 
(1991 : 26) signale ainsi qu’en 1682 une compagnie fondée pour 
importer des esclaves au Parä fait faillite, faute de demande. Et 
de 1692 à 1721, le total des Africains déportés en Amazonie est 
de 1208, soit infiniment moins que toutes les autres colonies 
de l’époque. Les colons doivent donc utiliser la main-d'œuvre 
amérindienne (elle aussi réduite en esclavage), mais elle s’avère 
peu adaptée à ce type de production. Les Amérindiens préfèrent 
se laisser mourir qu’accepter le rythme infernal des moulins 
à sucre ou des champs de canne. Par ailleurs, Belém est très 
isolée. Peu de navires apparaissent en Amazonie, à peine un 
ou deux par an (Alden, 1976). Difficile d’exporter de manière 
massive dans ces conditions, d’autant que les colons sont peu 
nombreux et que l’administration royale perçoit de lourdes taxes 


Figure 3.11 : l'église du couvent des Mercédaires à Belém 
(construite en 1757). 
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(10% sur tous les produits, 20 % sur l’or ou sur les esclaves) et 
contrôle de manière tatillonne les cargaisons. Finalement, le mouve- 
ment économique sera principalement endogène. La prise de contrôle 
des villages amérindiens et la «pacification » des ethnies encore 
rebelles utilisent un ingrédient puissant : la cachaça (rhum agricole 
brésilien). Il y a donc un marché pour ce produit, qui fait vivre en 
grande partie l’économie de plantation amazonienne, y compris celle 
des pères jésuites qui disposent d’une distillerie à Säo Luis. L’aspect 
endogène et embryonnaire de l’économie amazonienne explique qu’il 
faille attendre le milieu du xvin° siècle pour que la monnaie métal- 
lique y soit introduite. Jusqu'à cette époque les produits forestiers 
(notamment les fèves de cacao) ou les pièces de coton, utilisées 
comme biens de troc avec les Amérindiens, en tenaient lieu. 

Le second pilier de l’économie amazonienne, c’est la cueillette. 
Un certain nombre de produits forestiers trouvent leur marché en 
Occident. Certains sont médicinaux, comme la salsepareille (smilax 
spp.), réputée utile contre la syphilis ou l’ipéca, un vomitif aussi 
utilisé comme substitut de la quinine. D’autres font partie de la 
famille des épices, largement utilisées en cuisine notamment pour 
masquer le goût de produits trop faisandés : vanille, fausse cannelle 
(casca preciosa, Aniba canelilla), girofle amazonien (Cravo de 
casca écorce de Dycipelliun Caryophillatum ou Ambrosia polys- 
tachya), ce dernier représentant à lui seul 11 % des exportations 
amazoniennes dans la seconde moitié du xvirf siècle (Hemming, 
1987 : 46). Il s’agit toutefois souvent de substituts aux produits 
asiatiques, et leur valeur est moindre que les originaux. On trouve 
enfin des huiles (andiroba, pour l’éclairage), de la teinture (roucou), 
des fibres (piaçava, pour les agrès), des résines pour le parfum 
ou le calfatage (breu branco), des produits alimentaires (noix du 
Brésil)... Comme le montre Dauril Alden (1976), il faudra attendre 
le décollage de la consommation du cacao pour assister au premier 
véritable boom économique en Amazonie (figure 3.12). Durant 
plus d’un siècle et demi la production de cacao sera la grande 
affaire de la colonie du Gräo Parä (jusqu’au début du xix° siècle, 
le cacao amazonien représente 90 % des exportations brésiliennes 
de cette denrée), au moyen de la collecte de fruits de cacaoyers 
sauvages dans la forêt puis également, à partir des années 1750, 
par l’introduction de plantations de cacao le long de l’ Amazone. 
Quel que soit le produit, cette économie repose sur la mise en 
place d’expéditions forestières au long cours, durant souvent plus 
de six mois. Elles sont commanditées par un patron, qui obtient 
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une licence officielle des autorités!". Il recrute alors quelques brous- 
sards locaux, souvent métis mais éventuellement portugais, qui 
partent avec des dizaines de pagayeurs amérindiens sur de lourds 
canots. Arrivés dans leur zone de collecte, au bout de plusieurs 
semaines, ils installent un camp de base auprès duquel ils dis- 
posent éventuellement quelques cultures de manioc ou de légumes, 
construisent des embarcations d’écorce, plus légères, et parcourent 
les forêts à la recherche de produits vendables. Les méthodes de 
collecte vont au plus court, et sont souvent destructrices, comme 
en témoigne l’interdiction (tardive et impossible à faire appliquer) 
de l’arrachage des vanilliers en 1740. De ce fait il faut remonter 
chaque fois de plus en plus haut sur les affluents de l’ Amazone 
pour trouver de la salsepareille ou du faux girofle. Au retour, les 
collectes seront inventoriées par le contrôleur royal (fiscal) de 
l’administration royale à Gurupä avant d’être taxées puis libérées 
pour l’exportation. Assez souvent, les «produits » ainsi rappor- 
tés pouvaient comprendre des esclaves amérindiens que quelques 
pots-de-vin rendaient transparents aux yeux de l’administration… 


exportation du cacao et son prix de 1730 a 1822 
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Figure 3.12 : le cacao d'Amazonie, volume des exportations et prix, 
1730-1822 (source des données Alden, 1976, mise en forme TLT). 
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11. Entre 50 et 300 expéditions sont ainsi autorisées par an au xvin* siècle. 
L’année la plus faste sera 1736 avec 320 canots (Hemming, 1987 : 451) 
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Comme le souligne judicieusement Jean Soublin (2002), cette 
économie de collecte n’est pas vraiment exceptionnelle dans l’Eu- 
rope du xvi* siècle. Elle s’apparente tout à fait par son organi- 
sation et par sa durée à ce qui se pratiquait au large de Terre- 
Neuve pour la pêche à la morue, ou bien encore aux spéculations 
qui se développent en Amérique du Nord autour du commerce 
des fourrures. On peut d’ailleurs penser que c’est sur la base de 
ces modèles que s’est développée la variante amazonienne, dans 
laquelle on note toutefois le rôle fondamental des Amérindiens 
comme main-d'œuvre principale. 

Le dernier versant de l’économie amazonienne durant la période 
coloniale est l’approvisionnement alimentaire de la colonie. Tant 
les ravages causés par les épidémies sur la population amérin- 
dienne (mais aussi sur les villes) que la gestion du travail forcé 
amérindien (voir section suivante) font que le Gräo Par4 subvient 
difficilement à ses besoins, même si les effectifs à nourrir sont 
très peu nombreux. Les ressources naturelles sont donc largement 
mises à contribution. L’exploitation des tortues pour leur viande 
ou pour leur graisse (le fameux beurre d’œufs de tortue) ou la 
chasse intensive des lamantins dans des systèmes peu soucieux 
de la gestion des ressources entraînent une diminution rapide de 
leur population, comme le note le naturaliste Rodrigues Ferreira 
dès la fin du xvin° siècle (Droulers, 2004 : 36). 

Comme on l’a vu, le gouverneur Mendonça Furtado, arrivé 
en 1751, avait pour mission non seulement de défendre l’ Ama- 
zonie, mais également de l’organiser et de la peupler afin de la 
rendre moins vulnérable. Il y introduisit la monnaie métallique, 
réforma le cadre d’emploi de la main-d'œuvre amérindienne pour 
supprimer l’interférence des missionnaires (voir IIL.1) et créa la 
« compagnie commerciale de Gräo Parä et Maranhäo » en 1755, 
destinée autant à exporter les produits amazoniens, en particulier 
le cacao, qu’à importer des esclaves'? pour stimuler l’économie 
de plantation (mais cette dernière ne décollera cependant vrai- 
ment qu’au début du xix° siècle, voir Alden, 1974). Le nombre 
de navires quittant Belém ou Säo Luis augmente fortement alors, 


12. La compagnie sera effectivement active dans ce domaine, mais si elle est 
responsable de la venue de 28 556 esclaves d’Afrique au Brésil entre 1756 et 
1788, seuls 16 077 iront effectivement au Par, les autres étant vendus à Rio 
(Farage, 1991). Le marché local demeure peu demandeur et peu lucratif en 
regard des autres régions du Brésil. 
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et l’on observe un développement important de l’activité éco- 
nomique avec également la création d’industries locales : un 
chantier naval royal à Belém', des corderies, briqueteries, tui- 
leries, filatures de coton... L’introduction du riz de Caroline 
apporte des nouvelles perspectives, notamment à partir de 1772 
où sa culture est imposée (au détriment d’autres sortes comme 
le riz rouge des Açores) par les autorités. Parmi les nouveaux 
végétaux importés à la même époque on compte aussi le tama- 
rin (Tamarindus indica), le corossol (Annona muricata) mais 
surtout les manguiers, qui seront plantés en grand nombre à 
Belém, lui donnant deux siècles plus tard le surnom de « ville 
des manguiers ». 


Figure 3.13 : Le pirarucu séché, une denrée de base 
de l'économie coloniale que l'on retrouve encore 
sur Le marché de Belém de nos jours. 


13. Créé en 1761 il construira cinq frégates et de nombreux navires 
de plus petit tonnage jusqu’en 1761, avant de tomber en désuétude (Le 
Cointe, 1922 : 65). 
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Figure 3.14 : population du Gräo Paré aux xvi° et xui siècles 4 
(source des données : Carara, 2015; Chambouleyron, 2010; 
IBGE, 1990 : mise en forme TLT]. 


La croissance de la population accompagne celle de l’économie 
(figure 3.14). Timide au xvri siècle, elle s’affirme à la fin du xvur, 
l’État de Gräo Parä comptant à cette époque environ 85 000 habi- 
tants. C’est cependant très faible au regard de l’espace conquis. 
En 1720 Belém a une population d’environ 5 000 habitants, très 
en dessous non seulement des grands centres administratifs de 
la métropole mais aussi des principales villes du Brésil colonial. 


IL.3 L'apparition de différences régionales 


C’est aussi à la fin du xvur° siècle que plusieurs régions s’in- 
dividualisent. À l’est de l’Amazonie, d’abord, le Maranhäo se 
différencie par l’apparition d’une véritable économie agricole 
qui repose sur la production de riz et de coton. En 1772 cette 


14. Les chiffres présentés sur le graphique doivent toutefois être pris comme 
des ordres de grandeur et avec de nombreuses précautions. Ils recensent la 
population intégrée au système économique et administratif mis en place par 
le Portugal et ne prennent pas en compte la population amérindienne en dehors 
des missions. Celle-ci est d’ailleurs tout simplement absente des chiffres du 
xvié siècle, qui sont les moins fiables dans la mesure où il n’existait pas 
d’enquête systématique de population à l’époque. La population recensée à 
cette époque étant celle des « hommes blancs en âge de prendre les armes » 
(Chambouleyron, 2010) nous l’avons multipliée par 5 dans le graphique pour 
la rendre compatible avec les recensements postérieurs. 
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région est séparée administrativement de l’Amazonie par divi- 
sion du Gräo Par Maranhäo en deux États, le Maranhäo-Piaui, 
couvrant le littoral jusqu’au Cear4, et le Gräo Par4. Au sud 
de l’Amazonie, comme on l’a vu, une économie reposant sur 
l'exploitation minière et l’élevage extensif se met en place au 
début du xvi° siècle et connaît une succession de booms et de 
déprises. À l’Ouest, la création de la capitainerie du Rio Negro 
et l’impulsion donnée par les commissions de frontière entraînent 
un franc développement à la fin du xvin° siècle, mais il repose 
principalement sur la demande publique, le reste de l’activité 
économique demeurant centré sur les collectes des drogas do 
sertäo («produits de brousse »), même si les autorités développent 
d'immenses fermes d’élevage dans le nord du Rio Branco dans 
lesquelles sont notamment employés des Indiens Macuxi (fazendas 
Säo Bento et Säo Marcos). 

Au centre, enfin, le même système de cueillette soutient la 
croissance de Belém mais aussi d’une série de petits bourgs 
localisés au long des grands fleuves et souvent à l’emplace- 
ment d’anciennes concentrations amérindiennes (Browne Ribeiro 
et al., 2016). On peut imaginer que ces dernières devaient leur 
localisation à des facteurs stratégiques liés à leur position sur 
le réseau fluvial et que des raisons identiques ont entraîné la 
reprise de ces sites par les colons. Si la plus grande partie 
des documents dont nous disposons se focalise sur les villes et 
villages principaux, il existait aussi des implantations de plus 
petites tailles autour d’eux, qui participaient aux flux commer- 
ciaux reliant l’Amazonie à l’Europe. On trouve ainsi par exemple 
de la vaisselle hollandaise et des traces de produits importés 
dans les couches de sol correspondant au début l’occupation 
coloniale à Carrazedo (ibid.). Ces implantations correspondaient 
aux missions mais aussi aux plantations qui parsèment peu à 
peu non seulement les alentours immédiats de Belém mais aussi 
la basse vallée de l’ Amazone. 

Les régions ainsi décrites ne doivent pas être vues comme 
des zones uniformes mais comme un semis de petits noyaux 
de peuplement (figures 3.15 et 3.16) formant entre eux des 
réseaux d'échanges. Autour d’eux la présence de petites exploi- 
tations va décroissant au fur et à mesure que l’on s’éloigne. La 
plus grande partie de l’Amazonie n’est parcourue que de temps 
en temps par des expéditions de collecte, qui ne remontent le 
plus souvent qu’aux premiers rapides des grands cours d’eau. 
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Au-delà s’étendent des zones immenses qui ne sont ni contrôlées 
ni vraiment connues. Elles servent de refuge à de nombreuses 
ethnies, mais aussi aux quilombos, villages de Noirs échappés des 
plantations qui se mettent hors de portée des expéditions destinées 
à les reprendre. On en trouve dans de nombreuses régions du Parä, 
et en particulier sur le fleuve Trombetas (Le Tourneau, 2017b). 
L'intégration entre les différents morceaux est très faible. Il 
faut des semaines pour naviguer de Säo Luis à Belém, ou des 
mois pour remonter les fleuves en direction du sud. À la fin du 
xvin° siècle, le gouverneur du Parä Francisco de Sousa Coutinho 
interdit même la route du Madeira vers le Mato Grosso, qu’il 
considère trop consommatrice de main-d'œuvre et peu rentable. Il 
réduit aussi le nombre des licences d’expédition de collecte pour 
favoriser l’agriculture. La situation au début du xix° siècle sera 
cependant difficile pour l’Amazonie. Les guerres napoléoniennes 
en Europe réduisent le marché de cacao dont dépendent princi- 
palement les exportations (et donc les revenus) de la province. 


II L'effondrement du peuplement amérindien 


Comme dans les autres régions d’ Amérique latine, la conquête 
coloniale sera dévastatrice pour les peuples amérindiens d’Ama- 
zonie, au point que les faibles densités de population seront par 
la suite considérées comme normales dans cette région, en contra- 
diction avec les récits de voyage des premiers explorateurs, qui 
insistent au contraire en général sur le nombre et la taille des 
villages. Les raisons de ce dépeuplement sont connues, et même 
analysées dès cette époque. Il s’agit de la conjonction de l’in- 
troduction de nouvelles maladies, des mauvais traitements et du 
travail forcé et de la disruption des sociétés amérindiennes. C’est 
dans ce creuset douloureux qu’apparaît, néanmoins, le ferment 
d’une société amazonienne différente de l’esfablishment colonial. 
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I1.1 La chasse à « l'or rouge » 


L’expression « d’or rouge » pour parler de la main-d'œuvre amérin- 
dienne vient du père Vieira, le principal organisateur des missions 
en Amazonie au milieu du xvif siècle (Hemming, 1978 : 333). 
À l’époque, et pratiquement jusqu’à la fin de la période coloniale, 
toute l’activité de la colonie amazonienne repose sur le travail 
des Indiens. Ceux-ci sont les collecteurs des drogas du sertäo, 
bien sûr, mais ils sont aussi artisans, domestiques, porteurs et sur- 
tout pagayeurs, indispensables aux transports fluviaux. Et dans la 
mesure où il n’existe pas de grand trésor à rafler dans la région, 
tout ce qui peut en être extrait suppose du travail, et donc des 
Amérindiens. Ils sont en somme la matière première nécessaire 
de tout autre négoce. De ce fait, l’attitude des Portugais à leur 
endroit représentera un mélange d’asservissement brutal, de géné- 
reuse émancipation et de casuistique jésuite, l’ensemble de ces 
facteurs n’ayant mené, de toute manière, qu’à une course à l’Indien 
se renforçant sous la forme d’un cercle vicieux de la pire espèce. 

Après la découverte du continent américain, comme on le sait, 
la question du statut des Amérindiens et de leurs sociétés a été au 
cœur de débats importants (notamment la controverse de Valladolid 
en 1550-1551). Côté portugais, une loi de 1570, confirmée en 1587, 
reconnaissait leur liberté, en insérant toutefois l’exception impor- 
tante des « guerres justes » (c’est-à-dire décrétées officiellement et 
déclenchées pour la défense de la foi ou des chrétiens) dans le cadre 
desquelles les prisonniers pouvaient être réduits en esclavage. Cette 
législation, qui n’est pas spécifique à l’ Amazone, sera plusieurs fois 
modifiée. Ainsi en 1605 et 1609 le roi affirmera le principe de liberté 
totale et inaliénable des Indiens, avant de revenir en arrière en 1611. 
En 1647 le travail forcé imposé aux Indiens sera réglementé et le 
principe de liberté réaffirmé, avant qu’en 1653 on ne rétablisse la 
possibilité de l’esclavage non seulement dans le cadre des guerres 
justes mais aussi dans celui des « sauvetages/rançons » (resgate). 
Dans ce second mécanisme, on considère que les prisonniers faits 
par les Amérindiens durant leurs propres guerres vont à une mort 
certaine et qu’ils peuvent même faire l’objet de rituels cannibales 
(suite aux récits de voyageurs qui ont fréquenté des ethnies Tupi du 
sud du Brésil au début du xvi siècle). Les tirer de cette situation, 
les « sauver », éventuellement en payant une rançon à leurs capteurs, 
représente donc une action charitable qui mérite que la personne 
qui en est l’objet soit redevable à son bienfaiteur… 
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Figure 3.17 : Aquarelle de Debret (vers 1830] représentant 
la prise de prisonniers amérindiens. 


En fonction des circonstances, cette redevabilité consistait en 
un esclavage soit temporaire (théoriquement de dix ans), soit à 
vie. Derrière cette rhétorique, un système implacable a été mis en 
place dans l’ensemble du Brésil et particulièrement en Amazonie. 
Il consistait à exiger de certaines ethnies qu’elles livrent des pri- 
sonniers faits chez leurs voisins, puis à les «sauver » en les 
emmenant vers les centres de colonisation où ils étaient répartis 
entre les planteurs qui les achetaient (ou qui avaient financé l’ex- 
pédition destinée à les capturer) (figure 3.17). Si le mécanisme 
existait déjà, la loi de 1653 en définit plus clairement les contours 
et, surtout, elle impose un contrôle de la part de missionnaires 
intégrés aux expéditions de manière à vérifier que l’on avait bien 
affaire à de « vrais captifs ». Dans la pratique, cela ne fit que 
peu de différence et, qu’ils soient dénonciateurs ou complices, les 
missionnaires ont entériné la très grande majorité des « prises ». 
Supprimé en 1680, le resgate est à nouveau institué en 1688 
mais passe sous le contrôle direct de l’administration, chargée 
d'organiser deux expéditions chaque année. Les entrepreneurs pri- 
vés n’avaient, cela étant, cure de la loi et, selon les travaux de 
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David Sweet (1974), si l’administration portugaise a édicté de très 
nombreux textes pour réglementer l’esclavage légal, l’esclavage 
illégal l’a toujours largement précédé et excédé. En 1727 devant 
le coût des expéditions officielles de resgate, le gouvernement 
ouvre la possibilité de partenariats public/privé dans ce domaine, 
acceptant la participation d’entrepreneurs à condition qu’ils payent 
des taxes (en esclaves) sur leurs prises. Lourenço Belfort écumera 
la région du Rio Branco grâce à ce système (Farage, 1991). La 
dernière expédition officielle de resgate en Amazonie aura lieu 
en 1748 (figure 3.17). 

La question de l’esclavage ou du travail forcé continuera, elle, 
à susciter de nombreux textes jusqu’au milieu du xvur° siècle : un 
texte l’interdit en 1715, puis il est rétabli en 1718, avant d’être 
mis à l’index par une encyclique papale en 1741. 

On l’aura compris, le travail (forcé) des Amérindiens est un 
enjeu stratégique en Amazonie durant toute la période coloniale. 
Il explique les polémiques qui enfleront autour de la présence 
des missionnaires, en particulier des Jésuites. En 1595-1596, 
ces derniers se voient en effet confier la mission d’évangéliser 
les Amérindiens dans la région'*, et en 1636 ils en obtiendront 
l'exclusivité. À partir de 1655, grâce à l’action du père Vieira, 
ils gagnent également la responsabilité temporelle des villages 
groupés autour des missions et leur organisation se codifie. Elle 
repose sur la pratique des « descentes » qui, au contraire des autres 
expéditions, repose sur une décision volontaire des Amérindiens. 
Les missionnaires se rendent ainsi dans les villages éloignés pour 
y prêcher mais aussi pour y démontrer les avantages de la vie sous 
la férule de l’Église. Ils leur proposent de se rassembler autour 
d’une mission (déjà créée ou en cours de création), en assurant 
notamment un approvisionnement en nourriture durant les pre- 
mières années, le temps que les nouveaux venus établissent leurs 
cultures. Par la suite, ceux-ci s’installent dans le système, et leur 
temps de travail est soigneusement réparti non seulement pour les 
besoins de la mission (y compris ses entreprises commerciales, les 
Jésuites devenant dans la seconde partie du xvu® siècle les plus 
grands exportateurs de denrées de la colonie!) mais également 


15. Il est important de se souvenir que la bulle papale de Tordesillas, qui 
répartissant entre Espagne et Portugal le nouveau monde, donnait également 
la responsabilité aux deux souverains d’évangéliser leurs nouveaux domaines. 
16. D'autant plus qu’ils sont, eux, exemptés de taxes d’exportation ! 
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au profit des colons, planteurs et organisateurs d’expéditions de 
collecte, pour lesquels les missionnaires doivent rendre de la main- 
d’œuvre disponible. Le pouvoir immense qui leur est ainsi conféré 
ne va pas sans heurts avec la société locale, qui fera pression sur 
les autorités du Brésil ainsi qu’à Lisbonne, si bien que là aussi 
plusieurs mouvements de va-et-vient seront enregistrés. 

Les Jésuites seront plusieurs fois expulsés par les colons, 
comme en 1661 ou en 1680, la loi de libération ayant entraîné 
une révolte à Belém. Ils perdent le contrôle temporel des vil- 
lages en 1663, puis le regagnent en 1680. Cette même année, 
puis à nouveau en 1686, le temps durant lesquels ils doivent 
rendre disponible pour les colons les Amérindiens des missions 
est réglementé, d’abord quatre mois, puis six (en conséquence 
de la révolte de 1680). Ce travail est théoriquement rémunéré, 
et payé pour moitié en avance, mais les salaires sont dérisoires 
(ils restent au milieu du xvin° siècle fixés à la même valeur que 
durant le siècle précédent) et ils sont souvent payés de préfé- 
rence en pièces de coton ou en alcool, plutôt qu’en outils, qui 
reviennent plus cher. En 1693, le père Bettendorf, successeur 
de Vieira, accepte de partager l’Amazonie avec d’autres ordres. 
Les Jésuites se réservent les missions du sud de l’Amazonie, 
les plus prospères. Les Carmélites obtiennent la responsabilité 
du Solimôes, du Japurä et du Rio Negro, les Franciscains celle 
de la rive nord de l’ Amazone, les Mercédaires celle des fleuves 
Urubu et Uatumä. À partir de ce moment, différentes approches 
seront pratiquées, chacun de ces ordres ayant sa propre vision de 
son rôle (Hemming, 1987 : 468). En 1751 il existe 63 missions 
en Amazonie (dont 19 jésuites), qui concentrent la plus grande 
partie de la population amérindienne « pacifiée » (figure 3.15). 

La période de modernisation symbolisée par Pombal au Portugal 
et Mendonça Furtado en Amazonie signe la fin de la puissance des 
ordres religieux. En 1755 en effet, le roi promeut une nouvelle loi 
sur les Indiens qui décrète leur « libération » et vise à les inclure 
dans le giron portugais en tant que sujets. Le Traité de Madrid 
justifie en grande partie ce nouveau revirement. Puisque le terri- 
toire portugais s’étend partout où se trouvent ses sujets, 1l devient 
important que les ethnies d’Amazonie revendiquent leur fidélité à 
la couronne au lieu de fuir devant ses chasseurs d’esclaves. Aïnsi, 
en plus de la liberté, la loi (et l’ensemble des textes édictés en 
1755-1757) préconise l’usage du portugais comme langue de com- 
munication (plutôt que le tupi général, appelé Nheegatü, que les 
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Jésuites avaient érigé en lingua franca), l'attribution de noms de 
villes portugais aux bourgs d’Amazonie (Pauxis devient Obidos, 
Mariuäâ devient Barcelos, Gurupatuba devient Monte Alegre et 
Trocano devient Borba), la multiplication des mariages mixtes 
entre colons portugais et Amérindiennes (et, bien évidemment, pas 
le contraire), et rend passible d’amende l’usage du nom péjoratif 
de caboclo à leur encontre. 

Ces mesures sont toutefois très polémiques en Amazonie et 
Mendonça Furtado attendra deux ans avant de publier la loi de 
libération dans l’État du Gräo Par4. Il l’assortit en 1757 d’un 
nouveau règlement concernant les villages amérindiens, que l’on 
désigne sous le nom de « directoire » car leur tutelle est reti- 
rée aux religieux (à nouveau cantonnés au domaine spirituel) et 
confiée à un « directeur » désigné par le pouvoir civil. Celui-ci 
doit administrer les terres des villages (car la loi de 1755 reconnaît 
aux Indiens la propriété de leurs terres) et répartir leur travail 
afin à la fois de permettre l’essor du peuplement et de donner 
satisfaction aux colons qui en dépendent. Bien que fondée sur 
de bonnes intentions, l’équation ainsi proposée est impossible à 
résoudre. Elle l’est d’autant plus que les directeurs sont rému- 
nérés non pas par l’État mais par un pourcentage des gains de 
«leur » village, ce qui les pousse bien évidemment à tous les 
excès. Enfin, le nouveau règlement, inspiré des Lumières, postule 
que les directeurs seront des esprits éclairés. Rares sont ceux qui 
correspondront à la description, la plupart de ceux qui accepteront 
cette besogne mal vue et peu rémunératrice n’y chercheront que 
leur propre intérêt. En 1758-1759, les Jésuites sont privés de leurs 
attributions puis expulsés d’Amazonie avant de l’être du Portugal. 
Les Mercédaires le sont aussi au milieu des années 1760. De ce 
fait, les contre-pouvoirs disparaissent. 

En 1797, la faillite de ce système est attestée par le fait que 
les villages passés sous le régime du directoire groupaient envi- 
ron 30 000 habitants en 1757 et moins de 19 000 quarante ans 
plus tard. Faute de nouvelles descentes (sans les missionnaires, 
les autorités ont du mal à trouver des volontaires pour ce travail 
potentiellement dangereux), les pertes dues aux épidémies, aux 
mauvais traitements ou aux fugues ne sont plus remplacées... 
En 1798 le directoire est aboli. Les Amérindiens gagnent alors 
un statut qui leur sera longtemps appliqué, l’assimilation à des 
«incapables » sur le plan juridique, à l’instar des mineurs sous 
tutelle. Mais la nouvelle législation a encore une fois pour but de 
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«mettre les Indiens au travail ». Elle criminalise « l’oisiveté » et 
crée un corps de travailleurs dans lesquels les Amérindiens sont 
embrigadés de force sous la responsabilité de « capitaines ». En 
1799 le gouverneur Coutinho va encore plus loin en créant des 
campements pour concentrer les hommes amérindiens près des 
villes afin qu’ils puissent y être employés (Hemming, 1987 : 493). 


111.2 Résistances amérindiennes 


L’extension de la domination portugaise ne va pas sans résis- 
tance de la part des Amérindiens (figures 3.2, 3.3 et 3.15). 
Régulièrement, des ethnies tentent de défendre leur territoire et 
de repousser les nouveaux venus. Parfois également, des escar- 
mouches sont prises comme prétexte par les colons pour demander 
la déclaration d’une « guerre juste » permettant de prendre de 
nouveaux esclaves. Plusieurs ethnies gagneront une réputation 
guerrière durant ces épisodes de lutte. Sur l’île de Maraj6, bien 
qu’à proximité de Belém et malgré la pacification opérée par 
le père Vieira en 1659, les Nheegaiba lutteront jusqu’en 1705, 
date à laquelle leurs derniers villages seront déportés dans une 
autre zone. Sur le fleuve Urubu, les Aruak lutteront de 1661 
à la fin du xvu* siècle avant d’être vaincus. Sur le bas du Rio 
Negro, comme on l’a mentionné, les Manau se battront de 1723 
à 1728 avant d’être massacrés. La campagne aurait fait plus de 
2 000 morts et des esclaves en plus grand nombre encore selon 
les Portugais (Farage, 1991 : 67). Toujours sur le Rio Negro, la 
ville de Barcelos est sauvée de justesse en 1757 d’une révolte 
de plusieurs ethnies de la région. 

Les Mura sont l’un des exemples les plus connus de l’Ama- 
zonie centrale, notamment parce que leur résistance, qui apparaît 
à partir de 1716, durera plus de cinquante ans, entraînant entre 
autres la création d’un fort à Borba, en 1775, pour les ternir en 
respect. Il est intéressant de constater que, si la « guerre juste » 
fut demandée à leur encontre en 1737, elle ne fut pas acceptée 
par le Conseil chargé d’examiner le cas, ce qui n’empêchera pas 
l’organisation d’expéditions de répression, notamment en 1778. 
En 1785, les Mura décident de demander la paix et acceptent 
de s’installer auprès de postes où le gouvernement les assigne. 
Bien que les hostilités cessent alors, des escarmouches auront 
encore lieu au milieu du xix° siècle. L’une des raisons de la 
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reddition des Mura est qu’ils doivent non seulement faire face 
aux Portugais, mais aussi aux Munduruku (figure 3.18). Ceux-ci 
descendent le Tapajés vers 1780 et affrontent plusieurs ethnies 
de la région, notamment les Apinagê sur l’Araguaia-Tocantins. 
Ils s’en prennent alors aux Mura, ainsi qu’aux colons. Il faudra 
attendre 1795 pour qu’ils acceptent le contact pacifique avec 
la société coloniale. 


Figure 3.18 : famille Munduruku vue par Hercule Florence 
au xx siècle (source Académie des Sciences de Russie). 


Dans les savanes ou les forêts de transition du sud de |’ Ama- 
zonie, des épisodes équivalents se déroulent avec les Bororos au 
début du xvur siècle, avec les groupes méridionaux des Kayap6 
de 1740 à 1780 ou avec les Xavante à la fin du xvur siècle. De 
manière générale, il faut noter que la répression portugaise est 
implacable à chaque fois qu’un geste de résistance est esquissé. 
Ainsi, le gouverneur Gama Lobo d’Almada utilisera la manière 
forte dans le Rio Branco à la fin du xvm° siècle en déportant la 
population des villages amérindiens Wapixana et Pauxiana qui 
avaient refusé de se maintenir dans les emplacements désignés 
par son gouvernement. 
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111.3 Migrations, dépeuplement, ethnogénèses : 
les conséquences de la conquête coloniale 


Tous ces conflits ont des points communs qui révèlent comment 
la géographie amérindienne de l’Amazonie se transforme face 
à la domination coloniale. Le premier facteur de transformation 
est la prédation liée à l’esclavage des Amérindiens. La pression 
mise sur les ethnies alliées pour qu’elles proposent des captifs 
à « sauver » renforce les conflits ethniques et les rivalités tradi- 
tionnelles, poussant certains groupes à migrer vers des zones plus 
sûres ou à rechercher plus de sécurité auprès des missions (d’où 
l’attractivité des descentes) ou des autorités. Ces rivalités sont 
également utilisées lorsque des conflits ouverts sont déclenchés. 
Ainsi, au nord du Mato Grosso, les Bororos récemment pacifiés 
sont-ils utilisés par le bandeirante Antônio Pires de Campos'? 
contre les Kayap6, qui s’opposent à leur tour aux colons. 

Le second facteur qui transforme le peuplement de |’ Amazonie 
est la mortalité effroyable des populations amérindiennes durant 
toute la période coloniale. Les expéditions de resgate entraînent en 
général la perte par mauvais traitements ou mauvaise alimentation 
d’une grande partie des prisonniers, et le travail dans les plan- 
tations est lui aussi meurtrier. Les grandes expéditions, qu’elles 
soient de collecte ou d’exploration, sont également dévastatrices 
pour les pagayeurs et porteurs, comme en témoignent la plupart 
des récits qui les mentionnent. Les épidémies, enfin, ravagent 
l’Amazonie et déciment les Indiens qui ne disposent d’aucune 
immunité contre les maladies importées d'Europe. La variole, qui 
apparaît pour la première fois en 1621, la rougeole ou la grippe 
fauchent les villes, mais aussi les missions (par un effet pervers 
du regroupement des Indiens dans un même endroit) et même 
jusqu'aux villages les plus éloignés par le jeu des colportages et 
des fêtes intervillages qui rythment la vie des Indiens d’Amazo- 
nie. Les bilans sont effroyables. L’épidémie de rougeole partie 
de Belém en 1743, qui s’étend durant la décennie suivante à tout 
l’intérieur, fera 19 000 morts dans la ville et ses alentours, et 
peut-être 40 000 au total. À cette même époque les expéditions 
de resgate envoyées sur le Rio Branco décrivent des villages 
réputés peuplés qui sont transformés en cimetières (Hemming, 
1987 : 72). La plupart des voyageurs qui arpentent des régions 


17. Qui mourra d’une flèche Kayap6 lors de l’une de ces campagnes, en 1751. 
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amazoniennes quelques dizaines d’années après leur découverte 
insistent sur le fait que les régions autrefois populeuses se trouvent 
réduites à l’état de déserts. Au premier tiers du xvir siècle, le 
frère Cristoväo de Lisboa qui résume parfaitement la situation : 
« Tout le monde s'étonnait de combien d’Indiens vivaient en Parà 
et sur les grands fleuves de cette région, et de combien leurs 
villages étaient presque continus. Mais aujourd'hui très peu de 
villages survivent, car tous les autres ont péri des injustices des 
chasseurs d'esclaves. » (Hemming, 1978 : 223). Samuel Fritz dit 
à peu près la même chose lorsqu'il voyage en 1689 et 1691 sur 
le Solimôes, si peuplé à l’époque d’Orellana ou de Teixeira et 
désormais uniquement occupé par de rares hameaux. 

Du fait de cette mortalité, il faut en permanence regarnir les 
villages créés par les Portugais, autour des missions ou en bor- 
dure des villes, ce qui relance indéfiniment la machine de la 
prédation. La vallée de l’ Amazone et le cours inférieur des prin- 
cipaux affluents (notamment Tapajés et Xingu) sont les premières 
cibles au xvi* siècle mais sont vite asséchés. Début xvrrr, on se 
tourne vers le Rio Negro, où se concentrent les expéditions, puis 
rapidement vers le bassin Rio Branco. La pression est telle que 
vers les années 1740, les Portugais poussent jusqu’au canal du 
Cassiquiare et aux missions espagnoles du haut Rio Negro pour 
trouver des captifs (Farage, 1991 : 73). 

En conséquence, la période coloniale entraîne la transformation 
en profondeur de la cartographie ethnique de l’Amazonie. De 
nombreux peuples disparaissent, créant des espaces dans lesquels 
d’autres peuvent éventuellement s’engouffrer. On associe ainsi 
l'apparition des Mura au début du xvim° siècle à la destruction 
des Tora qui leur barraient la route vers la vallée du Solimôes. 
Certains groupes ne disparaissent pas mais migrent sur des dis- 
tances parfois considérables pour se mettre hors de portée à la 
fois des expéditions de resgate et de voisins trop belliqueux. Au 
xvI° siècle les premiers voyageurs retrouveront ainsi au pied des 
Andes des groupes Tupi venus du littoral amazonien. De leur 
côté, les Wajäpi habitant aujourd’hui en Amapä se trouvaient à 
proximité du Xingu au xvu° siècle, avant d’entreprendre leur long 
déplacement vers le nord. Certains groupes changent même d’éco- 
système. Ainsi plusieurs peuples Jê, en particuliers les Kayap6, 
se déplacent vers l’ouest pour fuir la colonisation, abandonnant 
les savanes pour les forêts de transition ou les forêts denses de 
l’est du Mato Grosso et du Parä. Ils développent de nouvelles 
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connaissances sur ces milieux et apprennent à les gérer à partir 
de leurs connaissances traditionnelles. Au cours de ces déplace- 
ments, qui entraînent des interactions, pacifiques ou non, avec 
leurs voisins, et dans un contexte de pression politique et de 
mortalité très importante, de nombreux groupes finissent par se 
mélanger, créant de nouvelles cultures par syncrétisme ou bien se 
fondant tout simplement dans des ethnies plus nombreuses ou plus 
préservées. Les Wayäpi du nord de l’Amazonie en sont un bon 
exemple. Ils soulignent en effet dans leur généalogie ou dans leurs 
activités traditionnelles ce qui vient de tel ou tel groupe qu’ils 
ont absorbé (Grenand, 1982). Entre création de nouvelles ethnies, 
déplacement et disparitions, la carte de l’Amazonie amérindienne 
actuelle n’a en tout cas que de très lointains rapports avec celle 
qui existait au xvi° ou au xvii siècle. 

Il faut toutefois noter que certaines ethnies parviennent à conser- 
ver une situation meilleure que d’autres, comme les Mura ou les 
Munduruku mais aussi les Kayapo ou les Maué. Disposant de 
territoires peu accessibles, elles maintiennent en grande partie 
leur domination sur ceux-ci et évitent de tomber sous la domi- 
nation directe de la société coloniale. Ce n’est sans doute pas un 
hasard si la plupart d’entre elles sont des groupes contactés au 
xvin* siècle, et souvent pacifiés uniquement à la fin de celui-ci. 
L’élan missionnaire a en effet été brisé par le système du directoire 
et l’importation d’esclaves allège temporairement la pression sur la 
main-d'œuvre amérindienne. Il y a donc un répit qui leur permet 
de rechercher un mode de cohabitation avec les « Blancs » dont 
n’ont pas bénéficié les ethnies des principales vallées du bassin 
amazonien au xvi° siècle. 


111.4 Tapuios ou caboclos, 
l'apparition de la population régionale amazonienne 


Au milieu de la destruction des cultures amérindiennes, un autre 
phénomène doit être signalé : l’apparition de la population rurale 
amazonienne désignée à l’époque (et d’une manière générale 
au Brésil) par le nom de Tapuio'. Retracer cette apparition 


18. Le terme caboclo, qui n’est plus utilisé aujourd’hui, avait une connotation 
très péjorative au point que son usage fut interdit par la loi sur les Indiens 
de 1755. 
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est malaisé car elle est peu signalée dans les documents offi- 
ciels. Le rôle des métis dans l’expansion coloniale (dénommés 
« mamelucos ») semble avoir été moindre en Amazonie que 
dans le reste du Brésil, ne serait-ce qu’en fonction du faible 
nombre d’Européens et du fait que la plus grande partie de la 
région, réservée à l’action des missionnaires, leur a pendant 
longtemps été fermée. 

Les Amérindiens ont pourtant rapidement été inclus dans le 
système colonial. Le système d’alliance que les Portugais met- 
taient en place avec les ethnies « amies » reposait en effet sur la 
distribution de charges et de titres aux principaux leaders. Cette 
pratique devint systématique avec l’usage de grades militaires 
(capitaines, sergents) pour reconnaître les autorités locales, et en 
leur conférant des privilèges, comme celui d’être exempté du 
travail obligatoire. Une élite locale apparut donc peu à peu. Dans 
les villes aussi, les artisans, en particulier, sont mieux traités 
et en principe libres de négocier leurs services. Toutefois, afin 
d’assurer la continuité de certaines fonctions prioritaires, ils sont 
réquisitionnés (et parfois enchaînés) pour les moulins à sucre, les 
chantiers navals ou le service de l’évêché. 

En parallèle, autour des missions un syncrétisme particulier s’est 
élaboré. Les religieux imposaient la doctrine chrétienne, mais ils 
laissaient certaines institutions amérindiennes en place, parfois 
en les rigidifiant. Ils utilisaient ainsi un « cacique » chargé de 
relayer leurs décisions et de les renforcer de sa propre autorité, 
sans voir combien ces « charges » étaient normalement mobiles 
dans la plupart des sociétés amérindiennes. D’un autre côté, les 
descentes successives mettaient en contact des groupes ethniques 
différents, qui finissaient par se fonder en un nouvel ensemble 
reposant sur un syncrétisme culturel simplifiant considérablement 
l’univers culturel des ethnies concernées (Grenand et Grenand, 
1990 : 24). Malgré les pertes démographiques liées aux épidémies, 
cette population représentait la majorité des habitants recensés en 
Amazonie au début du xvm° siècle (Little, 2001 : 23). 

Le directoire marque une véritable rupture de ce point de vue. 
Si les missionnaires maintenaient en partie une identité amérin- 
dienne, ne serait-ce qu’en s’attachant au Nheengatü, le nouveau 
système imposa beaucoup plus le cadre portugais et 1l brisa l’iso- 
lement maintenu autour des villages. Il insista également sur le 
métissage en encourageant officiellement les colons européens à 
prendre des épouses amérindiennes (Guzmän, 2006 : 74). Une 
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société métisse commence donc à émerger, notamment autour 
des villes et dans les villages plus isolés, issue d’homme venus 
d’ailleurs (« Blancs » du Portugal, mais aussi métis venus d’autres 
régions du Brésil comme soldats ou fonctionnaires) et de femmes 
locales. C’est sans doute entre la fin du xvur° et le début du 
xix° siècles que se forme la culture rurale propre à l’Amazonie, 
qui associe une mythologie puisant à plusieurs sources amérin- 
diennes, une religiosité inspirée de la religion chrétienne, des 
systèmes techniques associant des connaissances amérindiennes 
(culture et traitement du manioc), des éléments apportés par les 
Portugais (riz, haricots) et une connaissance fine de l’environne- 
ment (Wagley, 1953). Selon Parker, elle acquiert aussi au début 
du xix° siècle l’une de ses caractéristiques principales, le modèle 
d’habitat dispersé, composé de familles nucléaires isolées les unes 
des autres, en nette rupture avec le modèle de vie en communauté 
des populations autochtones (1985 : 39). À l’interface entre les 
peuples amérindiens et la société coloniale!”, cette population sera 
le plus souvent invisible et également déconnectée de ces deux 
pôles, comme elle le montrera de manière violente au xix° siècle 
avec la révolte dite de la cabanagem. 


19. P. et F. Grenand (1990) soulignent combien la vision traditionnelle des 
caboclos insiste sur la transformation des Amérindiens mais peu sur celle 
des Européens, alors que l’originalité de leur univers réside dans la fusion 
des deux univers. 


Chapitre 4 

De colonie du Portugal à colonie 
du Brésil ? 

L'Amazonie brésilienne de 1800 à 1950 


L’Amazonie qui émerge de la période coloniale est avant tout 
un désert. La population totale de la région (les chiffres dont on 
dispose ne tenant évidemment pas compte des populations amé- 
rindiennes isolées) est insignifiante au regard de son immensité. 
Seule la région autour de Belém et une partie du cours inférieur 
de l’ Amazone sont effectivement occupées. Pour le reste, quelques 
minuscules bourgades font face à une forêt impénétrable. Elles 
sont difficilement reliées entre elles et avec le reste de la colonie, 
chaque voyage exigeant des semaines ou des mois de navigation. 

Bien qu’elle exporte une quantité substantielle de cacao, |’ Ama- 
zonie n’est pas d’un très grand rapport sur le plan financier. Mal 
reliée au reste du Brésil, elle constitue tant sur le plan administratif 
que sur le plan économique une colonie à part. Son adhésion à 
l’Empire brésilien au moment de l’indépendance, en 1822, ne sera 
pas acquise immédiatement, et un certain particularisme amazo- 
nien restera sensible tout au long du xix° siècle, entraînant de la 
part des autorités de Rio soit une certaine indifférence, soit une 
volonté de profiter des richesses amazoniennes quand elles sont 
valorisées, mais sans véritablement s’engager dans une politique 
de développement local. En somme, la métropole portugaise a 
été remplacée par la métropole carioca sans que la situation de 
l’Amazonie ait été radicalement transformée. 

Rien n’aurait changé, peut-être, sans la saga du caoutchouc. Le 
brutal avènement de ce produit forestier, sans valeur à la fin du 
XVII siècle, comme l’une des matières premières les plus indispen- 
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sables de l’industrie occidentale un siècle plus tard devait en effet 
transformer radicalement, et rapidement, la région amazonienne. 
Il justifiera l’implantation de systèmes de transports modernes et 
rapides, une connexion avec les marchés mondiaux les plus puis- 
sants et une accélération spectaculaire du peuplement. L’intensité 
de ces transformations est symbolisée par la transformation des 
deux villes de Belém et Manaus, passées en cinquante ans d’une 
bourgade de seconde zone et d’un gros village rural au statut de 
métropoles modernes. Mais, comme dans le conte de Cendrillon, 
au douzième coup de minuit le carrosse est redevenu citrouille. 
La baisse soudaine et irrémédiable du cours du caoutchouc et la 
marginalisation de |’ Amazonie comme région productrice face aux 
plantations asiatiques a replongé les berges du grand fleuve dans 
une profonde léthargie que le gouvernement fédéral, désormais 
préoccupé par ce qu’il considère désormais comme une vulné- 
rabilité, cherche à secouer à force de plans de développement. 

Si, en 1950, l’Amazonie apparaît comme une des régions les 
moins développées du Brésil, 1l ne faut pas cependant en conclure 
qu’elle est restée égale à ce qu’elle était un siècle plus tôt. La 
période du caoutchouc a laissé d’importants héritages et, en par- 
ticulier, celui d’un réseau de transport qui a profondément ouvert 
la région. Elle a également motivé une exploration bien plus 
importante des régions les plus isolées si bien que la carte de 
l’Amazonie après la Seconde Guerre mondiale ne présente presque 
plus aucun vide. Enfin, elle a motivé une politique diplomatique 
active qui a permis au Brésil de s’étendre (par l’acquisition de 
l’Acre) ou de confirmer ses revendications (au détriment, par 
exemple, des prétentions françaises en Amapä). Enfin, et c’est 
peut-être le plus important, elle a entraîné une modification fon- 
damentale du rapport entre les denrées et la terre qui les supporte. 
Jusqu’à la fin de l’Empire brésilien le système foncier demeure 
embryonnaire en Amazonie. Il connaît par la suite un dévelop- 
pement rapide à cause de la volonté des grands seringalistas 
d’accaparer les principales régions productrices de caoutchouc. 
C’est d’une certaine manière la fin de l’héritage amérindien (un 
système dans lequel toute ressource peut être appropriée par le 
premier venu) et l’entrée dans l’ère du capitalisme industriel et 
de la propriété privée du sol et des moyens de production, qui 
sous-tendra la destruction intense de la forêt durant la deuxième 
moitié du xx° siècle. 
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[ 1800-1850 : l'Amazonie est-elle brésilienne ? 


Au début du xix° siècle, l’Amazonie tombe dans un déclin éco- 
nomique important. L’élan donné par les réformes de Mendonça 
Furtado est retombé et la métropole ignore cette colonie lointaine 
et peu rentable. Sans impulsion donnée par le gouvernement, 
la plupart des fabriques qui avaient été créées, notamment dans le 
Rio Negro, font faillite et disparaissent (Ferreira Reis, 1989). La 
précarité des conditions de vie en Amazonie à cette époque est 
bien illustrée par le fait qu’une épidémie de variole enleva plus 
de 15% de la population de Belém en 1819, et le paludisme, 
jusque-là inconnu, y fit son apparition à partir de 1820. 


1.1 Intégration problématique à l'empire et Cabanagem 


Les événements en cours en Europe au début du xix° siècle ont eu 
des répercussions directes en Amazonie. Menacé par les troupes 
napoléoniennes, le roi du Portugal décida d’embarquer avec sa 
cour en direction du Brésil en 1808. À son arrivée, il décida de 
rattacher la province indépendante du Gräo Parä au Brésil, reliant 
pour la première fois des entités administratives qui jusque-là 
avaient évolué de manière indépendante. Peu après, en 1809, il 
ordonna d’envahir la Guyane française, une bien faible revanche 
pour la perte de son royaume européen. L’occupation de la colonie 
française fut réalisée par des troupes provenant du Parä, payées 
sur les finances publiques de cette province. En durant longtemps 
(jusqu’en 1817), cette occupation contribua à la crise économique 
locale d’autant que l’on peut souligner qu’aucun pillage n’a été à 
déplorer sur place : les Portugais n’ont pas vécu sur la population 
de la Guyane. À Cayenne, les soldats amazoniens se sont trouvés 
au contact des idéaux et du contexte intellectuel français de la 
fin de la Révolution, ce qui a sans doute joué un rôle dans les 
révoltes populaires des décennies suivantes. 

Malgré son rattachement récent au Brésil, le Parä demeurait 
encore vers 1820 bien plus proche de Lisbonne que de Rio, non 
seulement sur le plan pratique (la navigation le long des côtes 
du Brésil était plus lente que la navigation transatlantique) mais 
aussi sur le plan social et économique. La plupart des marchands 
de Belém étaient en effet d’origine portugaise et faisaient leur 
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commerce directement avec la métropole, sans lien avec le reste 
du Brésil. Après la déclaration d'indépendance de 1822, le sens 
dans lequel pencherait l’Amazonie était donc en suspens et le 
gouverneur, le général Joäo Moura, voulut rester fidèle à la métro- 
pole, à l’image du Canada qui était demeuré attaché à l’ Angleterre 
lors de l’Indépendance américaine trente années plus tôt. Après 
quelques mois de flottement et devant l’envoi par l’empereur 
Dom Pedro I‘ d’une escadre de guerre menée par le mercenaire 
anglais Cochrane, le Parä décida finalement d’intégrer le Brésil 
indépendant. Dès 1823 donc, et au prix de seulement quelques 
escarmouches dans l’intérieur (en particulier sur le Tocantins), 
l’Amazonie fait donc partie de l’empire et se trouve contrôlée 
par les autorités de Rio — contrôle cependant bien lâche du fait 
des difficultés de communication, mais aussi de révoltes régio- 
nales qui éclatent dans d’autres parties du Brésil et accaparent 
l’attention des autorités. 

Les décennies qui suivent sont troublées et les révoltes popu- 
laires de plus ou moins grande ampleur nombreuses. Elles pro- 
viennent de la lutte entre libéraux (souvent des petits-bourgeois nés 
au Brésil, parfois métis) et conservateurs (souvent d’origine por- 
tugaise et comprenant notamment l’élite commerciale de Belém), 
mais aussi des velléités autonomistes du Rio Negro, dont la capi- 
tale est déplacée de Barcelos à Barra (future Manaus) en 1804. 
La capitainerie de l’Ouest avait en effet espéré que la nouvelle 
structure mise en place à l’indépendance lui permette de devenir 
une province à part entière, et fut déçue d’être maintenue au rang 
de simple dépendance du Parä. La ville de Barra se révolte donc 
en 1832 afin de revendiquer « l’indépendance ». Ce mouvement 
sera violemment réprimé par les autorités du Par4 (Ferreira-Reis, 
1989). Mais c’est bien sûr le soulèvement de la cabanagem qui 
marquera le plus les esprits et produira les effets les plus impor- 
tants sur toute la région. 

Celui-ci débute à Belém en 1835. À cette époque la ville 
possède environ 15 000 habitants, et se trouve entourée de 
« cabanes » érigées par des habitants de l’intérieur venus chercher 
un meilleur destin dans la capitale. Devant la crise économique 
rampante depuis le début du xix° siècle (voir 1.2), celle-c1 se 
trouve incapable de fournir les emplois espérés et le ressenti- 
ment est grand contre l’élite des commerçants portugais, accusés 
de ne pas être réellement fidèles au Brésil. Ce ressentiment est 
attisé par des campagnes de presse et par certains planteurs de 
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l’intérieur de l’État ou de la périphérie de Belém, qui sont com- 
mercialement opposés aux commerçants, leur reprochant des prix 
d’achat trop faibles pour leurs productions et des prix de vente 
trop élevés pour les produits importés d'Europe. Un soulève- 
ment populaire a lieu en janvier 1835, durant lequel les révoltés 
prennent le pouvoir à Belém. Ils forment un gouvernement qui 
tiendra la ville durant dix-huit mois et sera dirigé successivement 
par trois présidents : Clément Malcher, grand planteur assassiné 
en février 1835 par les cabanos, Francisco Vinagre, mort dans 
des combats en août 1835 et Eduardo Angelim, qui fut arrêté 
après sa fuite en octobre 1836. 

S'ils réussissent à prendre une partie importante de l’Ama- 
zonie, notamment la plupart des villes du Rio Negro au début 
de 1836, les cabanos ne parviennent cependant pas à la domi- 
ner entièrement. Des centres comme Vigia, Macapä ou Cametä 
demeurent ainsi aux mains des loyalistes. Mais le principal défaut 
de la cabanagem est son absence de programme, ce qui la rend 
bien plus proche d’une jacquerie que d’une révolte politique 
équivalant à celles qui ébranlent Paris à la même époque. En 
dehors d’une haine de classe et d’un ressentiment à l’égard des 
« Portugais », les autorités des cabanos n’apportent aucune solu- 
tion concrète aux problèmes économiques ni aucun changement 
institutionnel majeur. Ils n’ont par exemple jamais aboli l’escla- 
vage, et se proclament fidèles à l'Empereur. La cabanagem est 
donc clairement un soulèvement des métis qui forment le gros 
de la population amazonienne et se sentent exclus du système 
économique et politique, comme le montre le fait, rapporté par 
Hemming (1987 : 231), que les insurgés ciblaient ceux qui por- 
taient la barbe (alors que les Amérindiens et les métis sont en 
général glabres) et qui ne parlaient pas le N’heehgatu (la fameuse 
lingua geral des jésuites, encore majoritairement en usage dans 
l’intérieur de la province). L’assassinat de Malcher au début du 
mouvement montre, lui, la faible influence des grands planteurs 
sur le cours des événements. 

Au début de l’année 1836 les autorités de Rio réagissent plus 
fermement. Elles envoient le général Andréa avec tous pouvoirs 
pour rétablir l’ordre dans la région. Arrivé en avril 1836, il reprend 
Belém par la force, provoquant la fuite des cabanos vers l’inté- 
rieur. Inquiet, cependant, que les forces insurgées puissent se 
reformer, et constatant par ailleurs qu’elles dominent encore cer- 
taines régions, Andréa se lance alors dans une lente campagne 
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destinée non seulement à reprendre le contrôle de l’ensemble de 
la province, mais aussi à exterminer les Cabanos. Il s’attaque 
en premier lieu aux villes côtières, puis à l’île de Maraj6 et à 
la basse Amazonie, avant de progresser vers Manaus et le Rio 
Negro. Une espèce de Terreur blanche désole alors l’intérieur de 
l’Amazonie, qui avait déjà souffert des exactions menées par les 
insurgés. En mars 1837, ceux-ci abandonnent le fort de Santarém, 
qu’ils contrôlaient encore malgré la perte de la ville. Les derniers 
Cabanos réfugiés dans le centre de l’Amazonie seront pourchas- 
sés en particulier par les Indiens Munduruku, alliés des troupes 
impériales'. Il faudra attendre 1840, soit cinq ans après le début 
de la révolte, pour qu’une loi d’amnistie soit promulguée, indi- 
quant la fin définitive du soulèvement. 

Les conséquences seront très sévères. Sur le plan démo- 
graphique, en premier lieu, on estime que jusqu’à 20 % de la 
population d’Amazonie (déjà particulièrement faible), soit près 
de 30 000 personnes, auraient péri du fait des combats et des 
exactions des deux camps, mais aussi à cause de plusieurs épidé- 
mies et des disettes prolongées provoquées par la désorganisation 
de l’économie et l’insécurité latente. Sur le plan économique, 
le désastre est aussi total. La plus grande partie de la structure 
économique est détruite : fermes pillées, bétail dispersé, mou- 
lins à sucre détruits... Malgré la remise sur pied d’un « corps 
des travailleurs » en 1837, destiné à enrégimenter en priorité les 
Amérindiens afin de disposer à nouveau de main-d'œuvre pour 
l’agriculture, la production est très insuffisante. Ce corps ne sera 
dissous qu’en 1857. 

Selon plusieurs auteurs, l’une des conséquences principales de 
la guerre civile amazonienne est sociale. En effet, le conflit a mis 
en exergue le ressentiment des populations locales, en général 
des Amérindiens détribalisés désignés sous le nom de Tapuios, 
envers ceux qu’ils perçoivent comme des colons. La défaite des 
Cabanos et la répression qui a suivi ont cependant rendu inaudible 
la revendication d’une identité ethnique locale forte et permis 
au contraire l’avènement d’une population régionale basée sur 
le métissage (qui se généralisera avec l’arrivée des seringueiros 
nordestins, voir IL.3) et désormais désignée sous le nom (autrefois 
péjoratif) de caboclos (Little, 2001 : 26 ; Hemming 1987 : 238). 


1. Notamment parce que leurs ennemis traditionnels, les Mura, se trouvaient 
alliés aux Cabanos. 
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Après la Cabanagem, la région se reconstruit peu à peu, mais 
ses difficultés, et notamment la question de la faiblesse du contrôle 
gouvernemental, ont été largement exposées. En réponse, le gou- 
vernement impérial crée en 1850 la province d’Amazonas en la 
détachant du Parä. 


1.2 La stagnation économique d’une région peu intégrée 


Si, pendant la seconde partie du xvin° siècle, la croissance de l’acti- 
vité en Amazonie, sous l’influence des réformes de Mendonça 
Furtado, avait été assez soutenue, ces effets s’essoufflent au début 
du xix° et commencent alors une longue décadence qui se prolon- 
gera jusque vers 1850, notamment à cause de la guerre civile de 
la Cabanagem. Les causes de ce déclin sont multiples. En premier 
lieu, on peut citer la très faible population de l’Amazonie, qui ne 
représente que 137 000 habitants en 18207, et moins de 130 000 
en 1840 (Santos, 1980), éparpillés sur un territoire grand comme 
l’Europe. Seuls les alentours immédiats de Belém sont peuplés, 
et encore bien faiblement. Dans le Rio Negro, la capitale, Barra, 
n’atteint pas 10 000 habitants, et «/e palais du gouvernement 
était encore couvert de paille » (Le Cointe, 1922 : 33). Seuls 
quelques gros villages parsèment le cours des principaux fleuves 
et l’exploration de l’intérieur de la région se trouve au même 
point que durant le siècle précédent. Il faudra ainsi attendre la 
seconde moitié du xix° siècle pour que soient dévoilés le Purus, 
le Juruâ ou même l’amont du rio Tefé.. 

La question de la main-d'œuvre pour l’agriculture reste un 
important goulot d’étranglement. Les colons venus du Portugal 
refusent de réaliser des travaux manuels et l’importation d’esclaves 
venus d’Afrique est peu à peu abandonnée, notamment par manque 
de capital. Comme au xvur siècle, la pression est donc forte sur les 
populations amérindiennes, ce alors que l’abolition du directoire a 
laissé dans le vague leur statut exact et les obligations auxquelles 
elles peuvent être soumises. C’est particulièrement le cas dans 
le Rio Negro, où la population non amérindienne est très peu 
nombreuse. Malgré cela, la pénurie est permanente, entraînant le 
gouverneur du Rio Negro à exiger en 1818 un tiers de toute la 


2. Comme toujours ces chiffres ne prennent pas en compte les populations 
amérindiennes isolées, encore nombreuses. 
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farine de manioc produite dans les villages pour approvisionner les 
marchés urbains. Si l’esclavage des Amérindiens est officiellement 
proscrit, de grands bourgeois disposent cependant de « leurs » 
villages, comme Francisco Ricardo Zany, qui fut l’hôte de Spix 
et Martius (Hemming, 1978 : 217). Dans le cours supérieur des 
fleuves de la haute Amazonie, le système de prédation des vil- 
lages isolés par des Amérindiens en contact avec les Portugais 
et en échange de biens de troc demeurait actif, comme le montre 
le cas des Yuri ou celui des Miryana, rencontrés par les mêmes 
voyageurs (ibid. : 221). 

Globalement, le système économique de l’Amazonie demeure 
principalement tourné vers les activités de collecte qui sont, selon 
Barbara Weïinstein (1983), une réponse à la fois au manque de 
main-d'œuvre et à l’absence de capital local à investir*. Les plan- 
tations sont peu nombreuses et principalement concentrées autour 
de Belém ou bien dans la basse vallée de l’ Amazone, dans les 
régions les plus facilement accessibles par la navigation fluviale. 
Le développement agricole a eu lieu principalement, en fait, au 
Maranhäo, dans lequel une structure de production qui ressemble 
à celle existant dans le reste du Brésil a été mise en place, en 
particulier autour du riz et du coton. Cela étant, la difficulté des 
communications entre cette partie de l’Amazonie et le Parä fait 
que ce développement n’a pas influé sur le reste de l’économie 
amazonienne. Ainsi, en 1805, les exportations du Maranhäo sont 
environ deux fois supérieures à celles du Parä (Santos, 1980 : 20). 

Le cours des produits exportés par l’Amazonie baisse sensi- 
blement au début du xix° siècle sous l’effet, en particulier, des 
guerres napoléoniennes. Le cacao, qui avait permis une certaine 
prospérité et représentait environ deux tiers des exportations du 
Parä entre 1805 et 1822, voit ainsi des oscillations importantes à 
la baisse de 1805 à 1818. Par ailleurs, après l’indépendance, en 
1822, le Brésil perd son accès aux marchés européens. Il ne le 
regagnera que progressivement. Le résultat est, selon les calculs 
de l’économiste Roberto Santos (1980), une diminution du PIB 
par habitant en Amazonie, qu’il évalue à seulement 49 dollars 
américains en 1840 (de 1972) par habitant contre 56 en 1800. Une 
autre mesure à la fois de la faiblesse de l’économie amazonienne 


3. « By relying on a system of extraction the colonists not only avoided tackling 
the extremely complex Amazonian environment head on, but were also able 
to extract the maximum profit from a dwinndling labor force » (1983 : 10). 


DE COLONIE DU PORTUGAL À COLONIE DU BRÉSIL ? 155 


1800 1805 1810 1815 1820 1825 1830 1835 1840 


Figure 4.1 : exportations de l'État du Paré [en livres-or] de 1800 
à 1840 (source Santos, 1980 : 30]. 


et de son déclin au début du xix° siècle se trouve dans la parti- 
cipation aux exportations du Brésil : 2,9 % en 1823 et seulement 
2,3 % en 1840. Cette stagnation est illustrée dans la figure 4.1, qui 
représente le montant des exportations du Parä de 1800 à 1840. 
On y note que si le total est divisé par deux durant la période 
de la Cabanagem, le déclin est sensible à partir de 1805. 

Face à la difficulté des importations, l’économie de la région 
fonctionne beaucoup en autarcie. Certains produits de consom- 
mation locale, qui utilisent les possibilités du milieu amazonien, 
se distinguent. On peut notamment citer le beurre et l’huile de 
tortue, dont la consommation locale est en plein essor au milieu 
du xix° siècle et qui consomme des millions d’œufs (Hemming, 
1987 : 251). Mais bien que de nombreux riverains des fleuves 
disposent de leur enclos à tortue, c’est principalement sur les res- 
sources du milieu naturel que l’on repose, et les conséquences éco- 
logiques commencent rapidement à se faire sentir. Dès 1850, les 
premiers signaux de raréfaction des tortues fluviales (Podocnemis) 
apparaissent. Alors qu’elles pouvaient former des files de plusieurs 
kilomètres de long sur certains cours d’eau au moment de la 
reproduction, elles deviennent difficiles à trouver. 
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1.3 Vapeur et ouverture au monde 


L’isolement de l’Amazonie constitue au début du xix° siècle son 
talon d’Achille, et les autorités, à tous les niveaux, s’intéressent 
de très près à la question de la navigation. 

En Europe et en Amérique du nord, la navigation à vapeur 
est en plein essor. Elle raccourcit les distances et permet une 
multiplication des échanges. De nombreux intérêts commerciaux 
étrangers se manifestent auprès du Brésil et les diplomaties 
occidentales font pression pour que celui-ci libère la naviga- 
tion sur le grand fleuve (Palm, 2009). Celle-ci fait l’objet de 
plusieurs manifestes et ouvrages et l’on peut parler à l’époque 
d’une sorte de déplacement du thème de l’Eldorado, désormais 
transformé en une immense prospérité qui découlerait de l’ou- 
verture de l’Amazone à la navigation, et donc au commerce 
international. Or, si le Brésil a ouvert dès 1808 ses ports aux 
navires anglais, 1l maintient encore fermement à la fois le mono- 
pole du cabotage et l’exclusivité de la navigation fluviale au 
profit des compagnies brésiliennes. Pour autant, moderniser la 
navigation sur le grand fleuve et ainsi diminuer drastiquement 
les distances et l’isolement de la région devenaient une néces- 
sité, le voyage de Belém à Tabatinga prenait encore près de 
cinq mois en 1850, et 1l fallait pour cela mobiliser une équipe 
de rameurs car au-delà d’Obidos la navigation à voile était 
impossible. Par ailleurs, la position du Brésil sur l’ Amazone 
était d’autant plus difficile à tenir que dans le même temps il 
militait pour l’ouverture du rio de la Plata, et que le Pérou et 
la Bolivie souhaitaient disposer également d’un accès facilité 
à la navigation internationale. 

Ainsi que le montre Vitor Gregorio (2012), la décision fut lente 
et pleine de ruse. Plutôt que de céder immédiatement aux demandes 
européennes, le Brésil choisit de fonder en premier lieu une com- 
pagnie nationale bien structurée en Amazonie, celle-ci devant par 
la suite décourager la concurrence par sa solide implantation. 
Après avoir promulgué une loi permettant de créer une concession 
en 1850, le gouvernement impérial l’attribua en 1853 à Irineu 
Evangelista de Souza (futur vicomte puis baron de Maui) et à son 
entreprise Companhia de Navegaçäo e Comércio do Amazonas. 
Contre une rente annuelle, celui-ci devait organiser et maintenir 
quatre lignes de navigation à vapeur en Amazonie, notamment 
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Figure 4.2 : navigation amazonienne avant la vapeur 
et vapeur Tapajos 
(Bibliothèque nationale du Brésil et IBGE). 


entre Belém, Manaus et le Pérou‘. Contrairement aux anticipations 
de la plupart des grands entrepreneurs, qui craignaient que l’im- 
mensité de la région et sa faible activité économique ne compro- 
mettent l’aventure, le succès fut rapide, notamment parce que les 
fleuves amazoniens étaient déjà navigables et ne nécessitaient pas 
de coûteux aménagements comme des écluses ou des dragages. 
Disposant de trois vapeurs en 1853, la compagnie en possédait 
déjà 10 en 1860, et le nombre de passagers transportés passa 


4. Certaines dispositions de cette concession seront révisées en 1857, en par- 
ticulier concernant la fondation de colonies agricoles. 
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de 691 en 1853 à 5 474 en 1860 et 16918 en 1870 (Santos, 
1980 : 140). La valeur du commerce fluvial fut multipliée par 6 
en dix ans (ibid. : 56). Par ailleurs, une industrie de la construc- 
tion navale s’implanta à Obidos et Santarém, centrée autour de 
la construction de canots motorisés ou de navires de transport à 
double pont (les fameuses gaiolas amazoniennes, dont le modèle 
reste prépondérant aujourd’hui en Amazonie). La transformation 
des distances fut également impressionnante : pour son premier 
voyage, la compagnie relia Belém et Manaus en onze jours 
contre trois mois avant l’introduction de la navigation à vapeur 
(figure 4.2). De ce fait, c’est aussi une plus grande ouverture au 
monde qui s’amorce en Amazonie, dans laquelle les modes et les 
idées venues de l’extérieur s’imposent désormais bien plus vite. 
Devant ce succès, on envisagea de lancer d’autres liaisons. 
L'entreprise de Mauä reçut par exemple en 1862 une nouvelle 
concession de l’État du Parâ pour opérer des lignes régionales 
autour de Belém, notamment avec l’île de Marajé. En paral- 
lèle, d’autres compagnies locales furent fondées (Companhia 
fluvial paraense et Companhia fluvial do Alto Amazonas). Dans 
les années 1860 encore, on pense aussi à la vapeur pour déblo- 
quer enfin la situation du fleuve Tocantins. En 1866 Florientino 
Marianno do Amaral réalise une première liaison avec un navire 
à vapeur, grâce au financement de l’État du Par4, mais celle-ci 
lui prend près de sept mois... En 1871, Couto de Magalhäes 
organisera une compagnie de transport à vapeur sur l’Araguaïia, 
qui se maintiendra jusqu’au retrait de son fondateur en 1890. 
Grâce au succès de Mauä, c’est donc avec une compagnie 
locale bien implantée que le Brésil reprend la discussion sur 
l’ouverture de l’ Amazone à la navigation internationale en 1864, 
toujours demandée avec insistance par les Européens’. Après la 
publication du fameux manifeste de Tavares Bastos sur le sujet en 
1865, le principe est accepté l’année d’après pour une inaugura- 
tion, fêtée avec faste, le 7 septembre 1867. À ce moment cepen- 
dant, les entreprises étrangères ont perdu tout intérêt et il faudra 
attendre 1874 pour que le premier navire non brésilien remonte le 
grand fleuve. Cette perte d’intérêt sera cependant très temporaire 
puisqu’au même moment le boom du caoutchouc commence. 


5. Les guerres de l’opium menées en Chine entre 1840 et 1860 montraient 
clairement que de telles pressions pouvaient être suivies d’actions déterminées. 
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1.4 Pendant ce temps-là, au sud... 


Sur la bordure sud de l’Amazonie, la première moitié du xix° siècle 
voit l’avancée du front d’élevage depuis le Sud et la région de 
Sào Paulo, et depuis l’Est et la région du Nordeste, cependant que 
l’orpaillage continue d’entraîner quelques brèves ruées, notamment 
sur le rio Cuiabä. Le développement de ces zones et la volonté, 
dans la lignée de ce qui avait été mis en place au xvur° siècle, 
de mettre en place des routes plus directes ou plus rapides pour 
relier l’Amazonie au Brésil (ce d’autant que les conflits en Europe 
pouvaient laisser croire à la possibilité d’un blocus maritime le 
long des côtes brésiliennes) ont amené à l’ouverture progressive 
de routes terrestres ou fluviales pour réaliser la jonction nord-sud 
entre Säo Paulo et Belém. Ces routes traversaient les territoires 
amérindiens et provoquèrent des conflits avec ces derniers. 
Ainsi la route vers Cuiabä traversait-elle les territoires des 
Bororos. Après une paix qui dura une vingtaine d’années, ceux-ci 
reprirent leurs harcèlements à partir de 1815, avant d’être en partie 
«pacifiés » par le colonel Joäo Pereira Leite en 1822. Habitant 
plus à l’est, les Bororos Coroados demeurèrent cependant hos- 
tiles. Ils continuèrent de menacer les villages autour de Cuiabä 
jusqu’en 1840. Plus à l’ouest, la route fluviale vers l’Amazonie 
par le Madeira continua à être utilisée, mais plus sporadiquement 
en raison de la durée et de la difficulté du voyage. Quelques 
fortins sur le Madeira avaient pour fonction de maintenir les 
Indiens à distance, mais malgré cela la zone de l’actuel Rondônia 
sombra alors dans l’oubli, pour n’être redécouverte qu’au moment 
de l’apogée du caoutchouc. Il faut dire aussi que des tentatives 
avaient été faites pour trouver une meilleure liaison fluviale que 
celle du Madeira entre l’ Amazone et le Mato Grosso. À partir de 
1812 une route vers le Tapajôs, via le rio Arinos, est exploitée, 
et elle le demeurera jusque vers 1850, entraînant la création d’un 
poste militaire pour dissuader les attaques des Amérindiens. 
Mais l’effort principal porte sur la route la plus évidente, celle de 
l’Araguaia-Tocantins. En 1811, le roi du Portugal, en exil au Brésil, 
demande la création d’une société de commerce sur ce parcours en 
échange de la concession de privilèges. Mais sur ce trajet, en plus 
des difficultés de navigation liées aux zones de rapides, la résistance 
amérindienne est importante, comme le montre l’instruction royale 
qui suggérait de « faire la guerre, voire de détruire » les nations 
hostiles (Hemming, 1987 : 188). Durant les années 1810, ce sont 
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principalement les Apinajê qui s’opposent au passage, détruisant 
notamment en 1813 le fort de Santa Maria bâti justement pour 
les repousser. On note aussi des affrontements avec les Canoeiros. 
Durant la décennie suivante, ce sont les Xerente qui prennent le 
relais, attaquant notamment le village de Pontal et menaçant le petit 
bourg de Porto Nacional. Sous l’Empire aussi la « pacification » 
est lente, en partie parce que se produit en parallèle une pous- 
sée pionnière dans les territoires des ethnies concernées. Plusieurs 
noyaux de colonisation sont en effet construits sur le Tocantins ou 
l’Araguaia afin de soutenir la navigation, ce qui renforce l’hostilité 
des Amérindiens, spoliés de leurs territoires. Des grandes fermes 
d’élevage commencent aussi à occuper le sud du Maranhäo et les 
terres des Krahô ou des Timbirä. Les premiers sont repoussés et 
finalement déplacés 800 km plus au Sud en 1849, avant de l’être 
à nouveau en 1852 car les terrains qu’on leur avait donnés ont 
fini par attiser la convoitise des éleveurs. 

L'opposition la plus longue sera celle des Karajä, malgré les 
tentatives des Capucins italiens, arrivés dans la région en 1840. 
Rebâti en 1852, le fort de Santa Maria est détruit à nouveau 
immédiatement après, et les mêmes épisodes se reproduiront en 
1858 (reconstruction) et 1861 (destruction). Ils attaquent aussi les 
villages ou les nouvelles colonies (comme Leopoldina en 1856). 
La situation tournera cependant à l’avantage des colons au milieu 
des années 1860. Après l’introduction des premiers vapeurs on ne 
notera plus d’hostilité de la part des ethnies localisées le long du 
fleuve. Mieux, elles s’intégreront au système en vendant du bois 
de chauffe pour les bateaux. En 1873 le fort de Santa Maria est 
définitivement abandonné, cette fois-ci parce qu’il n’a plus d’utilité. 


Il L'époque triomphante du caoutchouc 


Décrit en détail par La Condamine à son retour d’Amazonie, le 
caoutchouc (ou latex, ou sève d’Hévéa) n’avait que peu d’appli- 
cations à la fin du xvi° siècle en dehors des gommes à crayon 
inventées par l’Anglais Priestley en 1770. Les applications se 
multiplièrent cependant à partir de 1820. En 1823 l’Écossais 
Mackintosh invente un procédé de dissolution dans de l’essence 
de houille qui permet d’enduire des toiles et de créer des vêtements 
imperméables. En parallèle se développe à Belém une industrie de 
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chaussures imperméables en latex pur qui connaît un assez grand 
succès à l’exportation jusqu’aux années 1840f. Santos (1980 : 62) 
estime déjà à 1 700 personnes les effectifs employés autour de 
l’exploitation du caoutchouc vers 1830. 


11.1 L’ascension irrésistible d’un produit amazonien 
et ses conséquences sur la région 


C’est au moment de la fin de la Cabanagem que surviennent 
les principales découvertes qui vont faire du latex une matière 
première des plus recherchées au monde pendant cinquante ans. 
Son défaut principal est qu’il est instable (il fond au soleil et 
se fend dans le froid) et qu’il perd ses qualités lorsqu'il vieillit. 
Par un procédé consistant à le mélanger avec du soufre, appelé 
« vulcanisation » et inventé par Goodyear aux États-Unis (1839) 
et Hancock en Grande-Bretagne (1843), on découvre comment 
le stabiliser. À ce moment l’industrie des chaussures de Belém 
périclite, incapable de suivre la modernisation technique, mais 
les applications du caoutchouc se multiplient. Il devient ainsi un 
matériau de base pour des tuyaux souples (remplaçant le cuir, 
difficilement étanche) ou isolant électrique. Son importation dans 
les pays disposant d’une industrie augmente alors rapidement. 
Pour la Grande-Bretagne on passe ainsi de 23 tonnes en 1830 
à 1818 en 1855... Mais ce sont Dunlop, en 1887, et Michelin, 
en 1891, qui vont vraiment provoquer le boom du latex. Le 
premier invente en effet le pneu pour les roues, et le second la 
chambre à air. Ces deux inventions permettent le développement 
exponentiel de la bicyclette au début du xx° siècle, puis celui de 
l’automobile une décennie plus tard (on produit 200 000 voitures 
par an aux États-Unis en 1910). À ce moment, la demande sur le 
marché mondial devient particulièrement forte et, la production 
étant limitée, les cours s’envolent. 

La suite de l’histoire se voit clairement sur les graphiques de la 
figure 4.3. Jusqu’en 1912, la production amazonienne de latex croît 
de manière très importante grâce à un immense effort d’explo- 
ration et de mise en production de nouvelles zones. Centrées 
autour du delta de | Amazone jusque vers 1850, elles remontentle 
long des fleuves Xingu et Tapajôs entre 1850 et 1870 (figure 4.4). 


6. Avec une exportation record de 462 000 paires en 1841, voir Coslovsky, 2006. 
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Figure 4.3 : production de caoutchouc au Brésil et dans le monde 
(sources diverses, dont Le Cointe, 1922 et Bird, 1959). 


On découvre alors des concentrations particulièrement importantes 
d’hévéas sur des affluents de haute Amazonie comme le Purus ou 
le Juruä, ce qui entraîne une poussée pionnière vers ces régions, 
laquelle amène progressivement les immigrants brésiliens vers 
leurs cours supérieurs et leurs affluents, comme le Rio Acre. Le 
centre de gravité de la production change et se localise autour 
de Manaus vers 1880. Au total, les tonnages exportés passent 
de 10 000 tonnes vers 1880 à 25 000 en 1899 et plus de 40 000 
en 1912. Le rôle de l’Amazonie sur le marché mondial demeure 
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prépondérant puisqu'elle représente l’intégralité de la produc- 
tion mondiale jusqu’en 1870 environ, et encore 40 % jusqu’en 
1911, après que la fièvre du caoutchouc a entraîné l’exploitation 
d’un ensemble varié de plantes permettant de produire du latex, 
toutes néanmoins inférieures en qualité à l’hévéa amazonien, en 
Amérique centrale, en Afrique ou en Asie. 

La collecte de latex en milieu naturel (qui sera décrite dans 
la section IL.2) entraîne cependant des coûts de production très 
importants, en particulier du fait de la dispersion des arbres sur 
de grandes surfaces. Elle ne permet pas par ailleurs de répondre 
facilement à l’augmentation de la demande, malgré l’intense 
effort d’exploration entrepris en Amazonie. Cherchant à rééditer 
leur succès avec la quinine, des botanistes anglais se procurent 
des graines d’hévéa en 1876 et réussissent à les faire germer et 
à les transporter à Ceylan (Dean, 1987). Il leur faudra encore 
près de deux décennies pour réunir les conditions de l’expansion 
des plantations en Asie, si bien que celle-ci ne débute vraiment 
qu'après 19007. Les prix du latex étant alors particulièrement 
élevés, de nombreux planteurs se lancent dans l’aventure, et leurs 
plantations arrivent à maturité à peu près au même moment, si 
bien qu’en 1911, après une année de cotations record, le cours du 
caoutchouc s’écroule. Contrairement aux oscillations précédentes, 
il ne retrouvera jamais son niveau antérieur. Pire pour l’ Amazo- 
nie, Sa participation au marché mondial s’effondre brutalement, 
comme le montre le graphique de la figure 4.3 : 30% en 1913, 
10% en 1918 et moins de 6 % en 1921. Malgré les espoirs des 
Amazoniens, le latex asiatique se montre d’une qualité équivalente 
au leur, et les conditions de production permettent de proposer du 
latex presque pur alors que les balles de caoutchouc d’Amazonie 
contiennent encore en moyenne 20 % d’impuretés“. 


7. Les surfaces occupées par les plantations en Asie passent 5,3 millions d’hec- 
tares en 1905, à 46,2 millions en 1910 et 101,7 en 1915 (avec une densité 
moyenne de 200 arbres par ha...). Voir Weinstein (1983). 
8. Paul Le Cointe calcule ainsi qu’une production de 40 000 tonnes de caout- 
chouc amazonien amènerait à transporter 8 000 tonnes de déchets inutiles et 
pourtant payés par l’importateur (Le Cointe, 1922 : 414)... 
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11.2 Un système féodal bien plus que capitaliste 


Le système de production mis en place en Amazonie autour du 
latex représente une continuité avec les expéditions de collecte qui 
ont animé la période coloniale (Dean, 1987), tout en s’en distin- 
guant par l’ampleur des moyens mis en œuvre et par l’apparition 
d’une spéculation foncière inconnue jusqu’alors. 

On peut décrire l’organisation de la filière en partant du travail 
quotidien du seringueiro. Celui-ci parcourt chaque matin, durant la 
saison de production”, un layon tracé dans la forêt qui relie tous 
les arbres identifiés autour de sa maison!!, et il creuse dans l’écorce 
de ceux-ci un nouveau sillon par lequel s’écoule la sève, qui est 
collectée dans une coupelle placée en bas de l’arbre (figure 4.5). 
En milieu de matinée, après avoir parcouru 6 à 10 kilomètres et 
traité entre 120 et 180 arbres, il repasse dans son abri et après 
un bref repos il parcourt à nouveau le layon pour collecter les 
coupelles pleines. De retour il se prépare à fumer le latex, en 
préparant un feu à partir de certains bois ou noix sélectionnés 
pour leur fumée particulièrement grasse. Une fois le feu parti, il 
dépose des coulées de caoutchouc sur une spatule, en les laissant 
coaguler avec la fumée dirigée par un avaloir. Ce n’est que lorsque 
toute la récolte de la journée est transformée en une « pelote » 
de latex et qu’il a préparé le combustible pour le lendemain que 
sa journée de travail se termine. 

Au bout de quelques semaines, le seringueiro amène les pelotes 
ainsi préparées chez son «patron » (figure 4.6). Celui-ci les lui 
achète, en général à bas prix, et il en profite pour lui vendre toutes 
les marchandises dont il a besoin pour se maintenir, en général à 
des prix très élevés (jusqu’à 10 fois le prix payé à Rio!'), la vente 
des biens de consommation représentant une part substantielle des 
bénéfices tirés de l’exploitation du caoutchouc. Le paiement, dans 
les deux cas, se fait par un simple jeu d’écriture dans un livre de 
comptes et le résultat est en général que le seringueiro, malgré 
ses efforts, se trouve toujours plus endetté vis-à-vis de son patron. 


9. L’hévéa ne produit presque pas de latex durant la saison sèche, et durant 
le gros de la saison des pluies les précipitations rendent la récolte impossible. 
En fonction des régions la saison du caoutchouc dure de six à huit mois. 

10. Ce layon est appelé une estrada, et le nombre d’estradas contrôlées est 
rapidement devenu une unité permettant d’apprécier l’intérêt d’une propriété 
ou la surface d’affaires d’un commerçant. 

11. Voir Santos, 1980 : 170. 
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Or il ne peut quitter l’exploitation tant qu’il n’a pas payé sa dette. 
Le patron lui-même négocie ces pelotes, à meilleur prix, à un 
commerçant de la petite ville la plus proche, qui lui remet tout ou 
partie du paiement sous la forme de marchandises (elles-mêmes 
bien évidemment facturées plus cher qu’en ville). Ce commerçant, 
qui se trouve souvent être l’agent d’une compagnie installée à 
Belém ou Manaus, remet le latex contre des remises de marchan- 


dises négociées par la compagnie à laquelle il appartient. 


Figure 4.6 : seringalista rassemblant sa production et balles 
de caoutchouc (sources Altino Machado et IBGE). 


Rendu à Belém ou Manaus, le latex en question sera évalué 
en fonction de sa qualité et acheté par les maisons exportatrices. 
Souvent détenues par des étrangers, celles-ci forment un oligo- 
pole qui traite directement avec les importateurs d'Europe ou 
des États-Unis. Ainsi trois maisons (Schramm, Sears & co et La 
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Roque da Costa & co) exportent selon les années entre un tiers 
et la moitié du caoutchouc issu d’Amazonie (Weinstein, 1983 : 
145). L’atmosphère spéciale produite par cette dernière étape de 
la production du caoutchouc est décrite à Belém par Paul Le 
Cointe (1922 : 56) : «l'odeur forte et spéciale que dégage le 
caoutchouc enfumé s'exhale des magasins sombres qui occupent 
les parties basses de toutes les maisons ; découpage, classement 
et mise en caisse du produit se font comme à Manaus, en plein 
air, sur les trottoirs, et jusqu'au milieu de la chaussée. » 

Le système ainsi décrit repose sur plusieurs principes, dont 
certains lui confèrent une cruauté particulière. Le premier est que 
la relation entre le « client » et son « patron » est inégale, princi- 
palement au bénéfice du second. De très nombreux seringueiros, 
amenés depuis l’extérieur de l’Amazonie par l’intermédiaire de 
recruteurs peu scrupuleux, se trouvent endettés avant même leur 
arrivée puisqu'on leur fait payer leur voyage et tous les frais 
associés. Ils doivent aussi acheter leur matériel de travail, de 
quoi faire face à leur vie dans la forêt’... Par ce système, la 
relation se trouve inversée : au lieu de vendre le produit de son 
travail au plus offrant, le seringueiro ne fait que rembourser sa 
dette, et son endettement justifie les restrictions et impositions de 
son patron à son encontre, notamment l’interdiction de quitter la 
propriété ou l’exclusivité sur la production. Décrié par Euclides 
da Cunha comme « l’organisation du travail la plus criminelle 
jamais inventée par le plus révoltant des égoïsmes » (1909 : 14), 
il est clair que ce système, appelé aviamento, a été le support 
des plus ignobles abus. 

Il ne s’agit pas toutefois d’une invention liée au caoutchouc. 
L’avance des moyens en échange de tout ou partie de la produc- 
tion était en effet classiquement pratiquée pour les expéditions 
de collecte de produits forestiers au xvin‘ siècle. Par ailleurs, le 
système n’avait pas partout la dureté qu’il a acquise dans les 
régions éloignées de l’Acre ou du Purus. Dans le bas Amazone ou 
dans les régions plus proches des agglomérations, des petits pro- 
priétaires seringueiros pouvaient en effet négocier leurs produits 
auprès de commerçants, à des conditions qui n’étaient pas forcé- 
ment meilleures sur le plan économique, mais moins drastiques 


12. Ce système est décrit en détail dans le roman À Selva de Ferreira de Castro, 
traduit en France par Blaise Cendrars. Il fait l’objet également de nombreuses 
pages dans les écrits de Euclides da Cunha sur l’Acre. 
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Figure 4.7 : un regatäo vient chercher la production 
au bord d'une rivière [source IBGEI. 


sur celui des libertés. Enfin, si les prix pratiqués étaient en général 
usuriers, on peut toutefois remarquer que sans les « boutiques » 
des patrons, les seringueiros n’auraient pu accéder à aucun des 
produits nécessaires à leur existence (être payés en argent ne 
leur aurait pas apporté grand-chose au milieu de la forêt), et que 
certaines pratiques comme le parrainage des enfants servaient 
tant à maintenir la subordination des clients par rapport à leur 
patron qu’à procurer quelques avantages en retour, en particulier 
une certaine obligation (souvent chèrement payée par la suite) de 
solidarité face aux coups durs (maladies, notamment!*). Santos 
(1980 : 156) analyse en détail ce système de « crédit sans argent » 
et sa « morale » qui, à la différence du salariat qui se généralisait 
en Europe et aux États-Unis avec la croissance de l’industrie, 
retire au bénéficiaire de la rémunération la liberté de son usage. 
S’il souligne lui aussi les abus, Santos note qu’ils ne furent pas 
généralisés comme au Congo ou dans le Pérou voisin"*. Par ail- 


13. Ces « liens de famille fictifs » et leur rôle ambigu sont notamment analysés 
par Weinstein (1983 : 181) 

14. Notamment dans la région du Putumayo où les terribles excès de la Amazon 
rubber company contre les Amérindiens ont été dénoncés par Roger Casement. 
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leurs, les seringueiros provenaient de régions reculées du Sertäo 
nordestin, où les relations de domination paternalistes n’étaient 
pas différentes et les conditions de vie et de travail également 
misérables, ce qui peut expliquer le paradoxe d’ouvriers conscients 
des abus auxquels ils seraient soumis mais affluant néanmoins 
tout au long de la période du boom. 

En fait, la brutalité du système s’est intensifiée avec son déve- 
loppement. Les relations de contrainte étaient en effet moindres et 
plus difficiles à mettre en œuvre lorsque le latex était principale- 
ment vendu par des seringueiros indépendants, qui exploitaient des 
régions éloignées et sans propriétaire, à des commerçants ambu- 
lants (regatôes, figure 4.7) qui faisaient payer (cher) le véritable 
service de transporter des marchandises dans des zones isolées 
et qui prenaient, du fait de la volatilité des cours, des risques 
par rapport à la valeur de la production qu’ils achetaient. Après 
le véritable déclenchement du boom, et grâce à une politique 
généreuse de distribution de titres fonciers, en particulier en haute 
Amazonie, le rapport de force entre les différents acteurs a changé. 
Le patron est devenu non seulement l’acheteur des produits mais 
aussi le propriétaire des terres. Celles-ci, pour la première fois 
depuis le début de la colonisation européenne, se sont mises à 
avoir une valeur propre et à faire l’objet d’un marché. Jusque-là, 
les transactions concernaient uniquement les produits. Le serin- 
gueiro, quant à lui, souvent un étranger venu d’une autre région 
du Brésil, se trouvait à la merci de son patron car dépourvu des 
connaissances écologiques et des liens familiaux qui lui auraient 
permis ou bien de se lancer dans d’autres activités ou bien de 
fuir à travers la forêt. Il devint ainsi, souvent, cet « homme qui 
se réduit lui-même en esclavage » évoqué par Euclides da Cunha 
(1909 : 11), celui qui « dépose sa conscience » à l’entrée des 
grands fleuves baignant les régions productrices de latex. 

L’isolement a permis à certains patrons de devenir de véritables 
potentats locaux. Hemming (1987) évoque ainsi les figures de José 
Porphirio de Miranda Jr. sur le Xingu et de Raymundo Pereira 
Brazil sur le Tapajôs qui, en contrôlant des portages stratégiques, 
sont devenus de véritables seigneurs régnant sur les collecteurs 
installés en amont, le second réussissant même à fonder une mai- 
son de commerce à Belém, concurrençant les négociants portugais. 


15. Dans plusieurs cas des toponymes évoquent cet « abandon de conscience », 
telle la « Jlha da consciencia » de l’entrée du Purus. 
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Dans l’Acre on peut citer la figure de Neutel Maia qui monta une 
sorte d’entreprise de colonisation familiale en implantant de nom- 
breux membres de sa parentèle, constituant ainsi un empire foncier 
contrôlé par son entreprise, N&Maïa, qui restera longtemps l’une 
des maisons les plus puissantes de la région (Klein, 2013 : 65). 

Si la main-d'œuvre venue de l’extérieur a été mise à contri- 
bution, ce fut également le cas des populations locales, en par- 
ticulier amérindiennes. Leurs fortunes vis-à-vis du caoutchouc 
furent diverses. Certaines furent mises en quasi-esclavage par des 
patrons peu scrupuleux (comme les Apiacä), alors que d’autres 
réussirent à maintenir le contrôle sur leurs zones de production 
et à tirer un certain profit du commerce du latex ou de celui 
de farine de manioc destinée aux seringueiros (c’est le cas des 
Munduruku du rio Cururü ou des Juruna sur le Xingu). Souvent, le 
problème provient plus du voisinage avec les nouveaux arrivants, 
qui craignent les Amérindiens et ont à leur sujet des préjugés 
tenaces, et qui, venus souvent célibataires depuis le Nordeste, 
convoitent leurs femmes. Des heurts se produisent dans les deux 
sens : les Asurini du Xingu repoussent assez longtemps les serin- 
gueiros, et les Parintintins restent maîtres du Rio Machado. Mais 
souvent aussi les Amérindiens sont chassés de leurs territoires et 
éventuellement réduits en esclavage, en particulier en Acre, où 
ils sont en désavantage démographique face à l’afflux de près de 
92 000 migrants venus du sud du Brésil qui occupent une partie 
du territoire et apportent une pression très forte sur des ressources 
essentielles comme le gibier ou le poisson, en plus de provoquer 
les inévitables épidémies. Malgré le reflux enregistré à partir des 
années 1920, une grande partie des groupes amérindiens de la 
région a été irrémédiablement affectée (Hemming, 2003 : 52). 
Certains, comme les Kaxinawä du rio Jordäo ou plusieurs villages 
Tikuna du Solimôes, se retrouvent parfois sous la coupe de barons 
du caoutchouc et le resteront jusqu’aux années 1960. 

Le second principe du système économique élaboré autour du 
caoutchouc était une pyramide de crédit. L’Amazonie a toujours 
été pauvre en capital (et en cash), et les autorités de Rio (ainsi 
que les banquiers) n’étaient pas prêtes à ouvrir leurs coffres pour 
organiser une économie à grande échelle. Comment, dans ces 
conditions, réaliser cette si grande expansion de la production, et 
mobiliser une armée de près de 150 000 seringueiros ? La solution 
trouvée a consisté à généraliser le système d’avance sur récolte 
et de paiement à terme à l’ensemble de la filière, sous la forme 


172 L’AMAZONIE 


d’une pyramide qui rappelle celle de Ponzi. Les importateurs des 
biens de consommation nécessaires les avançaient donc contre 
paiements après récolte aux maisons de commerce qui, elles- 
mêmes, les avançaient au patron, chaque niveau augmentant les 
prix pour faire face au coût (prohibitif) du crédit et pour dégager 
en fin de compte un bénéfice. L’ensemble des transactions se 
faisaient sous forme de troc, car personne ne disposait du cash 
nécessaire pour les réaliser. Quant aux seringueiros, en bout de 
chaîne, ils se trouvaient pris entre le marteau et l’enclume car il 
n’était en leur pouvoir ni d’augmenter les prix de leurs produits 
ni de marchander celui de leurs achats. 

Pour étendre ce système, de nombreux acteurs faisaient valoir 
la somme des reconnaissances de dettes qu’ils avaient accumulées 
comme du capital, leur permettant de contracter davantage d’em- 
prunts et d’augmenter leur surface d’affaires. Ils savaient que pour 
beaucoup ces dettes ne seraient jamais honorées, mais elles repré- 
sentaient un « capital fictif » (Santos, 1980 : 151) qu’il importait 
de conserver (ne serait-ce que pour les relations de dépendance 
qui leur étaient associées, puisqu'il devenait plus difficile pour 
un des débiteurs de faire affaire avec un concurrent, faute de 
quoi on pouvait le menacer d’exiger remboursement immédiat de 
ses dettes...). Au sommet du système, les maisons d’exportation 
pouvaient donner des assurances permettant aux maisons de com- 
merce de maintenir ou d’étendre leur crédit, ce qui explique sans 
doute pourquoi les deux strates ne se sont pratiquement jamais 
opposées frontalement. La pyramide reposait dans la plupart des 
cas sur la valeur escomptée de la production de latex, elle-même 
gagée comme garantie pour obtenir des prêts. Durant les trois 
décennies d’euphorie autour du caoutchouc, on a noté une intense 
spéculation sur cette base, en particulier concernant la valeur des 
seringais mais aussi celle des propriétés à Belém ou à Manaus. 
L’écroulement des cours provoquera un effondrement en cascade, 
puisque la valeur de tout ce qui avait été mis en gage se trouvera 
divisée par deux ou trois (ou plus) en à peine quelques mois. 
La fragilité de la prospérité amazonienne et sa caractéristique de 
bulle spéculative se révéleront alors crûment. 
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11.3 Immigration et colonisation 


L’une des transformations les plus spectaculaires de l’époque du 
caoutchouc est l’augmentation de la population (figure 4.8) qui 
a été multipliée par presque 9 en soixante-dix ans, passant de 
moins de 130 000 habitants à plus de 1,1 million. Belém passa 
d’environ 15 000 habitants à près de 250 000 en 1912 et Manaus 
de 4 000 à plus de 50 000 dans la même période. 
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Figure 4.8 : croissance de la population de l'Amazonie de 1840 
à 1910 (source Santos, 1980 : 111). 


Le gros de la croissance a lieu au moment où le caoutchouc 
devient véritablement une matière première industrielle de pre- 
mier ordre, c’est-à-dire après 1890. Elle se réalise principalement 
par une intense immigration. Mais malgré les encouragements 
des gouvernements locaux, celle-ci ne provient pas d'Europe, au 
contraire ce qui se passe dans les plantations de café du sud du 
Brésil, mais principalement de la région Nordeste, touchée par 
des sécheresses successives, notamment en 1877, qui entraînent 
un exode important de population rurale en direction de l’ Ama- 
zonie. Les recrutements ayant été réalisés dans leur majorité par 
des acteurs privés, il n’existe pas de statistique sur le nombre 
d’entrées!f. Faisant une revue des auteurs, Santos (1980) propose 


16. Ce qui empêche également de quantifier la mortalité dans les seringais et 
de voir si elle fut aussi importante que le supposent certains auteurs. 
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le chiffre moyen de 300 000 migrants venus du Nordeste entre 
1880 et 1910. Ce chiffre est sans doute inférieur à la réalité, car 
il faudrait sinon postuler un accroissement naturel irréaliste. Sur 
le plan régional, on note que si l’Amazonas voit sa population 
totale multipliée par 17 sur toute la période, ce qui représente une 
croissance impressionnante, le Parä reste de loin le plus peuplé, 
avec un effectif qui est encore le double de celui de l’Amazonas 
en 1910, soit deux tiers de la population totale de l’ Amazonie. 

Une partie de cette croissance est liée aux efforts de colo- 
nisation agricole déployés dès 1850 par les gouvernements du 
Brésil et de la province du Parä, tous deux soucieux de renforcer 
le peuplement d’une région dont on savait qu’elle ne disposait 
que de très faibles effectifs. Cependant, à la différence du sud 
du Brésil, les tentatives de colonies agricoles sont pour la plu- 
part des échecs. Parmi les premiers, José de Ô Almeida tente de 
fonder la colonie de Nossa Senhora do Ô en 1855 et abandonne 
après avoir installé 107 colons. Au même moment, l’entreprise 
de navigation de Mau installe de nombreuses colonies agricoles 
(dont on attendait également qu’elles fournissent du bois pour 
approvisionner les vapeurs) en échange de sa concession. Elle 
négocie en 1857 que cette obligation soit retirée de ses charges, 
non sans avoir acquis des terrains et échoué dans ses tentatives, 
notamment à Itacoatiara, Lages ou Serpa. En 1866 est fondée à 
proximité de Santarém la colonie Bom Gosto avec des Américains 
sudistes décidés à s’exiler après la victoire du Nord. Elle non 
plus ne réussira pas et sera abandonnée en 1871. En 1875, une 
tentative de colonisation avec des migrants français tourne court 
à Benevides, ainsi que d’autres avec des migrants espagnols à 
Monte Alegre ou Obidos (Le Cointe, 1922)... 

À la fin du x1x° siècle, l’État du Parä concentre ses forces sur la 
«zone bragantine », située entre Belém et la ville de Bragance. Il 
y fonde de nombreux noyaux agricoles, qui pour la plupart n’ont 
que peu de succès car ils se trouvent totalement isolés en forêt et 
dépourvus d’infrastructure. Cinq de ces villages sont créés de 1875 
à 1888 puis seize de 1891 à 1900, et on construit (lentement!?) un 
chemin de fer destiné à écouler leur production. En 1901, la région 
ne compte cependant que 16 000 habitants (Santos, 1980) dont 
seuls 17 % sont étrangers, ce qui représente un autre échec : par 


17. Débutée en 1883, la voie ne dispose que de 130 km en 1901 et n’atteint 
Bragança qu’en 1908 (293 km). 
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une loi de 1894 le gouvernement du Parä avait en effet développé 
un plan pour attirer 35 000 migrants européens dans ses zones 
rurales, et aidé pour ce faire à l’établissement d’une ligne directe 
de Gênes à Manaus afin de favoriser l’immigration d’Italiens et 
d’Espagnols. Si les migrants finissent par venir (on note un flux 
de près de 30 000 personnes entre 1900 et 1910), ils évitent les 
colonies agricoles pour s’employer sur le front du caoutchouc, ou 
bien dans des commerces urbains. Cette immigration étrangère, 
dirigée ou spontanée, modifie la composition de la population 
amazonienne. On note ainsi notamment l’apparition des « Turcs » 
(le mot désigne toutes les personnes provenant du Moyen-Orient, 
dont de nombreux Juifs) dans le commerce fluvial, alors que de 
nombreux Européens qualifiés vont remplir des emplois urbains 
qui le sont aussi (le Français Paul Le Cointe ou le Suisse Emilio 
Goeldi en étant de bons exemples). 


11.4 Une modernisation importante mais incomplète 


Malgré ces limites, la période du caoutchouc a été un moment de 
transformation intense et de modernisation profonde. Ces phéno- 
mènes ont pris plusieurs formes, certaines plus visibles, comme 
les transformations urbaines, d’autres plus discrètes, comme la 
transformation de l’orientation économique des élites. 

Les deux capitales amazoniennes, Belém et Manaus, ont été 
totalement transformées par le cycle du caoutchouc. Dans l’une 
et l’autre (et souvent en rivalité l’une avec l’autre), les autorités 
ont cherché à proposer les services les plus modernes, qu’elles 
pouvaient financer grâce à la manne des taxes prélevées sur les 
exportations de caoutchouc. Connue notamment pour son opéra 
construit au milieu de la forêt vierge (qualifié par Le Cointe', 
après l’effondrement des cours du caoutchouc, de « mausolée des 
illusions passées »), Manaus est passée en quelques décennies 
d’un village de seconde zone à une métropole moderne. Dès 
1897, elle disposait du téléphone, dès 1898 de l’éclairage public 
électrique (deuxième ville du Brésil à installer ce service) et dès 
1899 d’un service de tramway qui reliait la ville et sa banlieue. 
En parallèle, des installations dernier cri sont réalisées pour son 
marché ou son port, qui disposera d’ingénieux quais flottants 


18. 1922 : 37 


Figure 4.9 : facade et toit du « palais » d'un baron du caoutchouc à 
Belém, aujourd'hui noyé dans la jungle urbaine. 
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permettant de faire face à l’ampleur de la variation du niveau du 
fleuve entre la crue et l’étiage. Belém n’est pas en reste. On y 
construisit de nouveaux quartiers marqués par les « palais » des 
barons du caoutchouc (figure 4.9). On y multiplia kiosques et 
places, et la ville disposait elle aussi d’un théâtre et d’un orchestre 
philharmonique (qui, à la différence de Manaus, se produisait 
régulièrement). Un réseau de tram électrique a été mis en place 
en 1905! et le port a été modernisé et possédait vers 1910 un 
matériel équivalent aux meilleurs ports européens (figure 4.10). 
Dans les deux cas, cette prospérité repose sur des technologies 
importées d'Europe ou des États-Unis, et enrichit souvent des 
compagnies concessionnaires étrangères”. Le port de Manaus est 
ainsi géré par une compagnie anglaise, et celui de Belém par une 
compagnie américaine fondée par Percival Farquhar’!. La plupart 
des travaux sont confiés à des entreprises étrangères, parmi les- 
quelles quelques françaises comme Schneider, dont les fonderies 
du Creusot fabriquèrent des éléments pour le port de Belém. 
La navigation était en effet une question névralgique pour une 
région qui devait sa prospérité principalement à l’exportation vers 
l’Europe et les États-Unis. On a vu dans la section L.3 com- 
ment la création de lignes de navigation à vapeur à l’intérieur de 
l’Amazonie avait dynamisé l’économie. À partir de 1869, il en est 
de même avec la navigation internationale. Cette année-là, pour la 
première fois, des lignes utilisant des vapeurs transatlantiques sont 
mises en place entre Liverpool et Belém (Le Cointe, 1922 : 241), 
et en 1874 une ligne directe de Manaus à Liverpool est inaugurée, 
le voyage durant vingt-huit jours. À partir de 1877, les mêmes 
lignes commencent à offrir des paquebots destinés uniquement 
au transport de voyageurs. En 1882, enfin, une ligne Manaus- 
Belém-New York est ouverte. Principalement contrôlée par des 
compagnies anglaises, notamment la Booth Line, la navigation 
entre l’Amazonie et l’Europe verra également l’implantation d’une 
firme allemande basée à Hambourg. L’importance des liaisons 


19. Le premier réseau de transport public à Belém, des charrettes tirées par 
des chevaux, avait été installé en 1868 par le consul américain à Belém, un 
certain James Bond... 

20. Santos (1980 : 134) dresse une longue liste des entreprises en question, 
qui interviennent dans de nombreux domaines : électricité, adduction d’eau, 
communications, transports. 

21. Qui sera aussi à l’origine de la construction de la voie ferrée du Madeira, 
voir IL.4. 


Figure 4.10 : à l'ombre de la forteresse, le fameux ver-0-peso, 
le marché de Belém, est un héritage du boom du caoutchouc. 
Construit avec une armature en acier et dans le goût de l'art nouveau, 
il sera inauguré en 1901. Les docks feront eux aussi partie 
de la modernisation impulsée par la prospérité du début du xx siècle. 
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maritimes entre l’Amazonie et le reste du monde se voit dans 
les fréquences des navires et dans le matériel utilisé : en 1910, 
174 navires étrangers ont fait escale à Manaus, et la Booth Line 
disposait de 34 navires, dont 12 paquebots, pour ses lignes à 
destination du grand fleuve (Le Cointe, 1922). 

En Amazonie même, la navigation fluviale maintint une grande 
effervescence durant toute la période du caoutchouc. En ce 
qui concerne les lignes régulières, l’Amazon Steam Navigation 
Company, fondée en 1872 et de capital anglais, racheta bientôt 
toutes ses concurrentes (dont l’entreprise de Mauä) et développa 
un large réseau de liaisons secondaires avec des embarcations 
de plus petit tonnage. Elle disposait en 1898 de 35 navires et 
se trouvait en situation de quasi-monopole. La seule concurrence 
provenait de patrons de seringais ou de maisons de commerce 
disposant d’un capital suffisant pour acheter leurs embarcations 
et échapper ainsi aux frais exorbitants prélevés par la Amazon 
steam (tout en proposant eux-mêmes de charger du fret à des 
tarifs élevés??). Comme on l’a signalé, cette demande a entraîné 
l’apparition de chantiers navals en divers points de la région, 
et Le Cointe estimait à plus de 300 le nombre de vapeurs pré- 
sents en Amazonie en 1910. Même les regatôes s’équipent au 
fur et à mesure de petites embarcations motorisées, qui sont de 
véritables magasins flottants. En échange de leurs marchandises, 
ils repartent avec les produits de la forêt (copaiba, latex, noix, 
racines, tortues, hamacs, coton, farine, vanille de la forêt, coton 
de Samauma, guaranä, etc.). Souvent, plus que des concurrents, 
ils sont associés à des maisons de commerce des grandes villes 
qui leur fournissent leur stock. Ils sont en revanche en concur- 
rence directe avec les commerçants des villages et des petites 
villes et, comme eux, jouent de l’établissement de liens pater- 
nalistes (et éventuellement de menaces et de voies de fait) pour 
maintenir leur clientèle. 

La modernisation fut cependant bien moindre dans les autres 
moyens de communication. Bien peu nombreuses furent, par 
exemple, les voies de chemin de fer ouvertes, alors qu’elles pou- 
vaient représenter un moyen pratique de contourner les grandes 
zones de rapides des principaux fleuves. Outre le chemin de fer 


22. Ce fut ici encore le cas de José Julio, et ce point fut déterminant dans la 
construction de son empire foncier, voir Weinstein (1983 : 21) et Le Tourneau 
et Greissing (2013). 
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de la Bragantine (voir IL.1), deux autres lignes furent installées. 
La première fut la voie «Madeira-Mamoré », destinée à contour- 
ner les chutes et rapides du fleuve Madeira et à permettre une 
communication avec toute la région du Béni, en Bolivie. Une 
première concession avait été donnée au colonel Church en 1872, 
et quelques kilomètres posés en 1881, mais les difficultés liées 
au climat avaient entraîné l’abandon du projet. Celui-ci revint 
sur le devant de la scène avec l’acquisition de l’Acre, le Brésil 
s’étant engagé dans son traité avec la Bolivie à mettre en place 
une voie ferrée permettant d’exporter la production de caout- 
chouc bolivien. Commencé en 1907 et mené par une entreprise 
fondée par l’inévitable Percival Farquhar, le chantier fut achevé 
en 1912 (figure 4.11). Il devait laisser une légende noire liée aux 
très mauvaises conditions sanitaires, qui ont entraîné une forte 
mortalité chez les ouvriers posant les voies”*. Son exploitation 
ne fut jamais vraiment rentable dans la mesure où son inaugura- 
tion a correspondu à la fin de la période du boom du latex. Le 
second chemin de fer fut la voie ferrée du Tocantins, destinée à 
contourner les principaux rapides de ce fleuve. Liée à la naviga- 
tion à vapeur sur l’axe Araguaia-Tocantins, elle fut construite à 
partir de 1905, ouverte à la circulation en 1908 sur un premier 
tronçon d’une quarantaine de kilomètres puis étendue au fur et 
à mesure. Son exploitation fut cependant très irrégulière et elle 
ne put jamais véritablement jouer un rôle dans le développement 
économique de la région. 

Sur le plan des communications toujours, la deuxième moitié 
du xix° siècle devait voir des améliorations considérables avec la 
mise en place d’un câble sous-marin de Rio à Belém dès 1870, 
suivie par l’établissement d’une ligne de télégraphe entre Belém 
et Manaus en 1891. Son fonctionnement sera cependant irrégulier 
notamment car elle était vulnérable aux chutes d’arbres. En 1911 
elle sera remplacée par une liaison mi-subaquatique mi-terrestre, 
avant que ne soit installé un réseau de transmission sans fil dans 
les années 1920. Grâce à ces travaux, les grandes métropoles ama- 
zoniennes se trouvaient reliées au reste du monde, une nécessité 


23. Santos (1980) évalue cette mortalité à « seulement » 1 500 personnes, soit 
bien moins que les chiffres souvent avancés mais tout de même un chiffre 
impressionnant pour un chantier ferroviaire de 360 km. L’épisode de la construc- 
tion de cette voie ferrée constitue la trame du roman Mad Maria de l’écrivain 
Märcio Souza, publié en 1980. 


DE COLONIE DU PORTUGAL À COLONIE DU BRÉSIL ? 181 


Figure 4.11 : locomotive de la ligne Madeira-Mamoré 
(source IBGE). 


pour les traders du caoutchouc mais une grande nouveauté pour 
une région qui, cinquante ans auparavant, dépendait de liaisons 
à la voile exigeant plusieurs mois de trajet. Toutefois, ces amé- 
liorations des transports et des communications devaient encore 
renforcer la coupure entre l’Amazonie connue et exploitée et les 
zones ignorées comme l’intérieur du Rondônia, la rive nord du 
Rio Negro ou bien le nord du Parä. 

La prospérité du caoutchouc a également permis une meilleure 
connaissance générale de la région, même si elle est encore sou- 
vent mal cernée par les élites cariocas (Nunes, 2012). La plus 
grande partie des expéditions furent réalisées par des seringueiros 
en quête de zones plus prometteuses et n’ont pas laissé de traces. 
Mais de nombreux explorateurs ont, eux, laissé des rapports détail- 
lés comme William Chandless ou Théodore Roosevelt. L'État du 
Parä a aussi investi dans ce domaine, par exemple en recrutant 
le Français Henri Coudreau. C’est également grâce à la manne 
financière du latex que sera créé le musée Goeldi de Belém”, 
qui jouera à partir de ce moment un rôle de premier plan dans 
la découverte scientifique de la forêt amazonienne. De son côté, 
Manaus fonda en 1909 la première université du Brésil, l’uni- 


24. Initialement « musée paraense d'Histoire naturelle », renommé en l’honneur 
de son premier directeur, le Suisse Emilio Goeldi. 
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versité libre de Manaus, qui perdurera jusqu’en 1926. On doit 
aussi noter le succès de campagnes sanitaires, notamment sous 
la houlette d’Oswaldo Cruz, qui permettent d’éradiquer la fièvre 
jaune à Belém et à Manaus. 

Ces modernisations avaient toutefois un prix, et les deux pro- 
vinces du Par et de l’Amazonas se sont lourdement endettées. 
Elles s’endetteront encore plus au début de la crise pour essayer 
de maintenir leur standing et, sans secours de la part du gouver- 
nement fédéral, s’enfermeront à partir de 1910 dans une crise 
financière qui durera jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. 


11.5 Le boom du caoutchouc a-t-il profité à l'Amazonie ? 


La question du bénéfice réel que la région amazonienne a tiré 
du commerce du caoutchouc a été abordée par plusieurs auteurs, 
notamment en comparaison avec celui du café qui, à la même 
époque, a permis l’industrialisation de la région de Säo Paulo. 
Elle touche de près à la problématique centrale de ce livre puisque 
l’exploitation du latex a souvent été décrite comme un système 
purement amazonien, reposant sur une ressource offerte naturelle- 
ment et, qui plus est, durable puisqu’au contraire de nombreuses 
collectes, la saignée des hévéas n’entraîne pas leur disparition’. 
Pour autant, s’agit-il d’un exemple à suivre ? 

Sur le plan du développement régional, le boom du caoutchouc 
a été très sévèrement critiqué à l’époque, en particulier par les 
présidents des provinces du Par4 et de l’Amazonas, pour ses 
effets délétères sur le reste de l’économie. En effet, le cours 
élevé du latex provoquait une concurrence pour la main-d’œuvre 
dans laquelle toutes les autres activités se trouvaient perdantes. 
Ainsi, en même temps qu’il enrichissait les capitales, le boom 
rendait plus difficile le développement de l’agriculture, ce qui 


25. Dès 1860 le gouvernement se préoccupe de la question et interdit les 
systèmes d’exploitation les plus prédateurs, rendant la saignée obligatoire. Il 
faut toutefois noter qu’il existe en Amazonie une autre espèce donnant un 
latex abondant, la Castilla elastica, dont l’exploitation se réalisait par la des- 
truction des arbres. Cette espèce était plus fréquente au Pérou et en Bolivie, 
bien qu’elle ait été exploitée aussi au Brésil. Certains auteurs considèrent que 
l’exploitation prédatrice de la Castilla induisait plus de violence, car une fois 
exploitées les zones étaient abandonnées, que celle de l’hévéa qui impliquait 
un investissement à long terme. 
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représentait un paradoxe puisque l’afflux de seringueiros, que 
l’on empêchait souvent de développer leurs propres cultures 
pour qu’ils soient plus productifs, entraînait une forte demande 
de produits alimentaires, au point que l’approvisionnement des 
villes comme Belém était parfois malaisé. Aïnsi le prix du 
kilo de viande de bœuf à Belém était-il le plus cher du Brésil 
car seul un tiers du cheptel abattu provenait d’élevages locaux 
(Weinstein, 1983 : 200). Mais il y avait peu d’intérêt à dévelop- 
per des productions sur place, notamment alimentaires, puisque 
celles-ci n’auraient pu être fournies à crédit, les agriculteurs 
ou les petits fabricants locaux ne disposant d’aucun capital. Il 
valait donc mieux pour les principaux protagonistes proposer 
au seringueiro des conserves venues d'Europe ou du sud du 
Brésil, souvent avariées mais payables avec six ou huit mois 
de délai. Dès lors, la plus grande partie de la prospérité liée au 
caoutchouc n’atteignit jamais l’Amazonie, et le système mis en 
place semble plutôt exogène puisqu'il répond à une demande 
externe, utilise des marchandises provenant d’autres régions et 
enrichit principalement des centres distants. Les bénéfices réa- 
lisés servaient en effet, d’un côté, à payer les importations de 
marchandises (provenant pour certaines du sud du Brésil, ce 
qui amène Roberto Santos à considérer qu’une grande partie 
des bénéfices du caoutchouc demeurés au Brésil a servi à l’in- 
dustrialisation du sud du pays) ou se trouvaient, de l’autre côté, 
dans les bénéfices des maisons d’exportation, en Europe ou aux 
États-Unis mais aussi dans le Sud — certaines d’entre elles étant 
détenues par des Brésiliens (Fernandes, 2010). 

Enfin, complétant le cercle vicieux, lorsque les principaux 
commerçants de Belém ou de Manaus se trouvaient en possession 
de capitaux substantiels grâce au caoutchouc, ils étaient bien 
plus enclins à les investir dans des spéculations liées à ce pro- 
duit — y compris des établissements urbains, dont ils pouvaient 
attendre un retour élevé —, que dans d’autres activités deman- 
dant une longue immobilisation et offrant des rendements moins 
élevés comme des plantations ou des usines de transformation 
de la matière première. C’est la « maladie hollandaise » (Dutch 


26. Paul Le Cointe (1922) indique ainsi que jusque 1914 et malgré sa richesse 
en oléagineux, l’Amazonie ne disposait pas de fabrique d’huile alimentaire 
locale, important de l’huile d’olive européenne. Malgré le démarrage de petites 
usines à cette époque, les importations demeurent massives. 
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disease??) soulignée par Barham et Coomes (1994). On peut donc 
parler d’une véritable aspiration des gains liés au caoutchouc 
vers les villes (Bunker, 1985 : 108) et d’un retour particulière- 
ment faible sous forme d’investissement vers les zones rurales. 


nés Recettes | Dépenses | 
per capita (Milreis) per capita (Milreis) 

1890 29,7 9,2 

1895 37,1 12,7 

1900 41,5 8,9 

1905 55,1 8,3 

1910 69,7 10,2 

1915 13,8 8,1 


Tableau 4.1 : recettes et dépenses de l'Union fédérale par tête 
en Amazonie de 1890 à 1915 (Source Santos, 1980 : 292) 


On note de ce point de vue une transformation progressive 
de l’attitude des élites économiques amazoniennes. Celles-ci se 
divisent au départ entre une élite agricole, souvent d’origine locale 
et reposant sur des systèmes de plantations, et une élite commer- 
ciale, souvent d’origine étrangère et disposant de plus de capital, 
tirant profit des activités extractivistes. Les deux se trouvaient en 
concurrence pour le principal facteur limitant de la production 
en Amazonie, la disponibilité de la main-d'œuvre. Peu à peu 
cependant, le conflit est dépassé car même les planteurs finissent 
par investir dans le système de l’aviamento. La modernisation 
liée au boom ne profite donc pas au monde rural amazonien, 
qui demeure en 1910 à peu de chose près égal à ce qu’il était 
cinquante ans plus tôt. 

Le gouvernement impérial, puis le gouvernement fédéral, ne 
furent pas non plus des moteurs du développement local. Bien 
que recevant des sommes considérables grâce aux taxes perçues 


27. Phénomène économique dans lequel l’exportation d’une matière première 
entraîne un dépérissement de l’activité manufacturière sur place, les importa- 
tions devenant meilleur marché que la production locale. Son nom provient 
de la situation rencontrée aux Pays-Bas après l’ouverture de gisements de gaz 
à la fin des années 1950. 
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sur le commerce international de l’Amazonie (ce qui lui per- 
mit d’absorber facilement les coûts de l’acquisition de l’Acre, 
voir IIL2), ils ne réinvestirent qu’une faible partie de ces sommes 
sur place, comme le montre le tableau 4.1 pour la période 
1890-1915. Pourtant, le caoutchouc a représenté une partie très 
substantielle des recettes d'exportation du pays, jusqu’à 40 % en 
1910 (figure 4.12), d’autant plus qu’il provenait d’une région qui 
ne représentait qu’une très faible proportion de la population totale. 

Au lieu d’une modernisation économique, c’est donc un double 
système colonial (vis-à-vis de l’Europe et des États-Unis d’une part 
et du sud du Brésil, d’autre part) qui a sous-tendu la période du latex. 
Plus que les frasques des barons du caoutchouc, c’est ce système 
qui explique pourquoi, lorsque le boom se changea en dépression, 
la région s’est trouvée incapable de se relever par elle-même. 

Un autre effet pervers est l’introduction en Amazonie tout à 
la fois de la propriété privée des terres à grande échelle et de 
la spéculation foncière (Barham et Coomes, 1994). Bien sûr, 
les grands domaines n’y sont pas tout à fait une nouveauté et il 
existait déjà des plantations dans le bas-Amazone et d’immenses 
fermes d’élevage sur l’île de Marajo ou dans le Rio Branco. 
La nouveauté provient, à partir des années 1860, d’un décou- 
page plus systématique des terres en fonction de titres fon- 
ciers, à la fois pour inciter à l’augmentation de la production 
mais aussi sous l’effet de la demande des seringalistas®* (terme 
qui, d’ailleurs, apparaît à ce moment). Une course aux ferras 
devolutas® les mieux situées ou les plus riches en hévéa se 
déroule alors, et un marché foncier se crée, inséré dans la bulle 
spéculative du caoutchouc. Ce système se développera encore 
plus sous la République, car elle promeut une décentralisation 
qui donne des pouvoirs étendus aux provinces sur le plan foncier. 

Souvent ces propriétés sont acquises grâce à de bonnes relations 
avec les autorités locales*? plus qu’en conformité avec la loi sur 
les terres, et l’on distingue aussi une différence dans la taille des 
propriétés entre le bas-Amazone, où elles sont souvent assez petites 
et plus démocratiques, et les régions de la haute Amazonie dans 


28. Propriétaires de grands domaines dédiés à la production de caoutchouc. 
29. Terres du domaine public qui n’ont pas de destination d’usage. Voir en 
IIL.3 la conséquence de cette notion sur les populations amérindiennes. 

30. Le cas de José Julio, au Par4, est exemplaire de ce point de vue, voir Le 
Tourneau et Greissing (2013), chapitre 6. 
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1850 1860 1870 1880 1890 1895 1900 1905 1910 1915 1920 


Figure 4.12 : proportion du caoutchouc dans les exportations 
du Brésil (en %]), 1850-1920 (Source : Santos, 1980 : 290) 


lesquelles les barons du caoutchouc se construisent de véritables 
empires. Néanmoins, le point important est l’introduction à ce 
moment de la propriété privée comme mode principal de tenure 
foncière et comme moyen légal privilégié d’accès aux ressources, 
en contradiction avec la plupart des systèmes précédents et sans 
considération pour les équilibres ou processus écologiques. C’est 
ce qui permettra en partie l’apparition de spéculations économiques 
impliquant la destruction de la forêt environ un siècle plus tard. 

Un autre point, lié à ce dernier, est la confirmation de la voca- 
tion économique de l’Amazonie comme exportatrice de produits 
bruts plutôt que comme région autosuffisante et productrice de 
biens transformés. Comme on le verra par la suite, les seringuei- 
ros et les caboclos de l’Amazonie, une fois passé le boom du 
caoutchouc, continueront leur rôle d’extracteurs de produits de 
la nature, remplaçant le latex par d’autres ressources (noix du 
Brésil, peaux, huiles diverses), dans un système toujours déséqui- 
libré car invariablement fondé sur un échange inégal dans lequel 
les importations (des miroirs ou des outils en fer distribués au 
début de la colonisation au poulet congelé et aux smartphones 
contemporains) sont toujours plus valorisées que les produits 
exportés. Le système n’est pas différent de celui qui sous-tendait 
la période coloniale, mais la croissance massive de la population 
entraîne des conséquences écologiques sur une toute autre échelle. 
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II Léthargie et mise sous tutelle 


La fin de l’ère du caoutchouc est brutale et laisse l’ Amazonie 
désemparée. Les commerçants et les collecteurs vont chercher à 
diversifier leurs productions, mais aucun produit ne pourra jouer le 
rôle moteur du latex et l’économie amazonienne connaît entre 1912 
et 1940 une longue léthargie malgré les efforts (tardifs et mesu- 
rés) du gouvernement Vargas pour l’intégrer au reste du Brésil. 


111.1 De La crise de 1911 à La rhétorique de l'intégration 


L’effondrement des cours du caoutchouc a porté un coup très 
sévère à l’économie de l’Amazonie, entraînant des faillites en 
cascade et un effacement de la région sur le plan mondial et natio- 
nal. Symbolique de ce mouvement, la navigation amazonienne fut 
parmi les secteurs qui souffrirent le plus. La plupart des navires 
se trouvèrent désarmés et bradés à vil prix, et les compagnies de 
navigation réduisirent drastiquement les lignes et leurs services. À 
Belém comme à Manaus, le nombre de navire étrangers faisant 
escale fut immédiatement divisé par trois et peu à peu les lignes 
régulières furent fermées. On assiste enfin à une contraction des 
flux commerciaux. En 1919, les importations de la région sont 
inférieures de moitié à celles de 1910 (Weinstein, 1983 : 239). 

Pour autant, cette crise très sévère ne précipita pas un effondre- 
ment total du système économique en place, mais bien plutôt une 
drastique réduction de sa surface. Comme le soulignent Warren 
Dean (1987) ou Barbara Weinstein (1983), dans un premier temps 
les principaux négociants ont considéré que la crise ne serait que 
temporaire, et le gros des faillites ne se produisit qu’en 1913. 
Par la suite, ils se sont adaptés au niveau plus bas des cours 
de leur produit phare, si bien que la production amazonienne, 
désormais très marginale au plan mondial, n’a pas totalement 
disparu. Après le record de 37 000 tonnes en 1911, les expor- 
tations sont toujours de 24 000 tonnes en 1920 (Santos, 1980). 
Les seringais les plus accessibles ont continué d’exporter leur 
production, et des solutions ont été recherchées pour diminuer 
les coûts d’exploitation. En particulier, on a désormais prescrit 
aux seringueiros d'établir des plantations et de devenir plus ou 
moins autosuffisants sur le plan alimentaire afin de diminuer les 
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importations nécessaires au maintien des exploitations. Certaines 
maisons de commerce, elles, ont profité de la disparition de leurs 
concurrentes pour prospérer et se diversifier, comme l’entreprise 
N & Maia de l’Acre (Klein, 2013). 


Figure 4.13 : La diversité des huiles, résines, racines de l'Amazonie 
a permis au système extractiviste de survivre après la fin du boom 
du caoutchouc et jusqu'à nos jours. 


Le système extractiviste a d’autre part cherché à diversifier ses 
produits pour le marché mondial (figure 4.13). En effet, un des 
héritages de la période du caoutchouc a été la fin définitive de 
l’autosuffisance des populations amazoniennes et la dépendance 
vis-à-vis des importations de biens industriels*', qui entraîne une 


31. Ce qui ne signifie pas que ces populations aient été entièrement dépen- 
dantes, notamment sur le plan alimentaire. Harris (2006 : 223) souligne au 
contraire l’importance de l’économie « invisible » des productions de subsis- 
tance et des échanges informels. Pour autant, à la différence des Amérindiens, 
les caboclos ne peuvent vivre sans un certain nombre de produits : café, sucre, 
sel, allumettes, cartouches, etc. 


DE COLONIE DU PORTUGAL À COLONIE DU BRÉSIL ? 189 


orientation vers les marchés extérieurs (Weinstein, 1983 : 246). 
On note ainsi une très forte augmentation des exportations 
de noix du Brésil, qui trouvent alors un marché croissant en 
Angleterre et aux États-Unis et deviennent en 1921 le premier 
produit d’exportation de l’Amazonie en valeur (Beaufort, 2017). 
Un système d’aviamento est mis en place autour de cette nouvelle 
spéculation, sur le modèle de celui du caoutchouc à ses débuts 
(c’est-à-dire sous sa forme la moins rigide). Des régions de grande 
production émergent, notamment autour de Marabä, et certains 
barons du caoutchouc se reconvertissent dans ce nouveau produit, 
qui entraîne des migrations saisonnières de travailleurs depuis le 
Maranhäo à l’époque de la collecte. On note également le début 
de la croissance de l’exportation de peaux d’animaux sauvages, 
d'huiles et d’essences comme le bois de rose ou de celle du bois 
d’œuvre (Bunker, 1985 : 73). Les conséquences écologiques de 
cette reconversion sont importantes. Selon Antunes ef al. (2014), 
19 000 lamantins (chassés pour leur viande mais aussi pour leur 
cuir) auraient été abattus de 1938 à 1942, ainsi que des milliers de 
jaguars et ocelots. Environ 150 entreprises de Manaus ont existé 
dans ce domaine d’activité entre 1920 et 1960 et « /a chasse pour 
les peaux semble avoir été une activité commune à presque tous 
les hommes habitant l’intérieur, dès 12 ou 13 ans » (ibid. : 498). 

Les secteurs de la pêche et de l’agriculture, eux, se main- 
tiennent malgré la crise, qui frappe bien plus les importations de 
produits alimentaires que la production locale. Le cheptel bovin 
continue donc sa croissance (environ 790 000 têtes au Par4 en 
1910), et la pêche demeure dynamique. La production de pirarucu 
séché augmente ainsi de moins de 500 tonnes en 1910 à presque 
2 900 tonnes en 1920 et il commence à faire l’objet d’exportations. 
Bref, une grande partie de la main-d'œuvre locale se redistribue 
vers de nouvelles activités rurales, souvent de caractère extracti- 
viste, même si leur rapport est moindre que celui du caoutchouc*. 

Des efforts sont réalisés pour installer en Amazonie des planta- 
tions équivalentes à celles de l’Asie (Santos, 1980 : 252-253 ; Dean, 
1987). Mais la région manque de tout, en particulier d’une main- 


32. Et il est possible que cette différence n’ait pas été très sensible pour les 
collecteurs à la base du système puisqu'ils ne recevaient qu’une très faible 
fraction des bénéfices du caoutchouc. Au contraire, l’affaiblissement des patrons 
a permis un retour à plus d’autonomie et à des relations avec les commerçants 
ambulants permettant dans une certaine mesure de faire jouer la concurrence. 
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d’œuvre concentrée géographiquement et de savoir-faire. Malgré des 
essais à petite échelle, les élites amazoniennes ne croient pas à cette 
solution. De manière symptomatique, la plus grande tentative pro- 
viendra d’une entreprise étrangère. Cherchant à se libérer du cartel 
du caoutchouc asiatique, Henry Ford décide en 1927 d’installer une 
immense plantation sur le Tapajés, sur une concession de près d’un 
million d’hectares obtenue de l’État du Parä et désormais appelée 
Fordlândia (Dean, 1987 ; Grandin, 2010). Installant une cité ouvrière 
modèle, une scierie et tout le confort possible, son plan était de 
disposer d’une production massive approvisionnant à bas coût ses 
usines de production automobile. L’entreprise, cependant, tourna au 
fiasco. Outre une mauvaise gestion et un recours tardif aux meilleurs 
experts, la plantation rencontra un problème phytosanitaire majeur, 
la maladie sud-américaine des feuilles de l’hévéa, causée par un 
champignon microscopique (Mycocyclus Ulei). En forêt, la dispersion 
des arbres limite la propagation de la maladie, mais elle se généralisa 
à tous les plants installés en carrés homogènes de forte densité par 
l’entreprise nord-américain, rendant presque nulle la production. En 
1934 une nouvelle plantation fut installée à Belterra mais, malgré 
les nouvelles techniques utilisées, elle ne parvint pas à produire une 
quantité intéressante de latex. Ford abandonna ses plantations après 
la Seconde Guerre mondiale, ayant perdu 20 millions de dollars dans 
l’aventure. Son échec indique la difficulté de mener, dans l’environ- 
nement amazonien, des spéculations agricoles à grande échelle, tout 
au moins quand elles sont basées sur des plantes locales. 

Devant l’affaiblissement de l’économie amazonienne et l’endet- 
tement croissant des États, les regards se sont rapidement tour- 
nés vers le gouvernement fédéral. Celui-ci élabora en 1912 un 
vaste plan de sauvegarde de la production de caoutchouc, qui 
comprenait de fortes mesures d’incitation pour les plantations 
ainsi que des propositions pour la diversification des activités. 
Cependant, le faible capital politique des provinces amazoniennes 
fit que l’Assemblée nationale ne vota pas les crédits nécessaires 
l’année suivante, si bien que le plan resta principalement lettre 
morte (Souza, 1994). Une agence de valorisation du caoutchouc 
(Superintendéncia da borracha) fut bien mise en place, mais 
avec son siège à Rio, c’est-à-dire bien loin des régions produc- 
trices.. Ce plan est néanmoins la première initiative fédérale 
visant à prendre à bras-le-corps l’Amazonie dans son ensemble. 
Il inaugure une longue succession de plans fédéraux qui s’étend 
jusqu’à nos jours. 
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Repliée sur un modèle extractiviste plus diversifié mais dimi- 
nué, voyant sa population se réduire (Belém passa par exemple 
de 275 167 habitants en 1912 à 236 402 en 1920), l’Amazonie 
vit un effacement presque complet durant les années 1920 et 
1930. Elle est cependant animée en 1924 d’une révolte militaire 
inspirée de celle des « tenentes » de 1922, menée à Manaus par le 
lieutenant Ribeiro Jünior. Elle ne change cependant pas le cours 
des choses et le conservatisme déploré par Le Cointe en 1922 
demeure la règle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Dans les 
années 1930, on note des tentatives pour reprendre la colonisation 
avec des migrants étrangers. Des groupes américains ou polonais 
obtiennent de grands domaines en Amazonas, mais sans résultat. 
Disposant de plus d’un million d’hectares à Monte Alegre et 
Acarä, l’entreprise japonaise de colonisation Nantaku n’a pas 
plus de succès, mais elle laisse sur place plusieurs centaines 
d’agriculteurs qui seront à l’origine de la colonie de Tomé Açu. 
Celle-ci connaîtra un important succès à partir des années 1960 
(chapitre 5). De son côté, l’agronome Uetsuka forme au Japon 
un «Institut amazonien » (1930) dans lequel il enseigne à des 
candidats à l’émigration des techniques de culture adaptées aux 
värzeas. Il est notamment responsable de l’introduction de la 
culture du jute, qui prendra une grande importance dans les 
années 1940 et 1950. 

En 1940 le président Vargas, dans la lignée de sa politique de 
développement de l’intérieur du territoire, annonce un programme 
destiné à en terminer avec le « nomadisme du seringueiro et l’ins- 
tabilité économique des ribeirinhos ». Il repose sur une colonisa- 
tion agricole dans des lotissements, appelés à devenir des noyaux 
de peuplement stable, appuyés par l’Institut agronomique du Nord, 
créé en 1939 et chargé de fournir des techniques adaptées à la 
région. Le principe de « l’incorporation » nécessaire de 1’ Amazo- 
nie au Brésil commence à être posé (Secreto, 2007). Sous le nom 
« d’intégration nationale », il sera au cœur des politiques fédérales 
dans la région durant toute la fin du xx° siècle. Néanmoins, la 
« marche vers l’Amazonie » annoncée sur le modèle de la « marche 
vers l'Ouest », lancée en 1938, se concrétisa assez peu. Elle eut 
des effets dans le secteur des transports. Le gouvernement fédéral 
nationalisa en 1940 la Amazon river steam navigation company, 
qui se trouvait en grande difficulté financière (Moraes, 2007). Il 


33. Mais installé seulement en 1941. 
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construisit également l’aéroport de Manaus et lança le projet d’une 
route vers Porto Velho, abandonné en 1946 (Théry, 1976 : 36). 
Cette incursion dans le secteur des transports avait été précédée 
de la reprise de la voie ferrée Madeira-Mamoré, mais plus parce 
que celle-c1 était une obligation du traité sur l’Acre qu’en vertu 
d’objectifs de développement. En 1943, le gouvernement fédéral 
créa en Amazonie trois « territoires fédéraux » sur le modèle de 
l’Acre** : l’Amapä, le Roraima (appelé encore « Rio Branco ») et 
le Rondônia. Afin de donner une nouvelle impulsion à ces zones 
situées sur les frontières, on y crée ou modernise des capitales 
locales, souvent guère plus que de gros villages, et on y installe 
une administration précaire menée par des officiers de l’armée. 
En 1946, la nouvelle Constitution propose une politique d’inves- 
tissement ambitieuse en consacrant 3 % du budget de l’Union 
à l’Amazonie. Il faudra cependant attendre 1953 pour voir ces 
principes se concrétiser. 

C’est en fait la Seconde Guerre mondiale qui aura le plus d’ef- 
fet sur l’Amazonie. Devant la prise des colonies européennes en 
Asie par le Japon, les États-Unis se sont trouvés isolés de leurs 
fournisseurs de caoutchouc, une matière première essentielle pour 
leur effort de guerre. Par les accords de Washington en 1942, le 
Brésil s’engagea à vendre la plus grande partie du latex collecté en 
Amazonie aux États-Unis et à augmenter la production en échange 
de la mise en place d’une institution destinée à financer les achats 
(la Rubber credit Bank) et d’investissements dans l’assistance 
sanitaire dans la région. Les Américains souhaitaient éviter les 
excès de l’exploitation fondée sur le système de l’aviamento, 
mais ils durent rapidement accepter de coopérer avec les serin- 
galistas et les maisons de commerce amazoniennes pour stimuler 
la production (Dean, 1987 : 94-96). Mais celle-ci n’augmenta 
que de 6 000 tonnes“ et l’opération fut plutôt un échec. Elle a 
tout de même entraîné un nouveau flux migratoire du Nordeste 
vers l’Amazonie, organisé par le gouvernement fédéral (via le 
Serviço de Mobilizaçäo de Trabalhadores para a Amazônia) et 
popularisé comme un effort de guerre du Brésil, cette « bataille 
du caoutchouc » (Batalha da borracha) a fait l’objet d’un intense 
effort de propagande (Secreto, 2007 ; figure 4.14). On estime 


34. Lui-même modelé sur l'exemple des territoires fédéraux des États-Unis. 
35. Alors que la production de caoutchouc synthétique aux Etats-Unis passait 
de 9 000 tonnes en 1941 à 823 000 en 1945 (Wilkinson, 2009 : 251). 
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à entre 30 000 et 50 000 les migrants expédiés vers les serin- 
gais, souvent dans les pires conditions, et à 20 000 le nombre de 
ceux qui y ont péri (Neeleman, 2017 ; Wilkinson, 2009). Quelque 
5 000 survivants reçoivent depuis 2015 une indemnisation pour 
les tourments endurés. 


Figure 4.14 : le recrutement des « soldados da borracha » 
pendant la Seconde Guerre mondiale (photo DR). 


111.2 La dilatation des frontières de l’Amazonie brésilienne, 
un héritage du caoutchouc 


Si le gouvernement Vargas commença à développer une rhétorique 
insistant sur la fragilité du contrôle brésilien sur l’Amazonie, l’at- 
tention portée aux frontières de la région est dans la continuité de 
la politique du Brésil depuis la période coloniale. Comme on l’a 
vu au chapitre 3, après avoir garanti ses frontières en Amazonie, 
le Portugal avait installé un réseau de bases militaires pour les 
contrôler. Durant le xix° siècle et jusqu’aux années 1940, la pré- 
occupation sera double : délimiter (de préférence au bénéfice du 
Brésil) et explorer. 

Dans le premier cas, l’objectif principal était de préciser les 
traités signés par l’Espagne et le Portugal, en les adaptant à la 
situation postcoloniale, et de résoudre les contestations sur le tracé 
de certaines frontières amazoniennes. Au milieu du xix° siècle, des 
traités sont signés avec le Pérou (1851) ou le Venezuela (1859) 
pour définir et préciser la frontière ouest de l’Amazonie (Javari, 
Rio Negro). Les travaux de délimitation furent souvent longs à 
mettre en place et à conclure à cause des obstacles à franchir, 
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mais aucune de ces négociations ne fut conflictuelle. Dans certains 
cas, le Brésil dut aussi prendre acte des arrangements finalement 
conclus entre eux par ses voisins, comme dans le cas de la ligne 
située entre les fleuves Solimôes et Japura, qui faisait au départ 
frontière avec le Pérou puis échut à la Colombie. 


Cesare. RONDON 
VIVA 0 BPASL 
#9 On 27 


Figure 4.15 : inspection des frontières par le général Rondon 
(source Museu do fndio). 


Trois cas furent plus délicats, dont deux furent résolus au tout 
début du xx° siècle par des arbitrages rendus par des pays euro- 
péens (une procédure fréquente à l’époque). Le premier concernait 
la limite des possessions anglaises et brésiliennes sur le plateau 
des Guyanes. Après les explorations de Schomburgk en 1842 et 
une lutte d'influence de missionnaires des deux pays sur le pla- 
teau des Guyanes, un arbitrage fut sollicité auprès du roi d’Italie, 
Victor Emmanuel III, qui le rendit en 1901. Il ne retint pas la 
revendication brésilienne de disposer de tout le bassin-versant 
du Rio Branco et attribua les deux tiers de la Zone en litige au 
Royaume-Uni, ce qui constitua la seule défaite (relative) de la 
diplomatie brésilienne sur ses frontières nord. 

Le Brésil fut plus heureux sur sa frontière avec la Guyane 
française. La France revendiquait en effet une ligne très au sud, 
qui lui aurait permis de disposer d’une bonne partie de la rive 
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nord de l’ Amazone. La zone en litige (la région entre les fleuves 
Oyapock et Araguari) fut démilitarisée en 1841 sous l’égide de 
la Grande-Bretagne. Toutefois, des incidents armés opposent les 
deux pays après la découverte de filons aurifères près de Calçoene 
après 1880. Là encore, un arbitrage international fut sollicité, et la 
Suisse trancha en 1900 en faveur du Brésil, fixant la frontière sur 
l’Oyapock jusqu’à sa source puis sur la ligne de partage des eaux 
du bassin de l’ Amazone (Le Tourneau et Greissing, 2013 : 47-49). 

Mais le plus grand succès provint de « l’affaire de l’Acre ». 
Bien qu'ayant été définies dans le traité de 1750 et précisée par 
le traité d’Ayacucho en 1867, la frontière entre le Brésil et la 
Bolivie était mal connue, et encore moins matérialisée. Peu sou- 
cieux des conventions diplomatiques, les seringueiros brésiliens 
remontèrent les fleuves Purus et Juruä, et trouvèrent là des régions 
produisant le latex le plus pur d’Amazonie. Ils s’installèrent donc 
en nombre. À partir de 1890 le gouvernement bolivien tente de 
reprendre la main sur place, et notamment de percevoir à son 
compte les lucratives taxes liées à l’exportation du caoutchouc. 
Majoritairement brésilienne, la population locale se révolta. Les 
douaniers boliviens furent chassés en 1898. En 1899, un aven- 
turier nommé Galvez proclama un éphémère royaume de l’Acre, 
mais la Bolivie reprit rapidement le contrôle et le chassa. Le 
seringalista Placido de Castro, lui, réussit à tenir tête aux troupes 
envoyées pour abattre la République indépendante qu’il créa en 
1902 et qui ne tarda pas à demander son rattachement au Brésil. 
Initialement peu enthousiaste car plutôt légaliste, ce dernier finit 
par s’intéresser à la région notamment par peur de l’installation 
d’une enclave étrangère sous la férule d’un syndicat d’intérêts 
financiers, le Bolivian syndicate. Il négocia donc le Traité de 
Petrépolis, signé en 1903, qui attribue au Brésil l’actuel État de 
l’Acre en échange d’une indemnisation de deux millions de livres 
sterling et de la construction d’une voie de chemin de fer pour 
contourner les rapides du Madeira. Le territoire ainsi obtenu ne 
sera pas fusionné aux provinces existantes mais maintenu indé- 
pendant sous la forme d’un territoire fédéral, ce qui permettait 
notamment au gouvernement de Rio de percevoir les taxes sur 
l’exportation du latex et donc de rentrer dans ses frais. Comme 
on l’a vu en IL4, la voie ferrée promise sera inaugurée en 1912, 
malheureusement trop tard pour produire des effets substantiels 
sur le développement économique de l’est de la Bolivie. 
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L’exploration de l’ Amazonie, elle, progresse fortement avant 
et après la résolution des contestations de frontière. En 1864, 
l’explorateur Chandless cartographie le rio Purus. Dès 1866 une 
expédition cherche à remonter le Haut Javari, mais elle se heurte 
à l’hostilité des ethnies locales. Ce n’est qu’en 1874 que ce 
fleuve sera finalement cartographié. De 1907 à 1910, le géné- 
ral Rondon fera progresser considérablement la connaissance de 
l’intérieur de l’ouest de l’Amazonie brésilienne en installant une 
ligne de télégraphe de Cuiabä à Porto Velho. Même si elle ne 
servira que très peu, rapidement rendue obsolète par la radio- 
phonie sans fil, cette conquête marquera le début d’une poussée 
du Brésil vers la connaissance des points les plus reculés de 
son territoire. Le même Rondon, accompagné de l’ Américain 
Theodore Roosevelt, explorera encore la région du Rio das 
Düvidas en 1913-1914, avant de se voir chargé d’une grande 
mission d’inspection des frontières à partir de 1927 (figure 4.15). 
Révélant la mauvaise connaissance du tracé exact des frontières 
de l’Amazonie, celle-ci débouche sur la création de la Primeira 
comissäo demarcatoria de limites (PCDL), installée à Belém, qui 
entreprendra la démarcation systématique des frontières du Brésil 
avec ses voisins amazoniens à partir de 1935. Les nombreuses 
expéditions de la PCDL dévoileront des portions très peu connues 
auparavant, notamment sur la rive nord de l’Amazone (fleuves 
Paru, Jari, etc.) et dans la Serra Parima (Le Tourneau, 2010 et 
Le Tourneau et Greissing 2013). 


111.3 Avancées et régression de la « question indienne » 


La question amérindienne demeure centrale en Amazonie tout 
au long du xix° siècle car les Amérindiens forment un monde 
invisible qui entoure l’espace occupé par les implantations bré- 
siliennes. La séparation n’est pas étanche, les échanges entre les 
ethnies sédentarisées et celles qui continuent à vivre au sein de 
la forêt sont nombreux, de même que les contacts (pacifiques ou 
hostiles) entre les colons et les seringueiros les plus isolés et leurs 
voisins. Dans cet ensemble de relations circulent des produits de 
la forêt, des marchandises, mais aussi des nouvelles et des germes 
qui entraînent, comme dans les périodes précédentes, épidémies 
et disparitions de villages. Les différents groupes amérindiens ont 
aussi leurs dynamiques propres. Ainsi, prenant avantage de la 


DE COLONIE DU PORTUGAL À COLONIE DU BRÉSIL ? 197 


disparition des Omagua, l’ethnie Tikuna descend vers le Sud et 
s’installe à proximité des vérzeas du fleuve Solimôes, cherchant 
la bonne distance afin de pouvoir accéder à ces territoires riches 
écologiquement et aux biens manufacturés vendus par les com- 
merçants brésiliens, mais sans tomber sous la coupe de patrons 
qui les réduisent en semi-esclavage. 

Durant toute la première partie du xix° siècle, les Amérindiens 
demeurent en effet une source de main-d'œuvre convoitée*, ce 
qui explique la survivance de l’esclavage. Celui-ci est officiel- 
lement interdit, mais une ordonnance ayant rétabli les « guerres 
justes » dans le sud du Brésil en 1808, celles-ci sont extrapolées 
dans le Nord. En 1831, cependant, la tonalité générale de la poli- 
tique indigéniste change radicalement. Les Amérindiens se voient 
attribuer un statut d’assistés par l’État (comme les orphelins), 
qui doit donc développer des institutions à leur profit. Comme 
les résultats sont peu probants, en 1845 l’Empire se tourne vers 
les missionnaires étrangers et édicte un nouveau « régime des 
missions » qui définit un certain nombre de règles, en particu- 
lier l’interdiction des « descentes ». Il faudra donc désormais 
catéchiser les Indiens chez eux. Des administrateurs militaires 
doivent présider aux destinées des villages (avec pouvoir sur les 
terres) et seuls des commerçants appointés pourront les fréquen- 
ter, afin de lutter contre les échanges inégaux et l’alcoolisme. 
Le rôle des commerçants ambulants, les regatôes, vis-à-vis des 
Amérindiens était souvent mis en question, mais il faut aussi 
remarquer qu’ils étaient probablement les seuls à permettre aux 
villages isolés d’accéder à des marchandises recherchées comme 
les outils en métal ou les munitions pour la chasse (Henrique 
et Morais, 2014). 

Outre que ces bonnes intentions manqueront toujours des 
moyens adéquats”, elles sont contrecarrées quelques années 
après par la loi sur les terres de 1850, dont l’importance sera 
très grande durant la seconde moitié du xix° siècle. Elle ne 
contient en effet aucune disposition spécifique pour les territoires 


36. On peut noter l’ironie cruelle qu’il y a dans l’écart entre la conception colo- 
niale des « Indiens paresseux » qu’il faut mettre au travail à toute force et cette 
constatation, d’autant que la plupart des Européens qui migraient vers l’ Amazonie 
se refusaient à tout travail manuel, jugé avilissant (Bunker, 1985 : 64). 

37. Selon Hemming, en 1846 il n’y a que deux missionnaires dans toute 
l’Amazonie (1987 : 239). 
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amérindiens, qui se trouvent donc ipso facto insérés dans les 
terres intégrées au domaine public (les ferras devolutas) et donc 
libres et vacantes pour l’installation de quiconque le souhaite. 
Sur cette base, les provinces puis les États pourront attribuer 
d’immenses domaines aux barons du caoutchouc, menant aux 
premières atteintes sérieuses au patrimoine foncier amérindien 
en Amazonie. Ce mécanisme, associé à la spéculation foncière 
naissante et lié au boom du caoutchouc, amena une modification 
profonde du rapport des Amérindiens à la société brésilienne. 
Autrefois pourchassés pour fournir les bras nécessaires à l’éco- 
nomie, ils sont désormais repoussés pour libérer les terres et 
l’accès aux ressources. 


Figure 4.16 : Le général Rondon en visite chez les Indiens Tiriyé 
du nord du rio Paru (source Museu do Indio - Rondon, 
indios do norte do Brasil). 


Ces pressions se renforcent au cours de la seconde moitié du 
xix° siècle. La Constitution de 1889, en effet, n’offre aucune 
protection spécifique aux Amérindiens, tout en révoquant les dis- 
positifs antérieurs. Elle transfère par ailleurs les ferras devolutas 
aux États, qui ont alors les mains libres pour répondre aux inté- 
rêts de particuliers fortunés ou bien introduits. On aurait pour- 
tant pu attendre bien davantage. Un mouvement de sympathie 
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envers les Amérindiens (qui connaissaient alors un effondrement 
démographique) était en effet né depuis 1850, notamment dans 
la littérature, et la création d’États amérindiens dans l’intérieur 
de l’Amazonie avait été envisagée par le parti démocratique. 
Une autre conséquence de la fin de l’empire fut l’émancipa- 
tion de l’Église catholique de la tutelle de l’État. Le Vatican 
reprend donc la main au Brésil et réforme en profondeur l’orga- 
nisation religieuse de l’Amazonie, transformant officiellement 
celle-ci en «terre de mission » et attirant sur place plusieurs 
ordres étrangers, en particulier italiens**, comme les pères du 
Saint-Esprit à Tefé et sur le Trombetas, les Salésiens dans le 
rio Negro, etc. En 1907, un religieux allemand devient évêque 
à Santarém et de nombreux évêchés resteront dirigés par des 
étrangers jusqu’à nos jours (Tefé, Conceiçäo do Araguaia, etc.). 
Leur action auprès des peuples amérindiens sera importante, 
notamment dans le Rio Negro. 

Mais le changement principal se manifeste après 1910. Dès 
l’année précédente, une campagne dénonçant le traitement des 
Amérindiens au Brésil avait été lancée, notamment durant un 
congrès de géographie tenu à Rio auquel assista le président 
de la République Nilo Peçanha. Celui-ci décida un change- 
ment de politique et l’on fit appel pour cela au général Rondon, 
auréolé de son succès dans la pose du télégraphe de l’Ouest et 
de son attitude protectrice face aux Amérindiens (figure 4.16). 
En 1910, celui-ci crée donc le Service de protection des Indiens, 
qui présidera durant cinquante ans aux destinées des Indiens du 
Brésil et, malgré une histoire pas toujours glorieuse après les 
années 1920, formera les figures les plus importantes de l’indi- 
génisme au Brésil, comme les ethnologues Curt Nimuendaju et 
Darcy Ribeiro, les sertanistas Francisco Mereilles et Pimentel 
Barbosa, etc. L’action du SPI en Amazonie permettra la « paci- 
fication » de très nombreux groupes, acquise en les inondant de 
biens manufacturés donnés en cadeau dans un premier temps 
(la phase de « flirt »). Mais l’objectif était bien leur intégration 
dans l’économie de marché et rapidement on leur demandait de 
fournir des produits de la forêt pour acquérir les objets aux- 
quels ils venaient de s’habituer. Il ne faut pas oublier que le 
SPI était intégré au ministère de l’Agriculture et que la « loca- 


38. Mais aussi les Dominicains français qui s’installent dans l’Araguaia à 
partir de 1914. 
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lisation des travailleurs nationaux » faisait aussi partie de ses 
missions. Le système se montrait cependant redoutablement 
efficace. Dès 1922, Nimuendaju réussit par exemple à appro- 
cher les Parintintins, qui empêchaient jusque-là toute pénétration 
sur le rio Machado*’. 

Ces contacts, qui partent des meilleures intentions et se 
déroulent sous le principe strict défini par Rondon de « mourir 
s'il le faut, mais ne jamais tuer », sont malheureusement tou- 
jours dévastateurs. Avec l’ouverture au monde des « Blancs », 
les Amérindiens sont subitement en contact avec des maladies 
qui leur étaient inconnues et qui ravagent les villages. Par 
ailleurs, le système qui se met en place autour des « Postes 
indigènes » dans les années qui suivent « l’attraction » n’est le 
plus souvent ni plus ni moins qu’une variante institutionnali- 
sée de celui du patronage. Les systèmes sociaux amérindiens 
se trouvent désorganisés par les deux problèmes (comment 
faire face quand la moitié de la population disparaît souvent 
en un ou deux ans ?) et les Amérindiens, de seigneurs des 
forêts, deviennent souvent de « sinistres mendiants ». Le cas 
des Karajä, qui ont longtemps bloqué la navigation sur l’Ara- 
guaia, est l’un des mieux connus. Alors que le village-poste créé 
sur l’Ilha do Bananal se voulait un modèle, et fut visité pour 
cela par le président Vargas, l’ethnie a connu un vertigineux 
déclin démographique (de 10 000 vers 1900 à 1 500 en 1932) 
et son système social et culturel a été laminé. Paradoxalement, 
la « pacification » met finalement les Amérindiens bien plus en 
danger que quand ils s’opposent par la force à l’avancée des 
colons. Par ailleurs, bien que le SPI soit officiellement laïc, il 
ne peut s’opposer complètement à l’influence des missions qui 
se développent dans plusieurs régions d’Amazonie. Les ordres 
missionnaires catholiques seront ainsi administrateurs de fait 
de certaines ethnies ou régions : les Dominicains français à 
Conceiçäo do Araguaia, les Franciscains allemands chez les 
Munduruku, les Salésiens italiens dans le Mato Grosso et dans 
le Rio Negro... Dans ce dernier cas, les missionnaires s’ins- 
tallent à Säo Gabriel da Cachoeïira à partir de 1914 et ils y 
fondent un internat destiné à « détribaliser » les Amérindiens 


39. Il confia par la suite s’en être repenti au vu de l’impact sur leur mode 
de vie, ajoutant « Plus jamais je n'aiderai à pacifier une ethnie.» (Schaden, 
1967 : 85). 
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de la région“. En 1921 ils obtiennent la création d’un évêché 
à Säo Gabriel, ce qui montre l’importante de leur implantation. 

Les changements institutionnels se poursuivront avec l’ins- 
cription de dispositions spéciales sur les Amérindiens dans le 
Code civil de 1916 puis, en 1928 un décret“! instaure un statut 
spécial à leur bénéfice, qui distingue quatre stades « d’accultu- 
ration » et les assimile à des mineurs sous tutelle. Mais c’est 
surtout la Constitution de 1934 qui change les choses car elle 
sera la première à reconnaître les territoires amérindiens comme 
inaliénables et imprescriptibles et elle fédéralise la question 
amérindienne, les réserves devenant la propriété du SPI. Ces 
dispositions seront reprises dans les Constitutions de 1937 et 
1946. Le contexte est en effet favorable aux Amérindiens sur le 
plan symbolique. Lancé dans un projet de création de symboles 
nationaux, le gouvernement fédéral met ainsi particulièrement 
en avant la filiation entre le peuple brésilien et les fiers Indiens 
de la forêt, qui disposent à partir de 1943 d’une fête nationale : 
«le 19 avril, jour de l’Indien ». 

Mais le passage à la pratique est encore bien difficile. 
Propriétaires des terras devolutas, les États disposent d’une auto- 
nomie presque totale sur le plan foncier. Le SPI doit donc négo- 
cier avec eux pour la création des réserves, et il rencontre peu 
souvent une oreille compréhensive. La spoliation foncière ou le 
déplacement des populations amérindiennes continuent en effet 
d’être la règle dès qu’un front pionnier régional s’ouvre, d’autant 
que le rapport de force entre colons et Amérindiens tourne à 
l’avantage des premiers dès que leur nombre augmente. 

Les conflits sont donc nombreux. Pourtant pacifiés au xix° siècle, 
les Guajajarä du Maranhäo se révoltent en 1901, massacrent la 
population « blanche » de Alto Alegre et s’exilent hors de portée 
dans les forêts du rio Pindaré. Selon la méthode habituelle, pour 
les déloger les autorités utilisent une ethnie rivale, les Canela, 
qui leur mènent une chasse impitoyable (Varga, 2008). Juste à 
proximité, les Guajajara Tenetehara se trouvent au contact du front 
d’extraction de la copaiba qui débute vers 1900 dans la région du 
Pindaré. La perte de territoire et les épidémies font chuter la popu- 
lation d’environ 5 000 personnes en 1900 à autour de 2 000 vers 


40. Cette pratique des missionnaires pour briser les structures sociales amérin- 
diennes est courante dans toutes les Amériques, du Nord et du Sud. 
41. Décret 5.484 du 27 juin 1928. 
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1940 (Hemming, 2003 : 187). Toutefois ceux-c1 s’adaptent aussi 
à cette nouvelle situation et développent un système économique 
et social hybride, participant notamment à l’économie des produits 
de la forêt en se mettant à collecter certaines ressources (copaiba, 
babaçu) ou commercialisant des surplus agricoles pour se procurer 
les objets industrialisés devenus indispensables comme les outils, 
vêtements, etc. (Wagley et Galväo, 1949). Ils inaugurent ainsi une 
nouvelle modalité dans les relations entre les Amérindiens et la 
population brésilienne, qui n’est ni une assimilation n1 le maintien 
d’un isolement complet, mais une coexistence basée autant sur 
le maintien de la différence culturelle que sur son évolution en 
fonction des nouvelles circonstances. L’obtention de terres qui 
soient réellement protégées est à la fois la condition indispensable 
de cette évolution et son principal goulot d’étranglement. Or le 
SPI n’est pas à la hauteur. 

Dans le sud de l’Amazonie la « pacification » avance aussi, 
notamment par l’action des missionnaires Salésiens qui s’implantent 
chez les Bororos. Ceux-ci avaient pourtant montré une résistance 
farouche : de 1875 à 1880 on leur attribue 43 maisons détruites 
et 204 morts (Hemming, 1987 : 406)... Plus au nord en revanche, 
les Kayapo continuent de se montrer hostiles tout au long de la 
période. Avec d’autres ethnies Jê comme les Xavante, ils seront 
l’un des principaux foyers de résistance à la pénétration brésilienne 
dans l’intérieur de l’Amazonie. Mais la résistance coûte cher, car 
à chaque raid amérindien répondent une ou plusieurs attaques en 
représailles. En 1905 par exemple, 283 Waimiri Atroari, une ethnie 
qui maintenait hermétiquement fermé son territoire, sont massa- 
crés par une milice venue de Manaus. Les assassinats d’Indiens 
isolés, y compris par l’abandon dans leur territoire de nourriture 
empoisonnée ou de vêtements contaminés par la variole, sont 
courants (Hemming, 2003). 

Au début des années 1940, l’activisme du gouvernement Vargas 
sur l’Amazonie touche marginalement les Amérindiens. On note 
une multiplication des Postes indigènes (il y en a 106 en 1946) 
et des propositions pour la création de réserves (par exemple au 
profit des Munduruku). Les épisodes les plus connus se situent 
surtout au sud de l’Amazonie, où la Fondation Brésil central, 
créée en 1943, implante une série de pistes d’atterrissage pour 
participer à la « marche vers l’ouest ». C’est dans ce cadre que 
les frères Villas Boas, qui dirigeaient une partie de ces expé- 
ditions, vont réaliser une série de contacts avec les peuples du 
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Xingu. Si, comme on le verra dans le chapitre suivant, ceux-ci 
déboucheront sur la création d’un important territoire protégé au 
profit des Amérindiens, c’est également dans ce cadre que débu- 
tera le vaste mouvement de spéculation foncière qui transformera 
profondément |’ Amazonie à partir des années 1950. 


Troisième partie : 
victime du « développement » ? 


Chapitre 5 
Intégration et développement 


La période qui va de la fin des années 1940 au milieu des 
années 1980 représente une rupture complète dans l’histoire de 
l’Amazonie brésilienne. Certes, la région a déjà vécu par le passé 
des phases contrastées dans lesquelles des modifications impor- 
tantes sont survenues, en général du fait de l’action énergique de 
gouvernements externes. Ce fut le cas, notamment, avec l’admi- 
nistration de Mendonça Furtado et la modernisation venue du 
Portugal à la fin du xvin° siècle. Mais les mécanismes qui se 
mettent en place à partir des années 1940 et qui jouent à plein 
régime durant les années 1960 et 1970 sont à la fois d’une autre 
ampleur et d’une autre nature. 

En effet, à partir de la création de la Superintendance de valo- 
risation de l’Amazonie, le gouvernement fédéral débute une poli- 
tique d’investissements massifs dans la région, principalement 
en infrastructures et en grands projets de développement écono- 
mique. Grâce à la croissance spectaculaire du produit intérieur 
brut brésilien (c’est l’époque du « miracle brésilien »), l’argent 
ne manque pas. Les transformations sociales, économiques et 
environnementales sont donc massives et entraînent l’apparition 
d’une nouvelle Amazonie. Le changement principal intervient sans 
doute dans la relation entre ces efforts et la nature amazonienne. 
Jusque-là il fallait faire avec la forêt. Les transports se modelaient 
sur le système fluvial et sur sa logique de bassin, et la relation 
physique entre l’Amazonie et le reste du Brésil restait difficile 
en raison des distances et des obstacles posés par la couverture 
végétale et le climat. Ces obstacles sont peu à peu levés à partir 
des années 1950. La technologie et la mécanique sont désormais 
plus puissantes que la forêt. Les bulldozers peuvent désormais 
renverser en quelques minutes des arbres massifs, ce qui aurait 
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pris des jours auparavant, et les hélicoptères permettent de sonder 
rapidement les terres hautes autrefois accessibles uniquement par 
de harassantes expéditions à pied. Une nouvelle logique écono- 
mique et administrative peut alors être imposée, mais désormais 
décorrélée des équilibres et des dynamiques écologiques de 1’ Ama- 
zonie. Celle-ci s’intègre à l’économie nationale, mais « vaut » plus 
pour les ressources primaires que l’on peut y extraire ou pour les 
terres que l’on peut mettre en culture que pour son écosystème 
si particulier. 

La transformation est aussi intense sur le plan social. Les migra- 
tions spontanées mais aussi l’afflux de nouveaux fonctionnaires 
ou de population qualifiée répondant à l’essor du secteur tertiaire 
font voler en éclats, dans de nombreuses zones, les structures 
sociales traditionnelles. Dans son ensemble la société amazonienne 
se trouve, au milieu des années 1980, beaucoup plus proche de 
celle du reste du Brésil qu’elle ne l’était quatre décennies aupa- 
ravant. Pour autant, des poches du particularisme se maintiennent, 
dans un phénomène appelé la « décontemporanéité amazonienne » 
par Lücio Flâvio Pinto (1991 : 61) et qui voit coexister dans la 
région les formes les plus avancées de la technologie, comme les 
barrages, l’industrie minière et sidérurgique ou les télécommuni- 
cations modernes, avec les relations sociales les plus archaïques, 
comme le recrutement de main-d'œuvre en situation de quasi- 
esclavage ou l’exploitation minière informelle sur un modèle tout 
droit sorti du xiIx° siècle. 


| Valorisation, intégration et développement : 
les phases de l'action fédérale 


À partir du début des années 1950, l’Amazonie entre dans une 
phase caractérisée à la fois par une intervention de plus en plus 
importante du gouvernement fédéral et par la succession de plans 
de développement censés guider cette action. Bien que sur le 
terrain la réalité échappe grandement aux planificateurs, ce sont 
toutefois eux qui sont à l’origine de l’ouverture de l’Amazonie. 
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1. La SPVEA et Les premiers efforts 


Comme on l’a vu, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, le gou- 
vernement fédéral brésilien s’était engagé à consacrer 3 % de ses 
recettes à des investissements pour le développement de la région 
amazonienne'. Ce principe, cependant, fut long à concrétiser. Le 
premier signe est la transformation, en 1950, de la Banque de cré- 
dit du Latex, créée durant la Seconde Guerre mondiale pour donner 
une impulsion à la production de caoutchouc, en Banque de crédit 
de l’Amazonie (Banco de crédito da Amazônia — BCA). Celle-ci 
est désormais autorisée à investir dans tous les secteurs de l’écono- 
mie. Des organismes de recherche sont aussi créés pour étayer les 
politiques de développement en gestation : outre l’Institut agrono- 
mique du Nord, fondé en 1939, le gouvernement fédéral crée l’Ins- 
titut de recherche de l’Amazonie (/nstituto nacional de Pesquisa 
da Amazônia — INPA) en 1952. Localisé à Manaus mais placé sous 
l’égide du Conseil nationalde la recherche (CNPQ), il deviendra 
un acteur puissant de la recherche scientifique en Amazonie’. 


Figure 5.1 : ouverture de la route Belém-Brasilia par la SPVEA. 


1. Article 199 de la Constitution de 1946. 
2. Voir [2 pour les circonstances menant à cette création. 
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Il faudra cependant attendre 1953 pour que soit adoptée la 
loi 1806 qui définit la politique de valorisation de l’Amazonie 
et crée un organisme chargé de l’appliquer, la Superintendance 
de valorisation économique de l’Amazonie (Superintendéncia de 
valorizaçäo econômica da Amazônia — SPVEA), dont le siège 
est fixé à Belém, mais qui dépend directement de la Présidence 
de la République. Celle-ci propose en 1955 son premier plan 
quinquennal, le premier d’une série qui se poursuivra jusqu’aux 
années 2000. 

La question du périmètre d’action de la nouvelle politique fut 
intensément débattue au parlement (Henrique de Toledo, 2009 : 
79 ; Mahar, 1979 : 7). En effet, l’Amazonie n’étant pas une divi- 
sion administrative du Brésil, il fallait décider quels territoires y 
participaient ou non. Si une partie des parlementaires souhaitaient 
faire correspondre le territoire &« amazonien » aux limites du Parä, 
de l’Amazonas et des territoires fédéraux comme l’Acre, le Rio 
Branco, le Guaporé et l’Amapä, d’autres souhaitaient l’étendre 
beaucoup plus loin au sud (dans l’intention évidente de pouvoir 
eux aussi profiter de la manne qui se profilait). Ces derniers 
auront gain de cause et le territoire défini par la loi de 1953, 
dénommé « Amazonie légale » (voir chapitre 1) inclura le nord 
des États du Mato Grosso et du Goiäs et l’ouest du Maranhäo, 
pour finalement couvrir 61 % du Brésil. Signe de l’intensité des 
débats et des enjeux autour du développement amazonien, le 
Congrès ne ratifiera jamais le plan de valorisation proposé par 
la SPVEA (Pinto, 1991 : 23). 

Malgré ses ambitions, la SPVEA fut peu efficace, pour 
plusieurs raisons liées à sa structure et à sa faible marge de 
manœuvre dans l’utilisation des fonds’ (Mahar, 1979 : 18). 
Ses investissements industriels restèrent massivement concen- 
trés à Belém, pour des questions de proximité et d’infrastruc- 
tures, ne modifiant pas la donne économique de la région. 
Le déménagement symbolique de la capitale fédérale et le 
contexte général de modernisation et de construction de nou- 
velles infrastructures impulsé par le gouvernement de Juscelino 
Kubitschek fourniront à la SPVEA son principal résultat. Celle-ci 
supervisera en effet la construction de la route Belém-Brasilia 


3. Dont une partie a pu servir à financer la construction de Brasilia, même si 
la nouvelle capitale se situe en dehors de l’Amazonie légale. 
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(BR-010), de près de 2 000 km, inaugurée en 1960. Cette route 
entraînera la constitution d’un vaste front pionnier : vingt ans 
plus tard on dénombre près de 2 millions de personnes et 5 mil- 
lions de têtes de bétail dans cette région (Moran, 1993 : 148). 
La SPVEA se chargera aussi de l’ouverture de la route Brasilia- 
Acre (BR-029, renumérotée par la suite BR-364), de près de 
3 300 km. Mais, bien qu’elle ait été officiellement ouverte en 
1961, elle ne sera véritablement achevée que dans les années 1970 
(figures 5.1 et 5.2). 

Sur le plan économique, à côté des investissements de la 
SPVEA, le gouvernement fédéral confère à Manaus le sta- 
tut de port franc afin de lui permettre de mieux affronter la 
concurrence d’autres ports comme Iquitos. Cependant les effets 
en restent très limités. À l’orée des années 1960, l’Amazonie 
représente 61 % du territoire du Brésil mais à peine 7,5 % de 
la population et 4% du PIB. Quelques initiatives sont cepen- 
dant à noter, comme la création de la faculté de Philosophie 
du Parä en 1955, puis la recréation de celle d’Amazonas en 
1962, qui fourniront la base d’un enseignement supérieur local 
et seront ensuite transformées en universités d’État. Sur le 
plan stratégique un « commandement militaire de 1’ Amazonie » 
est créé à Belém en 1956 et une série de « colonies mili- 
taires de frontière“ » implantées pour matérialiser la présence 
brésilienne dans les régions les plus éloignées (figure 5.2). 
Bien que celles-ci ne se concrétisent que très lentement, voire 
jamais pour certaines, le principe de la présence des forces 
armées dans les confins amazoniens était désormais posé et 
il ressurgira trente ans plus tard avec le projet Calha Norte 
(voir chapitre 6). 


2. L’« Opération Amazonie » 


Le coup d’État militaire de 1964 n’affectera véritablement 1’ Ama- 
zonie que deux ans plus tard, avec le lancement par le gouverne- 
ment militaire d’un nouveau programme de développement intitulé 
«opération Amazonie » pour lui donner une tonalité militaire et 
opérationnelle. Aux racines de ce nouveau plan, on retrouve les 
conceptions développées par l’École supérieure de Guerre de Rio 


4. Décret 44 359 du 25 août 1958. 
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de Janeiro* durant les années 1950 et théorisées successivement 
par les généraux Golbery (1967) et Meira Mattos (1980). Leur 
concept clé est la Sécurité nationale, envisagée principalement 
sous l’angle de la souveraineté et de l’intégrité territoriale. Dans 
un contexte de lutte encore incertaine entre les blocs est et ouest, 
les officiers postulent que la sécurité du Brésil, définie comme le 
maintien de l’indépendance fonctionnelle de son territoire et de 
son univers culturel, nécessite une politique accélérée de déve- 
loppement économique et une organisation stratégique défensive 
suffisamment dissuasive pour décourager toute aventure. Il est 
intéressant de constater que cette stratégie est très proche de celle 
développée au xvur siècle par Mendonça Furtado, qui reposait 
également sur le développement des activités économiques locales 
pour mieux amarrer l’Amazonie au reste de l’Empire portugais. 

Dans cette optique, l’Amazonie présente un défaut redoutable : 
sa faible densité démographique (le « vide » ou le « désert » 
amazonien qui reviendront dans la plupart des discours de cette 
époque). Pour y remédier, il faut « inonder de civilisation l'hileia 
amazonienne » (Golbery, 1967 : 47). Or, de nombreux phéno- 
mènes, perçus comme autant de menaces par le gouvernement 
militaire issu du coup d’État de 1964, se conjuguent dans la 
seconde moitié des années 1960 : intensification de la guerre du 
Vietnam dans un cadre de forêt tropicale rappelant l’ Amazonie, 
intensification de la guérilla et création des Forces armées révo- 
lutionnaires de Colombie en 1964 ou, comme le souligne Bertha 
Becker (1982), établissement de politiques de colonisation des 
régions amazoniennes voisines du Brésil. Un autre facteur sou- 
vent évoqué est la « convoitise internationale » sur l’Amazonie 
(Ferreira-Reis, 1960), expression qui recouvre à la fois l’expres- 
sion d’intérêts économiques réels de la part de multinationales 
étrangères et des menaces fantasmées de démembrement du Brésil 
ou d’atteinte à sa souveraineté. 

La susceptibilité du Brésil sur ces questions avait entraîné 
l’échec du projet de l’Unesco de créer un « institut international 
de l’hileia amazonienne » à la fin des années 1940 (Chor Maio 
et Silva Oliveira, 2009), le gouvernement brésilien préférant créer 


5. Une grande partie de la pensée géostratégique de la dictature militaire naît 
au sein de cette institution créée en en 1949, à partir de diverses influences 
comme la mission militaire française d’après la Première Guerre mondiale ou 
la révolution de 1930 (Miyamoto, 1995). 


214 L’AMAZONIE 


un institut national, l’INPA (qui recevra cependant des fonds de 
l’Unesco). Elle resurgit en 1965 après la note technique d’un 
think tank américain, le Hudson Institute, proposant de créer une 
sorte de mer intérieure en Amazonie par la création d’une série 
de barrages, permettant ainsi de résoudre le problème de la dif- 
ficulté des transports dans la région‘. Comme on le verra par la 
suite, un des paradoxes importants de l’action des militaires en 
Amazonie est que leur discours nationaliste ne les empêche pas 
d’ouvrir grand la porte aux « intérêts internationaux » décriés par 
ailleurs. Ainsi, dès 1967, le maréchal Castello Branco approuve le 
«projet Jari » du milliardaire américain D.K. Ludwig, lui permet- 
tant de développer des plantations pour la production de cellulose 
sur un immense domaine situé à l’embouchure de l’ Amazone 
(Le Tourneau et Greissing, 2013). Toutefois, la présentation de 
l’Amazonie comme une « région problème » justifie aux yeux du 
pouvoir militaire que l’État y réalise des investissements massifs. 

Le nouveau «plan de valorisation économique de l”Ama- 
zonie’ » transforme ainsi la SPVEA en une nouvelle entité, 
dénommée Superintendance de développement de l’Amazonie 
(Superintendéncia de desenvolvimento da Amazônia — SUDAM), 
subordonnée au tout-puissant ministère de l’Intérieur, et la Banque 
de crédit de l’Amazonie (BCA) devient la Banque de l’Amazonie 
S.A. (BASA). Le mécanisme principal proposé pour impulser le 
développement économique repose sur une attraction du capital 
privé vers l’Amazonie en offrant plusieurs séries d’avantages : 
pour les entreprises opérant en Amazonie et reconnues comme 
« d’intérêt pour le développement de la région », une exemption 
d’impôt et la possibilité d'importer sans taxes des machines ou 
des biens depuis l’étranger ; pour les entreprises situées en dehors, 
la possibilité de diriger une partie des sommes qu’elles doivent 
au titre de l’impôt sur les sociétés vers des investissements sélec- 
tionnés par la SUDAMË. Ceux-ci peuvent être soit des projets 
proposés par les entreprises en question, qui voient alors leur inves- 
tissement en Amazonie subventionné à hauteur de 50 à 75 %, soit 
des projets du portefeuille de la SUDAM dont elles reçoivent des 
parts (Mahar, 1979 : 89-90). Dénommés « incitations fiscales », 
ces crédits sont gérés par la BASA qui les distribue selon les 


6. New focus on the Amazon, rapport de H. Kahn et R. Panero. 
7. Loi 5 173 du 27 octobre 1966. 
8. Loi 5 174 du 27 octobre 1966. 
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indications de la SUDAM. Ce mécanisme fiscal avait en fait été 
créé dès 1961 en faveur de la région Nordeste (où il était géré par 
la SUDENE). Il avait été étendu à l’Amazonie, sous gestion par 
la SPVEA, dès 1963°. Outre l’effet médiatique, c’est donc plutôt 
à une réorganisation d’un dispositif existant et à un accroissement 
de sa portée que se livrent les militaires jusqu’en 1970. 


Figure 5.3 : le paysage associé aux projets subventionnés 
par le gouvernement fédéral, une vaste déforestation 
et bien peu de réalité économique. 


Les effets sont toutefois importants car la puissance de la 
SUDAM est considérable du fait du volume des fonds collec- 
tés et des diverses recettes qui lui sont affectées (Henrique de 
Toledo, 2009 : 88). Au total, elle dispose d’un volume finan- 
cier supérieur à l’ensemble du capital privé de l’Amazonie 
(Bunker, 1985 : 84). Cette manière d’attirer des fonds extérieurs 
à la région est qualifiée par Lücio Flävio Pinto de « capita- 


9. Loi 4216 du 6 mai 1963. 
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lisme sans capital » (1991 : 151) puisqu'elle permet de contour- 
ner l’absence d’épargne locale, au prix d’une définition depuis 
l’extérieur des priorités et des directions de ces investissements. 
L’action de la SUDAM modifie ainsi en profondeur les équilibres 
économiques locaux en créant une intense spéculation foncière et 
si les activités extractivistes étaient privilégiées par la SPVEA, 
c’est désormais vers l’élevage et la valorisation de terrains 
débarrassés de leur couverture forestière que l’on se tourne. Le 
but est de reproduire le « succès » de la Belém-Brasilia qui a 
entraîné un vaste mouvement migratoire, la création de dizaines 
de petites villes et l’installation de près de 1 000 projets d’élevage 
entre 1960 et 1966 (Souza, 1994 ; figure 5.3). Comme le montre 
Mabhar (1979 : 98), l’élevage est particulièrement privilégié par 
la SUDAM, représentant en moyenne 40 % des fonds alloués 
annuellement. Une autre part importante des investissements 
va vers la reconstruction de la route BR-364 (voir IL.2). Par 
ailleurs, le gouvernement fédéral commence à s’intéresser aux 
ressources de la région amazonienne, créant en 1968 un comité 
pour inventorier le potentiel hydroélectrique de l’Amazonie sous 
l'égide du ministère des Mines et de l’Énergie et organisant 
au niveau national la Compagnie de recherche des ressources 
minières (CPRM). 

Autre exemple de mécanisme amplifié, le port franc de Manaus, 
transformé en zone franche!° dans laquelle le gouvernement fédéral 
veut faire surgir un pôle industriel en exemptant de taxe d’im- 
portation, d’exportation et d’impôt sur la production industrielle 
les produits transformés sur place. Une administration est créée 
pour gérer ce nouvel ensemble, la Superintendance de la zone 
franche de Manaus (SUFRAMA), elle aussi liée au ministère de 
l’Intérieur. Son succès est immédiat avec plus de 1 300 entreprises 
enregistrées dès 1967 et le décollage rapide d’une industrie de 
transformation basée sur l’importation de pièces détachées que 
l’on monte sur place. L’un des résultats les plus immédiats de 
cette politique est le renforcement des liaisons aériennes et des 
flux touristiques vers la capitale de |’ Amazonas, les Brésiliens 
qui le peuvent venant acheter hors taxe des biens d’équipement 
(notamment électroménager et électronique) ou des denrées 
d'importation (alcool, cigarettes...) dont les prix sont prohibitifs 
dans le reste du pays. 


10. Décret-loi 288 du 28 février 1967. 
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Sur le plan militaire, au vu des événements en cours au 
Vietnam, les militaires créent en 1964 un centre d’entraînement 
au combat en jungle. Localisé à Manaus, il deviendra une réfé- 
rence en la matière. Par ailleurs, afin de recentrer l’attention de 
l’armée vers l’intérieur des terres, le commandement militaire 
de l’Amazonie est transféré de Belém à Manaus en 1969. Les 
frontières restent un sujet sensible, d’autant que le Brésil craint 
leur désertification, certains groupes amérindiens migrant vers des 
pays frontaliers comme la Guyane française, le Surinam ou le 
Guyana, où ils peuvent disposer de meilleures structures d’assis- 
tance. Ne disposant pas de moyens pour installer systématique- 
ment des garnisons, l’État organise donc des « trinômes Indiens/ 
armée de l’Air/missions!! » dans lesquels des postes missionnaires, 
chargés d’attirer des groupes amérindiens, sont créés et ravitaillés 
systématiquement par l’armée de l’Air, qui prend en charge la 
construction des pistes, afin de « créer une présence brésilienne » 
dans des zones très isolées du nord. C’est le cas à notamment 
Tiryios, non loin de la frontière avec le Surinam, ou à Surucucus 
à proximité du Venezuela. 

Enfin, un grand projet est lancé en 1968 pour resserrer les 
liens entre l’Amazonie et le reste du Brésil, le « projet Rondon », 
qui permet à des étudiants du sud du pays de passer quelques 
mois dans la région pour participer à des actions de développe- 
ment. Le succès est important puisque entre 1970 et 1989 près 
de 350 000 jeunes effectueront un séjour dans ce cadre. 


3. La logique de « l'intégration » 


Les résultats de l’opération Amazonie ont vite été jugés insuf- 
fisants par le gouvernement militaire, en particulier sur le plan 
social. Encouragé par la croissance économique rapide du pays, 
le pouvoir en place pense avoir les moyens de diriger lui-même 
la transformation de la région, qu’il veut utiliser comme exutoire 
pour les tensions sociales qui se manifestent dans d’autres parties 
du Brésil. Selon la version officielle, l’élément déclencheur est 
la sécheresse de 1970 dans le Nordeste, qui amène le président 
Medici à annoncer lors d’une visite sur place un vaste programme 


11. Selon l’expression du brigadier Camaräo, responsable de l’armée de l’air 
en Amazonie à l’époque. 
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de colonisation. Deux slogans font florès, résumant les objectifs 
visés : « donner la terre sans hommes d’Amazonie aux hommes 
sans terre du Nordeste"” » et «intégrer pour ne pas brader » 
l’Amazonie aux intérêts internationaux. Comme lors de l’opéra- 
tion Amazonie, une série de décrets et de lois mettent en place 
un appareil d’État destiné à concrétiser les mesures annoncées. 

Le Plan d’intégration nationale (PIN ; figure 5.4) reposait sur 
deux actions principales. La première était la construction d’axes 
routiers destinés à ouvrir l’Amazonie, en particulier les routes 
Transamazonienne (BR-230) et Cuiabä-Santarém (BR-163), ou 
l’amélioration des routes existantes, notamment via l’asphaltage 
de la Belém-Brasilia. La seconde était l’implantation d’un vaste 
programme de colonisation agricole (intitulé « programme natio- 
nal de redistribution des terres » — PROTERRA) reposant sur la 
distribution par le gouvernement fédéral de lots de terre à des 
colons venus d’autres régions (voir IL.3). 

La principale nouveauté de ces mesures est que le gouverne- 
ment fédéral ne se bornait plus à canaliser les ressources et à attirer 
les entreprises. Il décida de prendre lui-même en main une partie 
des actions prévues, s’impliquant à une échelle encore inconnue au 
Brésil (Henriques, 1984 : 396). Le financement des deux axes était 
assuré par des prélèvements sur les «incitations fiscales » déposées 
à la SUDAM : 30% pour le programme routier, et 20 % pour le 
PROTERRA. Les intérêts privés se trouvaient donc mis à contribu- 
tion sans pouvoir choisir leurs investissements. En complément de ces 
actions, la SUDAM présenta également un plan, intitulé « premier 
plan de développement de l’Amazonie », qui s’articulait étroitement 
avec le plan national de développement dévoilé à la même époque, 
et un vaste programme de cartographie des ressources naturelles de 
lAmazonie fut lancé, appelé « Radar pour l’Amazonie » (RADAM). 
On créa aussi une agence nationale destinée à lutter contre le palu- 
disme, la SUCAM, dont l’Amazonie est le principal terrain d’action. 

Le PIN fit l’objet d’une intense communication de la part du 
gouvernement, ce qui montre qu’une partie au moins de ses objectifs 
visait à renforcer la cohésion nationale par l’ambition des objectifs 
énoncés (installer 100 000 colons en quatre ans) autant qu’à produire 
des résultats sur le terrain. Le chantier de la Transamazonienne 


12. Discours du ministre de l’intérieur Andreazza à Manaus le 8 octobre 1970. 
13. Décret-loi 1 106 du 16 juin 1970. 
14. Décret-loi 66 623 du 22 mai 1970. 
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Figure 5.5 : construction de la route Transamazonienne 
(source Memorial da democracia). 


(figure 5.5), qui sera effectivement construite en un temps 
record, fut par exemple comparé à la conquête spatiale... Le 
plan gouvernemental marqua également le début d’un contrôle 
étroit de l’Amazonie par les autorités fédérales et d’une cer- 
taine militarisation de son territoire, dans un contexte national 
de lutte violente contre l’opposition d’extrême gauche. Or, en 
1971, les militaires ont découvert l’existence d’un petit foyer 
de guérilla dans la région de l’Araguaia, monté en secret depuis 
1966 par des militants communistes. Bien qu’il n’ait jamais pu 
représenter une menace au niveau national — à son apogée, il 
ne comptait même pas 200 combattants — il ne sera finalement 
éradiqué qu’en 1974. La possibilité pour les forces armées de 
se déplacer vite dans la région amazonienne est donc sans doute 
aussi un des facteurs qui a poussé à la création des infrastruc- 
tures routières, et plusieurs unités de l’armée de terre furent 
installées par la suite au cœur de l’Amazonie (voir chapitre 9). 
À partir de ce moment, le Conseil de sécurité nationale (CSN), 
organe suprême de délibération du pouvoir militaire et organe 
de coordination des activités de renseignement, garda un œil 
très attentif sur la situation dans la région, d’autant qu’à partir 
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de 1979 le gouvernement militaire utilise la base aérienne de 
la Serra do Cachimbo, en Mato Grosso, comme siège du pro- 
gramme nucléaire secret du Brésil. 


4. Une reformulation dans un contexte économique plus difficile 


Les résultats obtenus par le PIN et par la colonisation dirigée 
en Amazonie furent très en dessous des attentes. Grevés par de 
nombreux défauts, en particulier la très mauvaise connaissance 
de l’environnement amazonien de la part des administrations et 
des fonctionnaires, les deux programmes patinent. En 1974, moins 
de 10 000 familles avaient été installées sur la Transamazonienne 
et en Rondônia et la plupart d’entre elles ne parvenaient pas à 
subvenir à leurs besoins. Une grande partie des routes, réalisées 
hâtivement et sur des tracés ne prenant pas en compte les carac- 
téristiques écologiques, se transforme en bourbier infranchissable 
à chaque saison des pluies. Enfin, le mécanisme des incitations 
fiscales, malgré l’affectation de 50 % des crédits aux programmes 
fédéraux, s’avère inefficace, alimentant davantage la spéculation 
sur les terres (et la corruption) qu’il ne permettait le développe- 
ment des activités économiques. 

Décidé à une redéfinition de ses politiques, le gouvernement 
militaire est également pris à la gorge par les nouvelles conditions 
économiques. Le miracle brésilien est en perte de vitesse du fait 
du premier choc pétrolier et de la dégradation des conditions de 
crédit, et 1l n’est plus possible de consacrer autant de ressources 
à fonds perdu. Beaucoup commencent à critiquer la construction 
de la route Transamazonienne, qui « va de nulle part à nulle part 
ailleurs... ». Le « second plan de développement de l’Amazonie » 
(1975-1979) est donc chargé de rééquilibrer le développement 
amazonien. Son orientation principale reprend la théorie des 
«pôles de développement » de Perroux, et consiste à concentrer 
les efforts sur un nombre restreint de zones et d’activités en 
espérant qu’elles aient des effets d’entraînement sur le reste de la 
région. Un programme spécifique, dénommé POLAMAZONIA 
(Programa de Polos Agropecuärios e Agrominerais da Amazônia), 
propose donc un ensemble de quinze régions!* devant recevoir des 


15. Décret 74 067 du 29 septembre 1972. 
16. Une seizième sera ajoutée en 1980. 
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investissements tournés soit vers le développement de l’agriculture 
et de l’élevage soit vers celui de l’agriculture et des activités 
minières (figure 5.6). Dans la pratique, seuls une demi-douzaine 
de ces pôles seront effectivement implantés. 

En parallèle de la logique des pôles, la réorientation promue 
par le gouvernement Geisel consiste à placer les investissements 
miniers et industriels au cœur de la politique de développe- 
ment de l’Amazonie, en particulier autour du gisement de fer 
de Carajäs (qui concerne trois des pôles choisis) et de l’alumi- 
nium du Trombetas (qui en compte un), en faisant appel à des 
capitaux étrangers. Dans la mesure où ces deux projets nécessi- 
taient beaucoup d’énergie, le gouvernement crée une entreprise 
publique, l’Eletronorte, filiale de la compagnie publique d’élec- 
tricité Eletrobräs et chargée de valoriser le potentiel hydroélec- 
trique de l’Amazonie par la construction d’un barrage géant sur 
le Tocantins, à Tucurui. 

S1 elle n’est pas totalement abandonnée, la politique de colo- 
nisation voit sa priorité largement diminuée alors que les grandes 
exploitations sont désormais privilégiées. Ainsi, en 1973, l’'INCRA 
propose pour la première fois aux enchères 2 millions d’hectares 
de terres publiques réparties au Par4 et en Rondônia, coupés en 
lots de 500 à 3 000 ha. Par ailleurs, afin de rendre plus transpa- 
rente la gestion des incitations fiscales, le gouvernement fédéral 
modifie également leur gestion. Toutes sont désormais concen- 
trées dans un fonds national pour |’ Amazonie (FINAM) qui émet 
en retour des actions pour les entreprises dépositaires, celles-ci 
n'étant cessibles qu’après un délai de quatre ans (Mahar, 1979 : 
9217). Par ce moyen, l’État cherchait à limiter l’effet d’aubaine 
et inciter à des investissements qui soient réellement productifs 
à moyen terme. 

Au total, le rôle fixé par l’action fédérale à |’ Amazonie change 
donc considérablement au milieu des années 1970. Au développe- 
ment régional et à l’adoucissement des tensions agraires du Brésil 
est substitué l’impératif de générer des devises par l’exportation 


17. Il faut aussi noter que le même mécanisme fiscal permet d’investir dans 
d’autres agences comme la SUDENE mais aussi l'EMBRATUR (consacrée 
au développement des activités touristiques) ou bien l’IBDF (consacré à la 
gestion des forêts). La SUDAM représente entre 23 % (1967-1969) et 16 % 
(1970-1975) de l’ensemble des fonds inscrits dans le dispositif des « incitations 
fiscales » au Brésil (Mahar, 1979 : 93). Malgré les conditions avantageuses, ce 
ne fut donc pas l’investissement le plus prisé par les entreprises, et de loin... 
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de matières premières sur le marché international. La région 
devient alors explicitement une « frontière de ressources » et non 
plus une frontière de peuplement (Mahar, 1979 : 26; Oliveira, 
1983 : 272). Quant aux moyens, ils ne doivent plus venir seulement 
de la puissance publique et les grandes entreprises sont « invitées 
à assumer la tâche de développer la région », selon les mots du 
ministre de la planification (Cardoso et Müller, 2008 [1977] : 126). 


5. Grands projets, reprise de La colonisation 
et régularisation foncière 


Au début des années 1980, après le second choc pétrolier, la 
marge de manœuvre financière du gouvernement fédéral s’est 
encore réduite et le 3° plan de développement national ne fait 
presque pas référence à l’Amazonie, se contentant d’appeler à 
recentrer les actions sur une exploitation non-prédatrice dans le 
respect des droits amérindiens. De plus en plus pressé par sa 
dette externe, le Brésil abandonne donc l’ambition d’un déve- 
loppement régional et concentre ses efforts en Amazonie sur 
des investissements considérés comme rentables et destinés à 
fournir des devises (figure 5.7). La politique de planification se 
concentre désormais exclusivement dans deux régions, par le biais 
de deux programmes très différents. 

À l’est de l’Amazonie, le programme Grande Carajäs souhaite 
répondre à une série de défis en proposant un « développement 
intégré » pour une vaste région de près de 900 000 km? incluant 
l’est du Parä, le Maranhäo et la région de Belém. D’immenses 
investissements sont prévus dans des infrastructures pour viabiliser 
la mine de fer de la Serra dos Carajäs, dont on sait qu’il s’agit 
de l’un des plus importants gisements au monde, et l’exportation 
du minerai : construction de la centrale de Tucurui et d’une ligne 
de chemin de fer de plus de 900 km, inaugurée en 1985. Mais 
le projet prévoit aussi de créer des pôles industriels de première 
transformation : usines de production d’aluminium à partir de la 
bauxite du Trombetas à Barcarena et production de gueuse!* dans 
une série d’usines créées le long de la voie ferrée de Carajäs. 
L’ensemble représente des investissements qui battent des records 


18. À partir de charbon végétal, ce qui implique donc une forte pression sur 
les zones forestières alentour. 
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de volume pour le Brésil, l’usine ALUMAR de Barcarena étant 
ainsi le plus grand investissement privé jamais effectué au Brésil 
jusque-là. « Intégré », le plan propose aussi des actions pour le 
développement de l’agriculture, mais les mesures de régularisation 
foncière, de développement de la colonisation ou d’incitations pour 
le développement des activités agricoles sont principalement des- 
tinées aux producteurs disposant de grandes surfaces. Seuls 15 % 
des terres et des financements sont réservés aux petits colons, ce 
alors que la région passe par une série de graves conflits fonciers 
graves (Hall, 1991b : 42-43). 

À l’ouest de l’Amazonie, un autre projet est mis en œuvre, 
avec des financements de la Banque mondiale. Dénommé 
POLONOROESTE, son objectif est de développer la production 
agricole, notamment à des fins d’exportation. Le gros des finan- 
cements se destine à l’amélioration des transports (notamment 
l’asphaltage de la route BR-364) et au développement des grandes 
cultures. Il promeut aussi une activité de colonisation, affirme 
avoir tiré les enseignements des échecs précédents et met en 
avant un nouveau mode de gestion des projets, par exemple en 
groupant désormais toutes les « réserves légales » de forêt en un 
seul grand bloc plutôt que de prévoir une réserve individuelle dans 
chaque parcelle. Le POLONOROESTE innove aussi en incluant, 
à la demande expresse de la Banque mondiale, un volet destiné à 
délimiter de vastes territoires amérindiens (Price, 1989). Destiné 
à l’origine à remédier au chaos foncier de la région, qui est 
passée de 330 000 à 980 000 habitants entre 1970 et 1980, ce 
projet relance en fait l’immigration vers le sud de l’Amazonie, 
en particulier le Rondônia, et entraîne une ruée vers les terres 
situées à la frontière entre les savanes du Brésil central et la 
forêt amazonienne. Il est à la base de la constitution du complexe 
mécanisé de production de soja à grande échelle installé de nos 
jours dans l’ouest du Mato Grosso. 

Enfin, le gouvernement fédéral s’inquiète des foyers de tension 
qui apparaissent dans deux zones particulières. La première est 
la confluence Araguaia-Tocantins, qui avait été le siège de la 
tentative de guérilla communiste durant les années 1970 et dans 
laquelle les conflits fonciers sont très violents, notamment du fait 
d’expulsions récurrentes de petits agriculteurs par de grands fer- 
miers. La seconde est la basse vallée de l’ Amazone, dans laquelle 
on observe non seulement des phénomènes similaires mais où se 
situe en plus le projet Jari dont l’échec économique devient patent 
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et qui doit être repris en main par un pool d’entreprises brési- 
liennes, sur fond de contestation de ses titres fonciers. Considérant 
que dans les deux cas la question foncière était critique, le gou- 
vernement fédéral crée donc deux entités directement liées au 
Conseil de sécurité nationale, le groupe des terres de l’Araguaia 
Tocantins (GETAT'”, voir Schmink, 1982 : 354) et le groupe 
des terres de la basse Amazone (GEBAM). Disposant de pou- 
voirs étendus et prenant le contrôle des bureaux régionaux de 
l'INCRA, ils chercheront à régulariser les possessions de fait 
tout en pratiquant une activité de renseignement et de contrôle 
des mouvements sociaux assez similaire à celle entreprise à la 
même époque pour « accompagner » la concentration de dizaines 
de milliers d’orpailleurs dans la mine de Serra Pelada (voir IL.4). 
L'orientation générale est une fois de plus favorable aux grands 
propriétaires : sur les 7 millions d’hectares de terre régularisés 
par le GETAT, les propriétés de plus de 300 ha représentent 8 % 
des titres mais 51 % des surfaces (Hall, 1991b : 148). 


Il Les ressorts de la transformation 


Les transformations enregistrées en Amazonie sous l’impulsion 
du gouvernement militaire ne proviennent pas que de l’action 
publique mais constituent un mélange de conséquences de celle-ci 
et de dynamiques spontanées de grande ampleur, souvent impré- 
vues, qui amplifièrent ou contrecarrèrent les plans élaborés à 
Brasilia. 


1. Des investissements massifs. mais rentables ? 


Les investissements du gouvernement fédéral en Amazonie ont 
été massifs à partir de l’opération Amazonie, lancée en 1966, que 
ce soit dans la construction d’infrastructures ou d'équipements ou 
dans des tentatives pour stimuler l’activité économique. 

Ainsi, de 1964 à 1976 la SUDAM à financé plus de 800 projets 
(Mahar, 1979 : 98) et en 1985 on en comptait 628 pour le seul 
secteur de l’élevage. Mais pour quel résultat ? Une grande partie 


19. Décret-loi 1767 du 1‘ février 1980. 
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des entreprises semble n’avoir investi en Amazonie que pour 
toucher un bonus fiscal, ou se sont plus ou moins rapidement 
détournées de leurs projets initiaux à cause des difficultés inhé- 
rentes à l’environnement. Sur 959 projets financés jusqu’en 1985, 
à peine 459 étaient actifs à cette date et moins de 10 considérés 
comme correctement administrés (Loureiro et Pinto, 2005 : 85). 
Un autre bilan réalisé en 1990 est encore plus négatif puisqu’il 
estime à 20 % les projets de la SUDAM effectivement implé- 
mentés et en activité en 1985 (Becker, 1990 : 25). 

On peut citer ici le cas des fermes d’élevage acquises par de 
nombreuses grandes entreprises et abandonnées plus ou moins 
rapidement : fermes Volkswagen (140 000 ha), Bamerindus 
(59 000 ha dans le Parä et 79 000 ha en Roraima), ENI à Suiä 
Missu (678 000 ha), etc. Le transfert de capital du sud du Brésil 
vers l’Amazonie n’a, en dehors des grands projets minéro- 
métallurgiques, été que très temporaire. Par ailleurs, les grands 
domaines ont été privilégiés, et ils n’offrent qu’un petit nombre 
d'emplois. Les projets de la SUDAM n'auraient ainsi théori- 
quement créé que 2,2 emplois/1 000 ha, montrant par là leur 
incapacité à répondre aux besoins sociaux pourtant soulignés 
(Kleinpenning, 1981 : 252). Enfin, on note une concentration 
de ces projets sur un arc bordant la frontière sud de l’Amazonie, 
qui sera plus tard appelé (et ce n’est pas une coïncidence) « l’arc 
de la déforestation ». Les subventions sont donc peu efficaces 
pour développer l’intérieur de la région amazonienne, en dehors 
de la zone franche de Manaus. 

Le résultat principal des investissements fédéraux fut sans doute 
la création d’un marché foncier et le début de la spéculation sur 
la valeur des terres, les activités de déforestation, nécessaires 
pour prouver le démarrage effectif des projets et toucher les sub- 
ventions, augmentant en effet la valeur des terrains et pouvant 
permettre de lucratives reventes au bout de quelques années. Mais 
si les entreprises profitant des mécanismes d’incitations fiscales 
en tirent quelques bénéfices, le résultat global de l’investissement 
fédéral est peu probant. Certes le PIB amazonien croît de 7,5 % 
par an de 1964 à 1977, mais celui du Brésil augmente dans 
le même temps à un rythme annuel de 10,5 %, si bien que la 
région est plus marginale sur le plan économique au début des 
années 1980 qu'auparavant. 
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2. Les routes, vecteurs de la mutation 


Le développement d’un réseau routier à l’échelle de la région 
amazonienne est sans aucun doute le changement le plus impor- 
tant impulsé par les décennies de « développement ». Comme 
on l’a vu, celui-ci est constitué de plusieurs pièces construites 
successivement (figure 5.8 et 5.9), avec parfois plusieurs phases 
pour une même infrastructure : fragile chemin muletier suivant la 
ligne de télégraphe du maréchal Rondon (figure 5.8), la BR-364 
est officiellement ouverte au début des années 1960 mais 1l faut 
parfois trois mois pour en parcourir les 1 500 km (Théry, 1976 : 
36), si bien qu’elle est reconstruite sous le régime militaire, puis 
asphaltée avec le programme POLONOROESTE. 

L’intensité de l’effort consenti peut se mesurer au fait que 
de 1970 à 1980 plus de 19 000 km de pistes et 3 700 km de routes 
asphaltées” ont été construits par le gouvernement fédéral en 
Amazonie. Cet effort de construction est d’abord coordonné par 
des structures d’État comme la SPVEA ou les bataillons du génie 
de l’armée de terre (le 5° BEC sera par exemple responsable de 
la reconstruction de la BR-364 à partir de 1966). Durant le Plan 
d'intégration nationale, une grande partie des chantiers est attri- 
buée à des grandes firmes de construction civile, comme Andrade 
Gutierrez ou Camagro Corrêa, à des conditions avantageuses et 
avec des dépassements qui entraîneront le doublement des coûts 
prévus. Les bataillons du génie, eux, continuèrent d’œuvrer dans 
les tronçons les plus éloignés. 

Le tracé choisi pour ces voies relève avant tout de la straté- 
gie (figure 5.9), ce qui peut expliquer en partie les difficultés 
rencontrées pour leur construction ou leur exploitation. Les axes 
mis en place dans les années 1950 dessinent en effet un V qui 
permet d’accéder d’un côté à l’Amazonie orientale (en suivant 
la bordure est du massif forestier avant d’y pénétrer après avoir 
franchi le Tocantins) et de l’autre à l’Amazonie occidentale. Le 
Plan d’intégration nationale, quant à lui, prévoyait une série de 
voies destinées à développer un système «hydro-routier » afin 
de créer une sorte de quadrillage de l’Amazonie. Il reposait sur 
trois voies principales Est-Ouest (les routes Transamazoniennes et 
Perimetral Norte et le cours de l’Amazone) croisées plus ou moins 


20. Bien que l’on parle de «routes » la plus grande partie du réseau construit 
en Amazonie à cette époque est constituée de pistes en sol compacté. 
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Figure 5.8 : sur la Transamazonienne vers 1970 
(source Preunivesp). 


perpendiculairement par les axes déjà existants de la Belém- 
Brasilia et la Brasilia-Acre, auxquels il ajoute la Cuiabä-Santarém 
(BR-163), qui devait être prolongée en rive gauche de |’ Amazone 
jusqu’à la frontière avec le Surinam, la BR-174 reliant Manaus 
au Venezuela et la BR-319 reliant Porto Velho et Manaus. 
Afin de composer un système mixte avec la navigation fluviale 
traditionnelle, le tracé de la Transamazonienne suit la ligne des 
chutes qui marquent le rebord du plateau central du Brésil et 
compliquent la navigation vers le cours supérieur des principaux 
fleuves. Ce faisant, elle relie les quelques noyaux urbains exis- 
tant dans l’intérieur de l’Amazonie (Marabä, Altamira, Itaituba, 
Humaita) ce qui lui donne une apparente logique. C’est mieux que 
plus au Nord, où la Perimetral Norte ne croise que du vide sur des 
milliers de kilomètres... La question du développement n’est pas 
oubliée. Axe Est-Ouest, la Transamazonienne relie le Nordeste (où 
elle débute officiellement) à |’ Amazonie, offrant un axe commode 
pour la migration que le gouvernement encourage, mais joignant 
ainsi, selon ses détracteurs, « la misère à la pauvreté ». De leur 
côté, les routes Belém-Brasilia, Brasilia-Acre et Cuiabä-Santarém 
permettent une liaison entre les régions plus développées sur le plan 
économique du Sud et du Sudeste, permettant là encore des flux 
de population, mais aussi des marchandises, dans les deux sens. Il 
faut toutefois noter que le plan routier des années 1970 ne sera 
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Figure 5.9 : Schéma routier prévu par la dictature militaire 
et chronologie de la construction 
des principales routes fédérales en Amazonie. 
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qu’en partie réalisé. L’échec économique de la Transamazonienne 
et les difficultés qui s’accumulent au Brésil entraînent l’abandon 
de la Perimetral Norte, pourtant en chantier, et plusieurs diagonales 
ne seront même pas ébauchées, comme la route Humaïita-Benjamin 
Constant ou la Cruzeiro do Sul-Cucui. 
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# 
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Figure 5.10 : pistes en terre et ponts en bois, Les routes 
amazoniennes sont le plus souvent précaires. 


Quels que soient les raisons et les calculs de l’époque, le chan- 
gement apporté par l’ouverture des axes routiers est fondamental. 
Jusqu’à la fin des années 1950 en effet, l’isolement amazonien 
demeure fort et la relation avec le reste du pays est distendue. On 
parle couramment à l’époque du sud du pays comme du « Brésil », 
réminiscence de l’époque où les deux colonies étaient deux entités 
distinctes. La logique des transports est alors la même que celle de 
la période coloniale, reposant de manière prédominante sur le réseau 
fluvial, avec de grandes difficultés pour faire communiquer Manaus 
et Belém, et cette dernière, qu’on ne peut atteindre qu’après un long 
trajet en bateau le long des côtes, avec Rio de Janeiro. C’est donc 
une nouvelle ère qui commence en 1960 lorsque la «caravane de 
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l'intégration nationale » parcourt les 2 162 km de la Belém-Brasilia 
en à peine une semaine. Ce lien tangible ne cessera de se renforcer 
par la construction des autres voies dans le cadre du Plan d’inté- 
gration nationale et ses conséquences répètent, mais de manière 
bien plus importante, les changements enregistrés au moment de 
l'ouverture de la région par la navigation à vapeur. Elles sont encore 
renforcées par l’installation au même moment par le Brésil d’un 
réseau de télécommunication et de télévision relayé par satellite et 
capable d’atteindre l’ensemble de son territoire. Bien que des spé- 
cificités régionales demeurent, c’est le début d’une uniformisation 
culturelle au Brésil, sur la base d’un modèle diffusé par les grands 
médias du Sud du pays, à laquelle |’ Amazonie n’échappe plus. 


3. Colonisation dirigée et spontanée 


Comme on l’a vu, de nombreux essais de colonisation agricole 
ont eu lieu en Amazonie entre le milieu du xix° siècle et le milieu 
du xx° siècle. Après la Seconde Guerre mondiale, ils ont repris 
à petite échelle avec l’expansion des colonies japonaises créées 
durant les années 1930, en particulier à Tomé-Açu, dans le Parä, 
mais aussi dans d’autres États comme l’Amazonas ou le Roraima 
(Homma, 2007). En 1954, ce sont ainsi près de 1 400 familles 
Japonaises qui sont installées en Amazonie (Oliveira, 1983 : 260). 

La première ruée vers les terres amazoniennes intervient au 
début des années 1960. La construction de la route Belém-Brasilia 
rend en effet accessible une immense région située aux confins 
des fronts d’élevage du Nordeste et du Centre-ouest du Brésil. 
On assiste à des ventes de terres publiques par les gouvernements 
locaux et des migrations spontanées vers ces zones faciles à mettre 
en valeur (car principalement situées en zone de savane), ce qui 
entraîne le déplacement de près de deux millions de personnes 
vers la région de 1960 à 1970 et de nombreux conflits, déjà, entre 
posseiros et grands propriétaires (Valverde et Dias, 1967 : 261). 
Plus au Nord, dès 1959, la SUDENE cherche à déplacer les tra- 
vailleurs ruraux sans terre du Nordeste vers les zones forestières du 
Maranhäo, supposément destinées à devenir le « grenier du Brésil » 
par la production intensive de riz. Des projets de colonisation sont 
créés, en particulier celui de l’Alto Turi, mais le flux spontané 
de migrants les précède et rend toute planification impossible. 
Au total, et bien qu’à partir de 1970 de nouvelles terres soient 
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concédées dans le centre de l’État via la compagnie publique 
COMARCO, l’entreprise est un échec (Droulers et Maury, 1981). 

Malgré cela le gouvernement militaire, qui se trouve aux prises 
avec des difficultés sociales jugées explosives, décide d’emprun- 
ter la même voie. Jusqu’à la fin des années 1960 en effet, les 
mouvements d’extrême gauche qui s’opposent, parfois violem- 
ment, à la dictature militaire sont principalement urbains. Mais 
les zones rurales sont le siège d’une crise rampante dans laquelle 
des millions de paysans se trouvent soit sans terre, soit sur des 
lopins qui ne leur permettent pas de subsister. Or la menace d’une 
réforme agraire agitée par Joäo Goulart a été pour beaucoup dans 
l’appui que les forces politiques conservatrices ont donné à la 
prise de pouvoir de l’armée, dont l’un des premiers actes fut de 
promulguer le Statut de la terre?! qui posait comme principe la 
nécessité d’assurer l’accès à la terre à tous les paysans. Dans ces 
circonstances, donner la «ferre sans hommes aux hommes sans 
terre » paraît une solution idéale : en installant en Amazonie les 
paysans expulsés du reste du Brésil, on pouvait espérer résoudre 
les tensions sociales sans exproprier les grands domaines. 


Figure 5.11 : apparition des 
arêtes de poisson, paysage typique 
de la colonisation en Amazonie 
(images du centre du Rondônia, 
1973, 1976, 1980 et 1984, source 
INPE/NASA). 


21. Loi 4 504 du 30 novembre 1964. 
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Ce principe de vases communicants constitua le fondement 
du programme PROTERRA? mis en œuvre à partir de 1970 et 
appuyé sur l’incorporation au patrimoine du gouvernement fédéral 
de toutes les terres publiques” se trouvant à moins de 100 km des 
routes nouvellement construites (figure 5.4). Sur ce patrimoine 
foncier, qui représente près de 55 % de l’Amazonie (2,9 millions 
de km°), on prévoit d’installer 100 000 familles en quatre ans, 
et un million à l’horizon 1980, en mettant à leur disposition 
une infrastructure modèle : maisons, écoles, dispensaires, noyaux 
urbains et routes pour acheminer la production. Pour mettre ce 
projet en œuvre, toute une série d’organismes est fusionnée en 
1970 en un nouvel Institut de colonisation et de réforme agraire 
(INCRA), qui dispose d’une grande autonomie administrative et 
se trouve rattaché directement à la Présidence. 

Les projets de colonisation sont concentrés le long de la 
Transamazonienne, dans les trois polygones de Marabä, Altamira et 
Itaituba, et dans le centre du Rondônia (Miranda, 1990). La grande 
campagne de presse qui les entoure fait que les candidats sont légion 
et la sélection rigoureuse. Les difficultés apparaissent cependant rapi- 
dement. Le polygone d’Itaituba est presque abandonné car les sols 
sont de trop mauvaise qualité, révélant la connaissance très lacunaire 
qu'ont de la région le gouvernement fédéral et ses agences chargées 
de mettre le projet en pratique, qui adhèrent encore à l’époque à 
l’idéologie du « grenier amazonien » (chapitre 1). Celui de Marabä est 
en proie à des problèmes sanitaires sévères. Quant à celui d’Altamira, 
souvent présenté comme modèle, il voit un taux d’échec très fort, 
lié au peu de familiarité des colons, et de l’encadrement technique 
chargé de les orienter *, avec l’environnement mais aussi à la lour- 
deur et aux incohérences de l’administration (Wagner de Almeida, 


22. Décret-loi 1 243 du 30 novembre 1972 et loi 5 917 du 10 septembre 1973. 
23. Cette « fédéralisation » respecte donc les propriétés existantes, en fait elle 
incorpore uniquement au patrimoine de l’État fédéral les «terras devolutas » 
(terres publiques sans destination d’usage repassées sous le contrôle des États 
lors de la proclamation de la République) situées dans la bande de 100 km 
autour des routes fédérales. 

24. Les techniciens sont par ailleurs persuadés de la supériorité des techniques 
« modernes » et promeuvent une agriculture technologique hors de portée des 
petits colons. Un exemple flagrant de ce malentendu est que la culture du 
manioc, réalisée avec succès par les Amérindiens depuis des millénaires en 
Amazonie, est découragée au profit du riz ou des haricots, bien plus fragiles 
et moins adaptés (Bunker, 1985 : 126). 
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1991 : 59) ou encore à un découpage géométrique des propriétés 
qui ne prend pas en compte la configuration topographique. Les 
mêmes difficultés se présentent en Rondônia. Dans les deux cas, 
cependant, la déforestation fait une apparition massive (figure 5.11). 
Dans les deux cas, les projets gouvernementaux ont déclenché un 
mouvement migratoire d’importance, que les structures officielles 
ne parviennent pas à canaliser (Bursztyn, 2010). Autour des pro- 
jets de colonisation se développent donc des fronts de peuplement 
spontanés, composés de paysans sans terre s’installant en tant que 
posseiros, mais aussi d’aventuriers sans scrupule qui se taillent de 
grands domaines. On compte ainsi au début des années 1980 près de 
10 000 familles installées aux confins des routes secondaires reliées 
à la Transamazonienne (Wagner de Almeida, 1991 : 100), et 30 000 
autour des projets officiels du Rondônia (Oliveira, 1983 : 291). On 
parle à cette époque de près de 400 000 posseiros en Amazonie, soit 
40 % du total brésilien (Becker, 1990 : 30). Souvent, ces colons spon- 
tanés sont issus de projets officiels dans lesquels ils n’ont pas réussi 
à s'installer durablement et dont ils ont revendu leur parcelle. La 
frontière amazonienne a ainsi beaucoup de mal à fixer la population 
rurale (Droulers et Maury : 1981) et est parfois qualifiée pour cela 
de « frontière creuse » (hollow frontier, voir Browder et al., 2008). 
Face à l’échec de la colonisation officielle, la réaction du gou- 
vernement fédéral prend plusieurs formes. Dès 1973, il commence 
à mettre aux enchères des parcelles de grande taille (entre 250 et 
3 000 ha) afin d’attirer des agriculteurs disposant de davantage de 
capitaux (donc venant du Sud) que l’on pense mieux à même de 
réussir. Il modifie aussi les modèles de ses projets de colonisation. 
Aux projets « intégrés » des années 1970, qui devaient en principe 
disposer de toutes les infrastructures, succèdent les projets « diri- 
gés » dans lesquels le seul bénéfice, outre la terre, est la présence 
d’un réseau routier précaire, puis les projets « rapides » durant 
les années 1980, qui ne sont guère plus que la formalisation des 
occupations des posseiros. La régularisation foncière devient à la 
fin des années 1970 l’activité principale de l’INCRA (Almeïda, 
1992 : 72), si bien qu’en 1984 ce sont presque 140 millions 
d’hectares qui ont été transformés en propriétés privées, souvent 
en favorisant les grands propriétaires (Bunker, 1985 : 113). 
Parallèlement à la colonisation publique, et souvent en conflit 
avec la colonisation spontanée, on enregistre aussi un mouvement 
de colonisation privée, principalement concentrée en Mato Grosso 
et secondairement en Rondônia et Parä. Des entreprises se voient 
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ainsi allouer des domaines de plusieurs centaines de milliers d’hec- 
tares soit par le gouvernement fédéral, soit par les gouvernements 
des États, d’une manière qui fait penser à l’attribution de fiefs 
médiévaux (Becker, 1990 : 37). Elles doivent y créer des zones 
agricoles et des noyaux urbains, alors que les zones en question sont 
en général totalement isolées dans la forêt et dépourvues d’infra- 
structures. On peut ainsi citer la SINOP S/A (Sociedade Imobiliäria 
Noroeste do Paranä), dirigée par Énio Pipino, qui crée plusieurs 
colonies en Amazonie, en particulier celle de la « Gleba Celeste » 
(près de 500 000 ha, ouverte à partir de 1970), dont le noyau urbain 
prendra le nom de Sinop et deviendra l’une des zones agricoles 
les plus dynamiques de Mato Grosso. Le territoire de la commune 
d’Aripuanä, lui, est principalement réparti entre quatre entreprises 
qui se partagent 2 millions d’hectares (Rivière d’Arc, 1977 : 297). 
Parmi elles, la compagnie INDECO (Integraçäo, Desenvolvimento 
e Colonizaçäo) de Ariosto da Riva crée Alta Floresta à partir de 
1974, puis ouvre encore les lotissements de colonisation Paranaita 
et Apiacas à la fin des années 1970. Alta Floresta est élevée au 
rang de commune à part entière dès 1979. Mais ces entreprises ne 
sont pas toujours des succès. En 1976 la CONSAG (Construtora 
Andrade Gutierez), détenue par l’entreprise de travaux publics 
Andrade Gutierrez, lance le projet Tucumäà (400 000 ha) au Parä, 
mais la plus grande partie des parcelles demeure vide, si bien 
qu’en 1987 les terres sont restituées (moyennant indemnisation) 
au gouvernement fédéral (Browder et Godfrey, 1997 : 228-230). 

Les parcelles vendues par les sociétés de colonisation privées 
sont en général plus grandes que les lots de l’INCRA, et les 
colons qui s’inscrivent disposent d’un certain capital (parfois levé 
par la vente de leurs terres dans leur région d’origine). La plupart 
proviennent des États de Säo Paulo et du Paranä et une partie de 
leur succès vient des liens étroits qui les unissent à la puissante 
structure agraire du sud du Brésil qui peut fournir capitaux et 
débouchés pour la production. 


4. Mines et orpaillage 


Bien que la légende de l’Eldorado ait attiré nombre d’aventu- 
riers en Amazonie, l’exploitation minière est restée marginale 
jusqu’après la Seconde Guerre mondiale. Certes, des ruées vers 
l’or ont eu lieu vers le Mato Grosso au xvur° siècle, sur le Gurupi 
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au début de la période impériale ou au nord de l’Amapä à la 
fin xIx°, mais elles ont été très localisées et de courte durée. Au 
milieu des années 1940, la prospection se trouvait essentielle- 
ment concentrée en Roraima, dans la région de Tepequem pour 
l’exploitation du diamant et près de Marabä pour celle de l’or. 

Mais à cette même époque plusieurs découvertes vont entraîner 
des changements profonds et une accélération de la production 
minière. En 1941, on découvre un gisement de manganèse impor- 
tant en Amapä, et en 1947 la décision est prise de l’exploiter. 
Au début des années 1950, des gisements de cassitérite sont 
découverts en Rondônia. Enfin, à l’issue de la Seconde Guerre 
mondiale, un accord entre le Brésil et les États-Unis permet de 
réaliser une couverture de photographie aérienne qui inclut le sud 
de l’Amazonie et ouvre la voie à une meilleure connaissance de 
sa géologie et de ses ressources minières. 

Rapidement, deux modes d’exploitation des gisements vont s’op- 
poser. Le premier est celui des grands conglomérats industriels, qui 
mettent en place une exploitation mécanisée. Le premier projet de ce 
type est implanté en Amapä au début des années 1950, avec la mise 
sur pied d’un consortium comprenant la Bethleem Steel et un groupe 
d’entreprises brésiliennes, dénommé ICOMI (Industria e comércio 
do minérios). Il exploitera le gisement de manganèse de Serra do 
Navio (figure 5.12), construisant une voie ferrée de près de 200 km 
pour acheminer la production au port de Santana. Exportant plus de 
1 million de tonnes par an à la fin des années 1960, principalement 
à destination des États-Unis, il constituera l’essentiel de l’activité 
économique de l’Amapä jusqu'aux années 1980 (Drummond et 
Pereira, 2007). Il sera suivi par de nombreux autres projets du 
même type, en particulier celui de Carajäs, organisé autour de la 
Companhia Vale do Rio Doce. Dans tous les cas, les intérêts brési- 
liens sont majoritaires dans les consortiums mis en place afin de se 
conformer aux exigences légales à ce sujet. Les mines comprennent 
des noyaux urbains strictement organisés sur le modèle des com- 
pany towns (Oliveira, 2000) et les entreprises exercent un contrôle 
rigide sur leurs concessions et sur les activités alentour. On parle 
ainsi couramment de la « citadelle » de Carajäs, la CVRD et le 
gouvernement ayant judicieusement entouré le gisement de diverses 
zones protégées (territoires amérindiens, forêt nationale, etc.) afin 
de le préserver des invasions de posseiros ou d’orpailleurs. 

Les prospecteurs artisanaux, en général appelés garimpeiros (mais 
aussi faiscadores), constituent la seconde face de l’exploitation 
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Figure 5.12 : mine de manganèse de Serra do Navio (Amapé] 


(photo DEA/AER Pubbli Foto / Agostini / Getty Images). 


minière en Amazonie. Pour des raisons évidentes, ceux-ci se 
concentrent sur des minerais de grande valeur (or bien sûr mais 
aussi cassitérite, niobium, tantalite...) et sur les pierres précieuses. 
Durant les années 1960, ce sont eux qui s’emparent des gisements de 
cassitérite de Rondônia, entraînant une ruée de près de 15 000 pros- 
pecteurs dispersés sur trois grands gisements. Isolées, ces zones se 
trouvaient reliées à Porto Velho par un pont aérien d’une centaine 
d’avions « qui apportait matériel et nourriture, et emportait le mine- 
rai » (Théry, 1976 : 32). Comme toujours en pareil cas, les villes 
jouant le rôle de support des garimpeiros voient un boom subit du 
commerce et des établissements de loisir. Certaines surgissent du 
néant, comme Ariquemes. Mais en 1970, le gouvernement fédéral 
décide de réserver les gisements à des grandes entreprises et d’in- 
terdire l’exploitation artisanale de la cassitérite. Une grande partie 
des prospecteurs, ne trouvant pas à s’employer dans l’exploitation 
mécanisée, se tourne alors vers d’autres régions d’Amazonie. 
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En parallèle, l’exploitation artisanale des placers aurifères avait 
commencé à s'étendre. Dès 1958, des prospecteurs travaillent 
dans la région du Tapajôs, principalement sur le Rio das tro- 
pas, puis essaiment dans toute l’ Amazonie (Smeraldi et Carvalho 
2003). L'ouverture par les entreprises de colonisation de nouvelles 
régions permet aussi de multiplier les découvertes et les booms 
qui les accompagnent. C’est le cas à Altamira en 1978, puis autour 
de Peixoto de Azevedo, puis encore à Ourilândia do Norte (dont 
le nom est d’une grande transparence : en portugais, ouro, c’est 
l’or).. Souvent les orpailleurs sont expulsés par les entreprises 
propriétaires des terres qui cherchent à conserver l’exclusivité 
de l’exploitation. 

Elles n’y parviennent pas toujours, comme le montre le cas de 
la Serra Pelada, gisement découvert au début des années 1980 sur 
des terrains appartenant à la CVRD. Son exceptionnelle richesse?’ 
attire immédiatement des dizaines de milliers de prospecteurs. 
L’ampleur du phénomène oblige le gouvernement fédéral à y 
organiser l’activité en ayant recours à un personnage interlope, 
le major Curié. Un système semi-légal se met donc en place, 
dans lequel les agences de l’État régularisent le produit d’un 
travail réalisé dans des conditions totalement informelles et insa- 
lubres (figure 5.13). Les autorités s’inquiètent du foyer d’agitation 
représenté par la concentration de milliers d’hommes, souvent 
armés, qui n’ont pas grand-chose à perdre. En 1983, des affron- 
tements ont lieu autour d’une tentative de fermeture de la mine. 
Les garimpeiros obtiennent gain de cause et la légalisation de 
leur coopérative en 1984. Le même phénomène se produit à une 
échelle à peine inférieure autour du garimpo Maria Bonita situé 
dans les terres des Indiens Kayap6. En 1985, lorsque les services 
de renseignement se retirent de ce dernier, les Amérindiens eux- 
mêmes en reprennent le contrôle et réussissent (avec l’appui de la 
police fédérale) à imposer le paiement de royalties à leur profit. 

On estime que, durant toute la décennie 1980, les garimpeiros 
étaient entre 250 000 à 400 000 et qu'environ un million d’em- 
plois dépendaient, directement ou indirectement, de l’orpaillage en 
Amazonie. La rentabilité de l’activité s’accroît fortement après le 
milieu des années 1970 avec l’adoption de machines comme les moto- 


25. On peut estimer à environ 57 tonnes le volume d’or produit par ce gise- 
ment de 1980 à 1985. On y trouva notamment une pépite de 62 kg à 60% 
de teneur en or. 
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pompes mais aussi avec l’usage généralisé du mercure pour amalga- 
mer l’or (Mathis et al., 1997 ; figure 5.14). L’emprise géographique 
de l’orpaillage croît aussi par la mise en exploitation de régions très 
isolées grâce à la création de pistes clandestines (on parle de plus 
de 1 200 pistes à la fin des années 1990) et l’utilisation d’une large 
flotte d’avions CESSNA. Les propriétaires de ces pistes perçoivent 
toute sorte de taxes sur les marchandises et l’or qui y circulent, tels 
des seigneurs médiévaux tirant profit de péages (Pinto, 1991 : 56). 


Figure 5.14 : l'usage des motopompes et de puissants jets 
à pression ont permis à l'orpaillage de devenir une des principales 
activités économiques de l'Amazonie à partir 
de la seconde moitié des années 1970. 


Le secteur des services liés aux prospecteurs (ravitaillement, 
matériel, loisirs...) croît lui aussi de manière spectaculaire. 
L’orpaillage représente donc un secteur économique particulière- 
ment important, ce d’autant que le cours de l’or demeure au plus 
haut jusqu’au début des années 1990%. II est, pour beaucoup de 


26. Avec le 2° choc pétrolier, le prix de l’once est multiplié par 4 entre 1978 
et 1980. Il demeure à ce niveau tout au long des années 1980. 
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colons ou de migrants, une alternative à des exploitations rurales 
peu rentables, et entretient une circulation intense entre les zones 
de prospection et les noyaux urbains proches (Godfrey, 1992). 
L’Amazonie vit au rythme des booms miniers, chaque gisement 
nouveau prenant la place de zones en déclin. La fin de la Serra 
Pelada coïncidera par exemple avec l’intensification de l’exploi- 
tation du Tapajôs, qui passe de 40 000 à 100 000 prospecteurs et 
produit 46 tonnes d’or de 1986 à 1989 (Mathis ef al., 1997), et 
avec la ruée dans les terres des Yanomami à partir de 1987 (Le 
Tourneau, 2010 ; McMillan, 1995). Souple et de haute rentabilité, 
d’une bien plus grande agilité que les gros complexes miniers, 
l’exploitation artisanale peut en effet atteindre des gisements tota- 
lement isolés en forêt. 


[Il Une Amazonie nouvelle ? 


La période 1960-1985 imposa un bouleversement complet et 
sans précédent de la configuration économique et sociale de 
l’Amazonie. Les structures héritées de la période coloniale 
et de l’ère du caoutchouc furent totalement reconfigurées par 
l’impulsion venue de l’extérieur de la région, et la population 
locale se trouva face à un afflux très important de migrants qui 
imposèrent en grande partie leur style au lieu de se mouler, 
comme l’avaient fait les seringueiros un siècle auparavant, dans 
le mode de vie local. 


1. Une nouvelle configuration régionale 


Les transformations subies par l’Amazonie brésilienne des 
années 1960 aux années 1980 ont entraîné des modifications 
radicales, en particulier l’accroissement rapide de la population 
régionale. Ces migrations venues d’autres régions du Brésil repré- 
sentent environ 800 000 personnes de 1960 à 1970 et 1,4 million 
de 1970 à 1980. Elles se concentrent dans le sud, en particulier 
en Rondônia où la ruée vers les terres amène 271 000 migrants 
de 1976 à 1983, dont 70 000 pour la seule année 1980, créant 
sur place un Far West violent et désordonné rappelant la ruée 
vers l’ouest des États-Unis. 
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La fécondité est également forte à cette époque, tant au sein 
des populations locales que chez les migrants : 7,9 enfants par 
femme en 1970 (pour 5,8 en moyenne au Brésil) et encore 4,2 
en 1991 (contre 2,9 en moyenne). Au début des années 1990, 
l’Amazonie n’a pas encore fini sa transition démographique 
(Sawyer, 2001 : 74). La croissance globale de la popula- 
tion est donc spectaculaire : 3,8 millions d’habitants en 1950 
pour 17,2 millions en 1990 (figure 5.15). Comme souvent en 
contexte de frontière démographique, certaines régions désertes 
se peuplent du jour au lendemain. Parmi de nombreux exemples, 
on peut citer Cacoal, en Rondônia, ou Colider, en Mato Grosso, 
qui passent respectivement de 1 193 et 130 habitants en 1970 
à 67243 et 36275 en 1980. Il faut aussi souligner le rôle 
des chantiers (routes, barrages, mines), qui attirent temporaire- 
ment des milliers de migrants dont la majorité repart en quête 
d’une nouvelle opportunité une fois le travail fini. La petite 
ville de Tucurui est ainsi passée de 5 000 à 65 000 habitants 
durant la construction du barrage, pour retomber à près de 
10 000 peu après. 

Cet accroissement concerne cependant davantage la population 
urbaine, qui passe de moins d’un million de personnes en 1950 à 
près de 10 millions en 1990, que la population rurale, qui passe 
de moins de 3 à 7,8 millions dans le même temps. Malgré les 
efforts de colonisation et l’afflux de paysans sans terre, c’est 
l’infrastructure urbaine nouvellement créée qui sous-tend le gros 
de la croissance. Comme le dit la géographe Bertha Becker 
(1990 : 44), la frontière amazonienne « naît urbaine », du fait 
de l’essor des fonctions commerciales liées au développement 
des zones rurales et de l’orpaillage, mais aussi beaucoup de la 
croissance des administrations publiques, dont la part dans le 
PIB régional passe de 9 à 14% entre 1960 à 1972 (Bunker, 
1985 : 93), et de celle des services comme le secteur bancaire 
(Machado, 1990 : 129). Cette croissance urbaine a profondément 
modifié la société amazonienne comme le montre Miller (1983) 
dans le cas d’Itaituba : l’accès aux biens de consommation, à de 
nouvelles idées et à la circulation, en plus de l’arrivée de très 
nombreux migrants, fit apparaître une classe moyenne urbaine 
totalement nouvelle, composée notamment de commerçants et 
de cols blancs/fonctionnaires. 

La croissance urbaine s’est concentrée dans les capitales des 
États, mais on observe également l’apparition de nombreuses villes 
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Figure 5.15 : croissance de la population en Amazonie de 1940 
à 1990 (source IBGE??). 


moyennes sur toute la bordure sud de l’Amazonie (figure 5.16). 
Outre l’essor des fonctions urbaines, les décennies du dévelop- 
pement de l’Amazonie ont donc aussi été celles d’un exode rural 
massif. En cause, l’échec des petits colons à se stabiliser sur leurs 
lopins et la concentration foncière mais aussi le développement des 
projets industriels (principalement à Manaus) ou la recherche de 
meilleures conditions de vie, les services publics étant en général 
absents des zones rurales. Conséquence, pénurie de main-d’œuvre 
et faible dynamisme des zones rurales, une constante depuis la 
période coloniale, se maintinrent — un paradoxe lorsque autant de 
ressources ont été investies pour le développement rural ! 

La croissance démographique de l’Amazonie dans les 
années 1970-1980 doit toutefois être replacée dans le contexte 
brésilien. La population augmente alors rapidement dans l’en- 
semble du pays, et se transfère massivement des campagnes vers 
les villes. La région amazonienne n’aurait ainsi absorbé que 0,5 % 
de l’exode rural du pays. Contrairement à ce que souhaitait le PIN, 
c’est donc la migration vers les périphéries des grandes villes du 
Sudeste qui apaisera les tensions rurales des années 1960-1970. 


27. En l’absence de série temporelle longue sur l’Amazonie légale, on utilise 
ici la somme des 9 états amazoniens. 
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Selon E. Moran, les populations provenant du Nordeste cherchaient 
même plutôt à éviter l’Amazonie, objet de toute sorte de rumeurs 
des plus négatives, peut-être en héritage des époques des migra- 
tions liées à la production de latex dans les seringais (1981 : 78). 

Pour des raisons qui tiennent autant de la stratégie que de 
l’accompagnement de cette dynamique démographique, l’organi- 
sation administrative de |’ Amazonie évolue elle aussi. En 1963, 
l’Acre, de territoire fédéral, devient État. En 1982 ce sera le tour 
du Rondônia, le gouvernement considérant atteints les objectifs 
de la tutelle fédérale, notamment en termes de croissance démo- 
graphique. Le Mato Grosso, quant à lui, est découpé en 1977 en 
deux États, le Mato Grosso do Sul, plus centré sur le Pantanal et 
très lié au sud du Brésil et le Mato Grosso, dont toute la partie 
Nord est couverte de forêt amazonienne. Dans tous les États ama- 
zoniens, par ailleurs, on note un intense mouvement de création 
de communes, qui suit en bonne partie le front pionnier. Leur 
nombre passe de 331 en 1970 à 501 en 1991. Certains projets 
de colonisation dirigée, notamment au Mato Grosso, deviennent 
ainsi des communes à part entière à la fin des années 1980 ou 
au début des années 1990 (Sinop, Colniza, Cotriguaçu...). 
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Figure 5.16 : La population rurale et urbaine des communes 
amazoniennes en 1970, 1980 et 1991 (source des données IBGE). 
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2. Une économie bouleversée 


De la fin des années 1920 à la fin des années 1950, l’économie 
amazonienne a conservé un profil très semblable. Les productions 
principales sont divers produits de la forêt, notamment la noix du 
Brésil mais aussi les peaux d’animaux (jaguar et ocelots, loutres, 
lamantins, mais aussi caïmans et serpents), qui atteignent à ce 
moment leur apogée sur le marché international (figure 5.17). 
Rentable, leur négoce entraîne l’organisation d’expéditions de 
chasse intensive dans les régions les plus reculées, réalisées par 
les gateiros* (puisque les félins sont les cibles les plus prisées). 
Selon P. et F. Grenand (1990 : 32), plus de 8,8 millions de 
peaux d’animaux sauvages ont été commercialisées par l’État 
d’Amazonas de 1950 à 1965. Antunes ef al. (2017) proposent 
une estimation de 23,3 millions de 1904 à 1969. Les consé- 
quences seront durables. Sur le Rio Negro, par exemple, il faudra 
attendre les années 2010 pour voir revenir les loutres géantes, 
en nombre bien inférieur par rapport au début du xx° siècle 
(Pimenta ef al., 2018). 

Sur le plan agricole, deux innovations peuvent être signalées. 
La première est l’introduction au moment de la Seconde Guerre 
mondiale de la culture du jute dans les vérzeas amazoniennes. 
Initialement cultivé par les colons japonais, son importance s’ac- 
croît durant les années 1950, du fait du besoin de sacs pour le 
transport de marchandises dans un Brésil en pleine expansion 
et de l’interdiction, en 1947, de l’importation de fibres de jute. 
La production croît donc de manière importante : 1 100 tonnes 
en 1941, 39 000 en 1960 et 51 000 en 1964. Basée sur l’organi- 
sation traditionnelle de l’aviamento, elle fait vivre au moins en 
partie près de 200 000 personnes dans la vallée de l’ Amazone 
à son apogée (Oliveira, 1983 : 259). Elle chute cependant de 
manière brutale au début des années 1970 lorsque des fibres 
synthétiques remplacent le jute dans la plupart de ses usages. La 
seconde innovation est le développement, par les colons japo- 
nais encore, de la culture du poivre autour de leur colonie de 
Tomé Açu. Durant les années 1960-1970, l’Amazonie en est 
un producteur important, avec environ 5 % du total mondial 
(Cardoso et Müller, 2008 [1977] : 35). Il s’agit d’un produit 
assez valorisé, mais le nombre d’exploitations et de personnes 


28. Chasseurs de peaux spécialisés dans les jaguars et les ocelots. 
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employées se limite pourtant à la seule colonie japonaise, bien 
que la récolte du poivre, intensive en main-d’œuvre, entraîne un 
afflux de saisonniers comparable à celui que l’on observait dans 
le sud-est du Par4 jusqu’aux années 1960 pour la collecte des 
noix du Brésil. À partir des années 1970, une maladie décime les 
plantations de poivre, forçant la coopérative japonaise à chercher 
une nouvelle diversification. 


Figure 5.17 : Le commerce des peaux est une activité florissante 
en Amazonie jusqu'au milieu des années 1960 [photo DR]. 


Mais ce sont bien évidemment les transformations impulsées 
par le gouvernement fédéral qui vont modifier en profondeur 
l’économie amazonienne. Les incitations fiscales et l’abondance 
des terres proposées vont ainsi transformer le secteur primaire, 
qui va s’orienter massivement vers des productions qui n’ont rien 
à voir avec l’environnement amazonien, en particulier l’élevage 
bovin. Le troupeau amazonien passe ainsi de 8,6 millions de têtes 
en 1974 à 26,2 millions en 1990, avec des conséquences écolo- 
giques qui seront décrites plus loin. Des industries apparaissent 
aussi, notamment dans le secteur minier et métallurgique. Enfin, 
comme on l’a déjà souligné, le secteur des services connaît une 
croissance exponentielle à partir du développement des capitales 
et des villes moyennes. 

Malgré ces efforts, la croissance économique de l’Amazonie est 
plutôt modeste. La région représente ainsi 4,55 % du PIB national 
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en 1939 contre 6 % en 1990 alors que sa participation à la popu- 
lation totale passe de 7,4 à 11,2 %. Plus significatif, le rôle éco- 
nomique de l’Amazonie a tendance à diminuer ou à stagner durant 
les années 1960-1980 (figure 5.18), et ne semble décoller qu'après. 
Tout se passe donc comme si les investissements n’avaient pro- 
duit aucun effet avant le développement des grands pôles minéro- 
métallurgiques et la croissance rapide de la SUFRAMA à Manaus. 
Paradoxalement également, le secteur agricole voit sa part décroître 
dans le PIB de chacun des États amazoniens (graphique 5.13). À 
l’échelle de la région, 1l ne représente plus que 14 % en 1989 contre 
plus de 35% jusqu’au début des années 1960. La déforestation 
intense des années 1970-1980 semble donc n’avoir produit que de 
faibles effets sur le plan économique. C’est en fait le développement 
des administrations qui entraîne en grande partie le développement 
des villes et explique la transformation de l’ Amazonie en une éco- 
nomie de services ne disposant que d’une faible base économique 
productive. Dès lors, la région se trouve dépendante des politiques 
de développement ou des politiques de redistribution des recettes 
fiscales mises en place à son profit. 

S1 la croissance de l’économie amazonienne accompagne donc 
de loin celle du Brésil, la nature des relations économiques entre 
la région et le reste du pays a profondément changé. Le nouveau 
modèle mis en place, basé sur « l’intégration », privilégie non 
plus un développement endogène basé sur les ressources locales, 
mais un développement impulsé par les autres régions et destiné à 
produire à leur profit des ressources qui les intéressent. De péri- 
phérie économique du monde développé au moment du boom du 
caoutchouc, l’Amazonie devient une périphérie du sud du Brésil 
(Bunker, 1985 : 82). Ce changement se manifeste aussi dans le 
type des activités. Le front extractiviste qui a dominé jusqu’aux 
années 1950 était basé sur la collecte et le parcours. Le front 
pionnier qui débute dans les années 1960 se base sur l’occu- 
pation permanente et la modification radicale de la couverture 
végétale. Ces transformations impliquent aussi un changement de 
lieu. Si les vérzeas étaient jusqu'aux années 1950 les zones les 
plus peuplées et les plus productives, les nouvelles spéculations, 
comme l'élevage, s’installent dans les terres fermes, qui sont aussi 
le lieu de l’implantation des routes. Il y a donc un déplacement 
du centre de gravité économique vers un autre type de milieu 
écologique. Par ailleurs, les nouvelles règles foncières brisent 
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Figure 5.18 : participation des États amazoniens au PIB brésilien 
et participation du secteur agricole dans Le PIB de chaque État, 


1939-1990 [source des données Ipeadata). 


la complémentarité entre terres fermes et varzeas, remettant en 
cause des pratiques de gestion utilisées depuis la fin du xvr siècle 
dans la vallée de l’Amazonie (Folhes, 2016). Symbole du rem- 
placement économique en cours, la région des grands castanhais 
de Marabä, qui avait fait la fortune des négociants de noix du 
Brésil, est l’une des plus intensivement déboisée. Les noyers, 
désormais perdus au milieu des pâturages, y disparaissent peu à 
peu, souvent foudroyés lors de la saison des pluies (figure 5.19). 
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3. Un nouveau système foncier 


Si le boom du caoutchouc avait marqué le début de l’entrée de 
l’Amazonie dans un système foncier formalisé, ses effets se sont 
trouvés limités par deux facteurs. En premier lieu, la brièveté du 
boom et l’ampleur du déclin économique qui a suivi ont fait que 
le prix des seringais est rapidement devenue dérisoire, si bien que 
le système informel a dominé de nouveau dès les années 1920. En 
second lieu, la valeur des seringais étant établie à partir de leur 
nombre d’hévéas, il y avait une relation étroite entre la propriété 
et la forêt. De la même manière, la loi sur l’affermage des cas- 
tanhais promulguée par l’État du Parä en 1954, si elle a permis 
l’appropriation privée de grands domaines?”, continuait de formuler 
leur valeur à partir d’un produit de la forêt. Selon Loureiro et 
Pinto (2005), en 1960 à peine 1,8 % des terres d’Amazonie étaient 
cultivées, et moins de la moitié de celles-ci étaient l’objet un titre 
de propriété. La région constituait donc sur le plan foncier une 
sorte d’immense domaine public, principalement aux mains des 
États. Cela ne signifie bien sûr pas qu’il n’y avait aucune exploi- 
tation. Comme on l’a vu, caboclos, ribeirinhos et seringueiros 
y développaient au contraire leurs activités de collecte, de pêche 
ou de chasse. Mais cette utilisation du territoire se déroulait en 
dehors du système cadastral formel adopté par le reste du Brésil. 

Le système qui se met en place à partir des années 1960 implique 
des bouleversements de grande ampleur. En premier lieu, la for- 
malisation des titres fonciers ignore totalement les droits informels 
qui existaient avant l’ouverture par les routes. La dénonciation du 
«vide » amazonien par le gouvernement militaire ne tient pas compte 
des populations locales et de leurs systèmes d’exploitation de l’es- 
pace, en réalité bien plus denses qu’on ne l’imaginait. Par exemple, 
dans le polygone de colonisation d’Altamira, qui devait accueillir 
des dizaines de milliers de nouvelles familles, près d’un tiers des 
parcelles seront attribuées à des caboclos qui se trouvaient déjà là 
(Moran, 1981 : 105) mais dont la présence avait été oubliée... Cette 
prise en compte de la population locale sera cependant exception- 
nelle. Le plus souvent, les institutions utilisent leur propre logique et 
demandent des documents ou des preuves d’occupation impossibles 
à fournir, si bien que le front d’occupation moderne est aussi un 
front d’expulsion des habitants originaux, caboclos ou Amérindiens. 


29. Loi n° 913 de l’État du Par4, 1954. 
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Figure 5.19 : Le déboisement détruit les zones riches en noyers 

du Brésil. Comme il est interdit de les abattre, ceux-ci meurent 

petit à petit à cause des feux utilisés pour nettoyer les pâturages 
et de la foudre qui les atteint souvent. 


La politique de développement transforme aussi le rapport à 
l’écosystème forestier. En effet, les parcelles ou domaines ne valent 
qu’en fonction de leur production agricole potentielle, en particulier 
des pâturages qui peuvent y être créés. Le concept est institution- 
nalisé par la SUDAM qui raisonne en fonction de la « valeur de la 
terre nue » pour évaluer les crédits qui seront concédés. La forêt, 
dès lors, n’est plus qu’un obstacle à la valorisation ou, au mieux, 
un bénéfice additionnel que l’on peut obtenir par la vente des 
bois précieux au moment du déboisement. On peut parler ici d’un 
«biais urbain », qui oblitère le fait que la forêt sur pied puisse être 
une ressource (Moran, 1983 : 15). C’est le sol, désormais, et la 
possibilité de le donner en garantie d’emprunts bancaires bonifiés, 
qui a de la valeur (Bunker, 1985 : 90). Enfin, la terre nue étant 
devenue un bien vendable, et le rapport entre le prix d’achat du 
terrain forestier et le prix de vente du terrain amélioré étant avan- 
tageux, on observe une augmentation rapide du prix des terrains 
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déboisés, ce qui provoque une déforestation intense. Le maître mot 
est « desbravar », ce qui signifie dompter mais aussi défricher… 

Le corollaire de ces mécanismes est en premier lieu la spécu- 
lation foncière, d’autant plus forte que les placements fonciers 
fournissent une assurance contre l’inflation, particulièrement forte 
au Brésil après 1980 (Hecht, 1983 : 124). En second lieu, on note 
une violence rurale généralisée et des conflits fonciers multiples, 
qui naissent du statut des terres. Partant du principe que la loi leur 
reconnaît le droit de s’installer sur des terres publiques et de les 
mettre en valeur, les petits propriétaires colonisent spontanément 
les régions situées à proximité des projets de colonisation ou des 
infrastructures. Précaires, ces occupations peuvent entraîner des 
conflits de voisins qui se disputent les mêmes zones. Mais elles 
sont surtout à la merci de propriétaires de grands domaines qui 
font valoir leurs droits et expulsent les « squatters », parfois à 
l’aide d’hommes de main ou grâce à l’appui des forces de police, 
que leurs connexions politiques leur permettent de mobiliser. 
Dans le meilleur des cas, ils achètent les droits d'occupation à 
vil prix. Les documents exhibés par ces « grands », quand ils en 
ont, ne sont pas des plus fiables. La frontière amazonienne voit en 
effet proliférer les grileiros, qui forgent des documents fonciers 
provenant supposément d'époque antérieure et que l’absence 
d’un système cadastral fiable rend invérifiables. Leur action est 
par ailleurs encouragée par le gouvernement militaire qui accepte 
en 1976 de régulariser les terrains acquis illégalement « mais de 
bonne foi », jusqu’à la limite de 60 000 ha, « car ces projets se 
sont rachetés par leurs résultats dans la mesure où ils contri- 
bueront au développement de la région!» (!). 

La course à la terre en Amazonie débouche fatalement sur des 
conflits fonciers (figure 5.20). En 1975, on en dénombre 371, 
concernant environ 82 500 familles de petits paysans (Becker, 
1990 : 40). Cette situation a entraîné la création des groupes de 
régularisation GETAT et GEBAM par le gouvernement militaire, 
sous supervision directe du CSN, pour essayer de reprendre le 
contrôle (voir L.S). 


30. Leur nom vient des grillons qu’ils enfermaient avec les documents dans 
des boîtes en métal. Au bout de quelques semaines, l’action des insectes 
donnait au document un aspect vieilli propre à lui conférer une certaine 
authenticité... 

31. Mesures provisoires 005 et 006/1976, voir Loureiro et Pinto (2005 : 81). 
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La concentration des terres, un phénomène endémique au Brésil, 
fait donc son apparition en Amazonie en même temps que les 
politiques de colonisation, et malgré les mécanismes destinés 
à l’empêcher. De 1970 à 1985, les établissements de plus de 
1 000 ha sont ainsi passés de 0,9 à 1,2 % du total des exploitations 
en Amazonie, et la surface qu’ils occupent de 59,2 à 63,6 %. 
Le phénomène est encore plus accentué en Mato Grosso où les 
fermes de plus de 1 000 ha occupaient 83,5 % des surfaces en 
1985. À l'opposé, les peôes, paysans sans terre, sont alors près de 
80 000. Ouvriers sans attache, ils s’emploient dans les chantiers 
de construction ou constituent les équipes de déboisement des 


Figure 5.20 : posseiros expulsés réoccupant leurs terres 
dans l'Araguaia en 1980 (source Memorial da democracial]. 


grandes fermes. Recrutés par des fournisseurs de main-d’œuvre, 
les gatos, ils font souvent l’objet d’exploitation ou de conditions 
de travail assimilé à de l’esclavage moderne. La frontière n’est 
pas une opportunité pour tous. 
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4. L'apparition timide de la protection de l’environnement 


Le dispositif fédéral de protection de l’environnement remonte 
à 1934 avec la promulgation du premier Code forestier, qui 
institua une obligation de maintien de couverture forestière sur 
une superficie équivalente au quart de chaque propriété. C’est le 
début de la « réserve légale ». Également à la fin des années 1930, 
Getülio Vargas crée les deux premiers parcs nationaux, mais dans 
le sud du Brésil. L’Amazonie, considérée comme un royaume de 
la nature par définition, n’est pas concernée. Jusqu’au milieu des 
années 1970, on n’enregistrera ainsi que deux créations d’aires 
protégées en Amazonie : le Parc national de l’Araguaia (1959, 
5 625 km?), et la forêt nationale de Caxiunä (1961, 3 270 km?). 
Ceci rend encore plus exceptionnelle la création à la même époque 
du Parc indigène du Xingu. 

Celui-ci est proposé une première fois en 1952, alors qu’une 
fièvre de spéculation foncière atteint le sud du Mato Grosso 
suite à son « ouverture » par la Fondation Brésil central : de 
nombreuses compagnies foncières achètent alors des terres présu- 
mées vacantes, parfois sur la base d’un simple survol aérien, et 
le gouvernement local se montre particulièrement peu regardant, 
le prix obtenu pour ces terres permettant de gonfler son budget. 
Le contexte politique est donc peu porteur et il faut attendre 
l’élection de Jânio Quadros, un président d’orientation socialiste, 
pour que le décret de création du Parc soit signé, bien que sur 
une surface plus réduite que celle prévue initialement*. Les 
frères Villas Boas, essentiels dans ce processus, ont su contour- 
ner les oppositions par des arguments subtils et utiliser la presse 
à leur avantage. Aux militaires inquiets de la souveraineté, ils 
font valoir que le parc est situé en plein centre du Brésil, donc 
peu susceptible d’ingérence étrangère ; aux conservateurs peu 
attirés par la préservation des cultures amérindiennes, l’utilité 
du parc pour la protection de l’environnement, utilisant avant 


32. Décret 23 793 du 22 janvier 1934. 

33. L’accaparement des terres du Mato Grosso est documenté dans un rapport 
de Roberto Carlos de Oliveira en 1953. Voir aussi Rivière d’Arc (1977 : 
285) qui note que durant le seul mois mai 1960 2 millions d’hectares ont 
été cédés. 

34. Le parc exclut ainsi finalement les sources de tous les cours d’eau forma- 
teurs du Xingu, ce qui le rendra vulnérable par la suite aux pollutions venues 
des fermes installées tout autour de sa frontière sud. 
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l’heure l’association peuples amérindiens/protection de la forêt 
qui fera florès dans les années 1980 ; à la presse, enfin, l’exo- 
tisme des paysages et des cultures amérindiennes. Seule aire 
protégée officielle de la région durant de nombreuses années, le 
Parc sera aussi utilisé pour déplacer des ethnies dont le territoire 
est alors en cours d’invasion par les compagnies de colonisation. 
Ce fut le cas pour les Kayabi, délogés par la Conali et un afflux 
d’orpailleurs en 1966, pour les Tapayuna, évacués par l’armée 
de l’Air vers le Xingu en 1968-1969 ou encore pour les Panarä, 
délogés par le front d’orpaillage et la colonisation autour de 
Peixoto de Azevedo en 1973. Mais bien que le Xingu ait été 
plus accompagné que la plupart des autres territoires amérindiens 
à la même époque, le résultat en termes sanitaires et démogra- 
phiques a tout de même été très brutal. La population y était 
estimée à 3 000 personnes au moins en 1890, et elle se trouve 
réduite à moins de 650 habitants vers 1965. Par la suite, une 
mission médicale au long cours menée par l’université de Säo 
Paulo permettra d’améliorer considérablement les conditions de 
vie (Hemming, 2003 : 153). 

Malgré la création du Parc du Xingu, l’action pour la préser- 
vation de l’Amazonie des gouvernements républicains qui se sont 
succédé des années 1940 aux années 1960 a donc été de faible 
ampleur, et c’est paradoxalement le régime de dictature militaire, 
pourtant engagé dans un agenda agressif de développement, qui 
pose les bases de la protection de l’environnement dans la région. 
Le Code forestier est ainsi révisé en 1965%. Il reconnaît les forêts 
comme un «bien d'intérêt commun » (article 1), ce qui confère 
aux autorités fédérales un droit de regard sur leur gestion même 
si elles se situent dans des propriétés privées, et fixe à 50% la 
proportion de la réserve légale en Amazonie. Peu de temps après, 
la loi sur les incitations fiscales est étendue aux projets d’exploita- 
tion forestière, qui doivent en principe prévoir la replantation des 
espèces récoltées. En 1967, est créé l’Institut brésilien de dévelop- 
pement forestier (IBDF), dont le rôle est de gérer l’ensemble des 
régions forestières du pays, économiquement mais aussi en termes 
de préservation de la ressource. La même année, la loi de protec- 
tion de la faune* interdit la chasse commerciale et le commerce des 


35. Loi 4771 du 15 septembre 1965. 
36. Loi 5 197 du 3 janvier 1967. 


258 L’AMAZONIE 


peaux, mettant progressivement fin à cette activité économique”. 
Après la première conférence mondiale sur l’environnement en 
1972 à Stockholm, les militaires renforcent leur dispositif avec 
la création d’un secrétariat spécial à l’environnement (Secretaria 
Especial do Meio Ambiente — SEMA) en 1973. Pour la première 
fois au Brésil, l’environnement devient l’objet d’un organisme 
fédéral dont le rang est quasiment celui d’un ministère. En 1981 
la SEMA propose et fait approuver une « politique nationale de 
l’environnement » dans laquelle sont prévus de nouveaux instru- 
ments, notamment les «réserves écologiques ». 

Le gouvernement militaire reprend aussi la figure du « parc 
indigène » associant donc la protection de l’environnement et la 
préservation des cultures amérindiennes. Il lance le processus de 
création de deux unités semblables en 1968 (P.I. Tumucumaque, 
de 2,7 millions d’hectares, et P.I. Aripuanä, de 1,6 million d’hec- 
tares), et d’une autre en 1971 (P.I. Araguaia, de 1,3 million d’hec- 
tares). Ce processus sera toutefois très lent et tous ces parcs ne 
seront homologués que bien plus tard. 

Concrètement, c’est principalement à partir de la fin des 
années 1970 que de vastes zones sont réservées à la protection 
de l’environnement. Après le parc national d’Amazonie et la forêt 
nationale de Tapajés, créés en 1974, le début des années 1980 voit 
une multiplication des aires protégées. Le Brésil est alors pointé 
du doigt pour la déforestation et commence à sentir le besoin de 
redorer son blason sur le plan international. Au total, les unités 
de conservation créées sous la dictature militaire représentent 
un peu plus de 136 000 km’, une surface importante dans un 
contexte européen, mais une très petite fraction (à peine 2,5 %) de 
l’ensemble de |’ Amazonie. Exemple de l’influence d’une théorie 
scientifique sur des décisions politiques, on peut noter le lien entre 
ces créations et l’idée des « refuges du pléistocène » : en plaçant 
sous un statut de protection absolue des zones représentatives de 
chacun des milieux naturels de l’Amazonie, on pensait disposer 
d’îles de biodiversité à partir desquelles pourraient irradier des flux 
de gènes, préservant ainsi la biodiversité générale (Hall, 2000 : 
101 ; Mittermeier, 2005). 


37. Ironiquement, Antunes ef al. (2017) soulignent que le pic de commercia- 
lisation des peaux aura lieu deux ans plus tard (800 000 peaux vendues en 
1969), les maisons de commerce étant autorisées à « écouler leur stock », ce 
qui permit à l’activité de se maintenir encore quelques années. 
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5. Résistances et conflits 


L'ouverture de |’ Amazonie réalisée par les routes, la politique de 
développement et l’appropriation massive des terres représente un 
bouleversement total des structures sociales traditionnelles. Dans 
un premier temps, elles s’effondrent, incapables de résister à la 
puissance de la vague impulsée depuis le sud du pays et soutenue 
par les autorités. C’est le cas par exemple dans l’Acre. Au début 
des années 1970, le gouverneur nommé par le régime militaire 
y met en place une politique de vente à grande échelle de terres 
à des entrepreneurs du Sud (Schmink et Wood, 2010 : 169), 
qui rachètent massivement les seringais et les défrichent afin de 
créer des fermes d’élevage. Considérés comme de simples squat- 
ters sans droit, les seringueiros sont expulsés et nombre d’entre 
eux cherchent alors refuge dans les forêts voisines de la Bolivie 
ou du Pérou. Craignant de possibles révoltes, le gouvernement 
militaire crée une commission en 1974, puis tente de remettre 
en place une agence de valorisation de la production de latex, 
mais les résultats seront peu probants et, surtout, 1l n’envisage 
pas de freiner le mouvement d’appropriation foncière (Wagner 
de Almeida, 1991 : 268). 

Au même moment, plusieurs mouvements de résistance débutent, 
principalement sous l’égide de l’Église catholique qui, inspirée par 
la théologie de la libération, met en place la Commission pasto- 
rale de la terre (CPT) en 1974. Son objectif est de fournir aux 
«petits » (posseiros, caboclos ou seringueiros expulsés, paysans 
sans terre, etc.) un appui et une organisation pour faire valoir leurs 
droits et peser sur les décisions politiques. Des « communautés » 
sont ainsi organisées, souvent par le regroupement de familles 
qui habitaient de manière dispersée sur de vastes territoires, et un 
mouvement syndical apparaît. Il est intimement lié, à son origine, 
à cette action religieuse. Dans ce contexte, les conflits fonciers 
se multiplient et entraînent l’apparition d’une violence dirigée 
particulièrement contre les leaders de ces mouvements de résis- 
tance : près de 55 % des assassinats ruraux liés à des questions 
de terre enregistrés entre 1970 et 1980 se situent en Amazonie 
(Oliveira, 1997 : 86-87 ; Hall, 1989 : 234). 

Paradoxalement au vu de l’histoire coloniale, le principal mou- 
vement de résistance se cristallise autour des peuples amérin- 
diens. Dans un premier temps, ceux-ci sont subjugués par les 
nouvelles forces qui apparaissent dans la région. D’abord touchés 
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par l’expansion du front extractiviste à partir des années 1920, 
ils le sont ensuite par la spéculation foncière qui se développe 
autour de la route Belém-Brasilia et dans le sud de l’Amazonie 
durant les années 1950. Le début des années 1960 correspond à 
une période noire pour le SPI. Mal dirigé et souvent corrompu, il 
n’assure plus sa fonction de protection des territoires amérindiens. 
Conséquence de tout cela : la population amérindienne du Brésil 
atteint à la fin des années 1950 son plus bas niveau historique. 
Darcy Ribeiro calcule ainsi qu’elle représente à peine 200 000 
personnes (contre 1 million autour de 1900), et qu’elle pourrait 
donc tout juste remplir le stade Maracanä, récemment construit. 

Les Amérindiens d’Amazonie sont particulièrement exposés au 
moment du Plan d’intégration nationale, les routes prévues par 
celui-ci quadrillant des zones jusque-là sous leur contrôle. Sur 
171 ethnies recensées, 96 sont ainsi directement touchées, dont 
45 étaient encore isolées. Parmi les cas les plus emblématiques 
de l’impact des grands projets, on peut citer les Gaviäo et les 
Parakanä (Hemming, 2003 ; Laraia et da Matta, 1967). Ces deux 
ethnies se sont opposées au chemin de fer du Tocantins, au point 
que dans les années 1950 les équipages des trains avaient ordre 
de tirer à vue... Leurs territoires seront directement touchés par 
la construction des nouvelles routes”, entraînant des déplacements 
forcés vers des réserves souvent éloignées, et le regroupement dans 
celles-ci de plusieurs groupes qui n’avaient pas nécessairement des 
relations amicales. Les Parakanà seront déplacés dans quatre lieux 
différents entre 1970 et 1985. Ces deux groupes ont eu par la suite 
à affronter les conséquences d’autres chantiers, en particulier la 
construction de l’usine de Tucuruïi, qui noya une partie des terres 
qu’on venait de leur proposer“. Leurs territoires, situés à proximité 
de routes et donc accessibles, firent enfin l’objet d’invasion de 
de colons et d’orpailleurs, qui contribuèrent à l’apparition d’épi- 
démies dévastatrices. Les cas analogues sont nombreux : Waïimiri 
Atroari (atteints par la route BR-174, le barrage de Balbina et la 
mine de Pitinga), Arara de la Transamazonienne (envahis par des 
colons officiels ou spontanés et par des madeireiros), Panarä du 


38. Isolés, les Parakanà constitueront l’un des principaux objectifs de la FUNAI 
au début des années 1970 à cause de leur présence exactement sur le tracé 
de la Transamazonienne. 

39. L’entreprise Eletronorte a été condamnée en 2011 à version 10 millions 
de R$ d’indemnités aux Asurini pour les torts causés à cette époque. 
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Mato Grosso (déplacés et presque éteints à cause de la BR-163 
et du rush autour des garimpos de Peixoto de Azevedo), etc. 

Dans ce contexte difficile, plusieurs éléments vont permettre 
la mise en place d’une résistance. Le premier est bien sûr la 
détermination de certains groupes à défendre coûte que coûte 
leur territoire, en dépit d’un rapport de force défavorable. Les 
cas les plus connus sont ceux des Xavante ou des Kayap6, qui 
n’hésitèrent ni à massacrer des colons ni à envahir des grands 
domaines. Mais ces actions, qui auraient déclenché de sanglantes 
représailles quelques décennies plus tôt (et ce fut encore large- 
ment le cas durant les années 1950-1960) eurent de plus en plus 
de résultat à partir du milieu des années 1970 du fait de deux 
nouveaux éléments. 

Le premier est la profonde réforme de l’indigénisme d’État à 
partir de 1967, lorsqu'une commission d’enquête met au jour la 
corruption endémique du SPI et toute une série de crimes“ au 
détriment des Amérindiens. Désireux de maintenir l’attention de 
l’État envers les Amérindiens, symbole important de la « bré- 
silianité » depuis l’ère Vargas, le gouvernement militaire crée 
alors une nouvelle structure, la Fondation nationale de l’Indien 
(FUNAÏD), placée sous le contrôle du redoutable ministère de 
l’Intérieur. Elle alternera des phases plus ou moins favorables 
à ses protégés et appuiera (bien que de manière discontinue, et 
souvent sous la contrainte) les efforts de nombreux anthropolo- 
gues. Le gouvernement militaire promulgue en 1973 un Statut de 
l’Indien“', d’orientation assimilationniste mais qui reconnaît en 
même temps les spécificités des peuples du Brésil et leurs droits 
fonciers (bien que ceux-ci puissent être relativisés au nom de la 
«sécurité nationale »). Ce texte constituera un outil fondamental 
pour les groupes concernés, qui en quelque sorte prendront le 
gouvernement militaire à son propre jeu (Ramos, 1998). Chargée 
de contacter les Amérindiens en amont de la construction des 
routes, la FUNAI disposera de ressources relativement impor- 
tantes*? durant les années 1970, ce qui lui permettra de faire 


40. Notamment le «massacre du 11° parallèle », intervenu en 1963 et lors 
duquel au moins un village des Cinta Larga a été massacré par le largage 
d’explosifs depuis des avions, un autre étant attaqué à terre peu après. 

41. Loi 6001 du 19 décembre 1973. 

42. Notamment par l’intermédiaire de financements de la SUDAM pour les 
«équipes d’attraction » (Hemming, 2003 : 277). 
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apparaître sur la carte (bien que tardivement) des revendications 
jusque-là inaudibles. Elle commence par exemple à agir en Acre 
en 1976, alors que la présence amérindienne dans cet État avait 
été totalement oblitérée jusque-là. 

Le deuxième élément qui modifie la donne est l’apparition au 
début des années 1970 du « mouvement indigéniste » (Belleau, 
2014). Celui-ci est composé d’abord de missionnaires catholiques 
qui, modifiant leur approche sous l’influence de la théologie de la 
libération, mettent désormais l’émancipation politique des oppri- 
més au centre de leur action. En 1972 la conférence des évêques 
du Brésil émet ainsi de nouvelles règles pour l’action missionnaire 
et fonde le Conseil indigéniste missionnaire (CIM), qui sera, par 
l’importance de son réseau, à la pointe de la lutte contre la poli- 
tique indigéniste officielle : plus de 400 missionnaires répartis en 
112 missions dans tout le Brésil. L'influence de l’Église s’exerce 
aussi au travers du journal militant Porantim, consacré aux ques- 
tions amérindiennes, et par un organisme consacré à la documenta- 
tion de la question amérindienne au Brésil, le Centre œcuménique 
de documentation indigène (CEDI). Les cartes produites par ce 
dernier permettront de révéler l’impact des projets en cours sur 
le patrimoine amérindien et auront une importance capitale à la 
fin du régime militaire. Les missionnaires catholiques lancent 
aussi des organisations amérindiennes régionales puis nationales, 
et réalisent une assemblée de leaders amérindiens venus de tout 
le Brésil en 1974. Pour la première fois, ceux-c1 peuvent avoir 
une vue plus large des problèmes auxquels ils sont confrontés et 
s’apercevoir qu’ils affectent la plupart des Amérindiens du Brésil. 
Comme le fait remarquer Hemming (2003) et Becker (2004), cette 
nouveauté est en partie née de la modernisation de l’Amazonie, 
les routes permettant aussi le déplacement des leaders amérindiens 
et la structuration de leur mouvement. Il débouchera en 1981 sur 
la création d’une association amérindienne nationale, l’Union des 
nations indiennes (UNI). 

Cet activisme catholique est également une réponse à l’influence 
croissante des missionnaires protestants qui, eux, optent pour le 
maintien d’un profil apolitique. Leurs relations avec les commu- 
nautés qu’ils évangélisent font parfois polémiques, notamment 
pour leur intransigeance vis-à-vis des fondements culturels des 
sociétés concernées ou pour le mysticisme que certains déve- 
loppent. On peut notamment citer le cas de Sophie Muller, la 
fondatrice des New tribes missions, qui prit la tête d’une sorte de 
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mouvement mystique dans le Rio Negro à la fin des années 1970 
(Hemming, 2003 : 256). 

Les sympathisants laïcs des Amérindiens sont également nom- 
breux dans la société brésilienne à cette époque. Ils sont souvent 
de gauche et trouvent dans la question amérindienne une manière 
de s’opposer à la dictature moins dangereuse que le militantisme 
politique (Ramos, 1998). De très nombreuses ONG de soutien aux 
peuples amérindiens apparaissent donc durant la décennie de 1970, 
bon nombre d’entre elles étant actives en Amazonie : Comissäo 
Prô-indio (CPI), Operaçäo Amazénia Nativa (OPAN), Centro de 
trabalho indigenista (CTI), Comissäo Prô-Yanomami (CCPY)... 
Ces ONG disposent souvent de connexions internationales, la 
cause des Amérindiens d’Amazonie étant populaire en Europe 
et aux États-Unis. C’est ainsi en réaction au scandale du SPI 
qu’a été fondée l'ONG Survival en Grande-Bretagne, et d’autres 
mouvements du même type apparaîtront peu après (notamment 
Cultural Survival aux États-Unis). 

Les organisations catholiques et laïques se trouvent donc en 
première ligne de 1975 à 1978 pour s’opposer à un projet d’éman- 
cipation des Indiens proposé par le ministre de l’Intérieur et rappe- 
lant le funeste Dawes Act des États-Unis (Hemming, 2003 : 337). 
Elles mèneront par ailleurs de nombreuses campagnes ciblées 
qui aboutiront à faire avancer la reconnaissance du territoire de 
certaines ethnies : Yanomami, Wajäpi, Kayapé6, etc. Leur grand 
moyen de pression est de prendre l’opinion publique à témoin. 
Car si, dans les régions de la frontière pionnière, les mentalités 
sont encore souvent tournées contre les Amérindiens, dans les 
grandes villes elles sont en revanche souvent en leur faveur, en 
écho à leur importance symbolique dans la définition de la bré- 
silianité. À la manière des Villas Boas dans les années 1950, le 
mouvement indigéniste joue donc des reportages de presse et des 
symboles d’exotisme que représentent les Amérindiens pour faire 
avancer leurs revendications foncières. Au début des années 1980 
il nouera une alliance féconde avec les mouvements écologistes 
sur le thème de la protection de la forêt (voir chapitre 6). 

La perception de ce levier essentiel modifie aussi la manière de 
faire des Amérindiens. Certains groupes, en particulier les Kayap6ô 
et les Xavante, l’incorporent à leur manière de « faire la guerre ». 
Ainsi, si les deux groupes ont recours à des attaques, parfois 
particulièrement sanglantes, jusqu’au début des années 1980, ils 
utilisent ensuite beaucoup plus des prises d’otages (notamment 
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d’autorités administratives), des démonstrations de force ou des 
ultimatums, le plus souvent soigneusement communiqués à la 
presse, pour parvenir à leurs fins. Les Xavante réussiront par 
ce biais à reconquérir plusieurs territoires perdus durant les 
décennies précédentes et les Kayap6, s’ils ne pourront empêcher 
l’invasion de leurs terres par les orpailleurs et les négociants 
en bois, useront de leur réputation de guerriers impitoyables 
pour maintenir le contrôle sur celle-ci, obtenir le versement de 
royalties et, finalement, se voir reconnaître des droits fonciers 
sur d’importantes régions. 

Dans tous les cas, un point apparaît toujours délicat dans la 
question foncière amérindienne : celui des délais. L’action de 
la FUNAIÏ est particulièrement lente, parfois à dessein, si bien 
que la plupart des « victoires » ne sont le plus souvent que le 
franchissement d’une étape administrative supplémentaire dans 
un processus qui en compte beaucoup, entre l’interdiction d’une 
zone pour étude, son identification comme territoire amérindien, 
sa démarcation par un groupe de travail, sa délimitation sur le 
terrain et son homologation finale. Le gouvernement militaire, 
en général, et le CSN, en particulier, s’opposent farouchement 
à des territoires de grande taille“. Mais en plus des opposi- 
tions politiques, il faut aussi tenir compte de la désorganisation 
de l’État en Amazonie et de l’inadéquation entre les moyens 
techniques et les immenses zones à cartographier et à délimiter. 
Communiquant faiblement, les agences intervenant en Amazonie 
peuvent ainsi attribuer au même territoire des finalités contradic- 
toires (cas notamment des installations de projets de l’INCRA 
sur des territoires amérindiens). Exaspérés par les lenteurs offi- 
cielles, plusieurs groupes amérindiens réaliseront eux-mêmes la 
démarcation physique de leurs terres, comme les Kaxinawä de 
l’Acre ou les Wajäpi de l’Amapä. 

La contrainte internationale a, enfin, produit des effets non 
négligeables sur la question amérindienne en Amazonie. Suite à 
des rapports, en particulier de l’anthropologue David Price, sur le 
traitement des Amérindiens au Brésil, la Banque mondiale condi- 
tionne le prêt consenti pour le programme POLONOROESTE à 


43. En 1983 ils essayent par exemple de retirer à la FUNAI la prérogative 
exclusive de fixer les limites des territoires amérindiens en la confiant à des 
groupes de travail interministériels dans lesquels les intérêts contraires aux 
Amérindiens pourraient s’exprimer. 
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l’insertion d’un « composant amérindien » chargé de délimiter des 
terres à leur profit (Price, 1989). Bien que son action ait prêté 
à des soupçons (dans la vallée du Guaporé, par exemple, dans 
laquelle les territoires traditionnels des Nambikwara ont été sys- 
tématiquement réduits et pillés des leurs ressources, notamment 
en bois), celui-ci a permis de faire avancer plusieurs territoires 
de grande taille (Surui, Zoré, Cinta Larga, Nambikwarä...). Un 
mécanisme analogue exigé par la BID* pour son prêt pour l’as- 
phaltage jusqu’au Pérou de la route BR-364 permettra de démar- 
quer 8 territoires amérindiens en Acre. 


44. Programme Proteçäo do Meio Ambiente e das Comunidades Indigenas 
(PMACT. 


Chapitre 6 
1985-2015 : tournant environnemental 
où {agrojbusiness as usual ? 


Jusqu’au milieu des années 1980, le Brésil a géré l’Amazonie prin- 
cipalement sous l’angle du développement économique et en refusant 
les « ingérences » de l’étranger. Pour autant, les transformations en 
cours ont rapidement préoccupé les mouvements environnementa- 
listes internationaux et des dénonciations ont afflué dès le milieu des 
années 1970 sur leurs conséquences (notamment le célèbre ouvrage 
de Goodland et Irving, au titre particulièrement évocateur : From 
green hell to red desert). En réponse, le gouvernement militaire a, 
comme on l’a vu, émis quelques signaux destinés à montrer une 
certaine bonne volonté dans ce domaine, ou tout au moins un sens 
des responsabilités. Sa gestion est toutefois demeurée fidèle aux 
principes du « développement » et de « l’ouverture » de la région. 
Bien plus, la crise financière traversée à partir de 1979 l’a amené 
à considérer de plus en plus l’Amazonie comme une frontière de 
ressources naturelles qui pouvaient aider le pays à surmonter ses 
difficultés, voir à rembourser l’ensemble de ses dettes. Le modèle de 
«marchandisation » de la nature, paradigme dominant de | Amazonie 
depuis l’époque coloniale, se trouve à ce moment clairement exposé. 

À partir de 1985, et du retour à la démocratie, plusieurs fac- 
teurs se cumulent pour imposer une gestion différente de la 
question environnementale. Le contexte international se modifie 
avec l’inscription de plus en plus forte de la question écologique 
dans les relations multilatérales. Le Brésil est pointé du doigt 
pour la déforestation incontrôlée qui sévit en Amazonie et la 
crise économique et financière qui s’approfondit rend le pays 
plus attentif à son image auprès des bailleurs de fonds interna- 
tionaux. Sur le plan national, une convergence inédite entraîne 
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un rapprochement entre les mouvements sociaux amazoniens et 
le mouvement écologiste. Tous ces éléments se combinent pour 
entraîner un changement de paradigme concernant la question 
de la «nature » : au lieu d’être considérée sous un angle stric- 
tement économique (un ensemble de ressources à exploiter), elle 
devient une question politique. À toutes les échelles, l’argumen- 
taire environnemental devient un puissant moteur pour ceux qui 
peuvent s’en prévaloir. Mieux, le contexte amazonien entraîne 
une association entre divers groupes sociaux — regroupés sous 
le nom de « populations traditionnelles » — et les mouvements 
écologistes, ouvrant la voie à un nouveau paradigme de gestion 
pour la région, appelé « socio-environnementalisme ». 

Devenu dominant depuis la fin des années 1980, ce contexte 
justifie la mise en place progressive d’un important dispositif de 
protection de l’environnement, comprenant un arsenal législatif, un 
vaste complexe d’unités spatiales et de nombreuses tentatives pour 
promouvoir un modèle « durable ». Cela signifie-t-1l une vraie 
rupture avec les modèles de développement mis en place depuis 
la période coloniale ? Chaque phase du développement amazonien 
recycle une grande partie des éléments de la phase antérieure. La 
rupture est donc difficile avec les héritages du passé et les effets 
des programmes précédents se font sentir bien longtemps après 
leur fin officielle. La politique du gouvernement brésilien recèle 
par ailleurs de nombreuses ambiguïtés. La philosophie du déve- 
loppement économique continue d’imprégner son action, comme 
le prouvent les différents plans pluriannuels qui réapparaissent 
après 1996 et qui montrent le retour à un développement défini 
depuis l’extérieur, en opposition avec une définition endogène 
plus en phase avec les principes socio-environnementaux. Pour 
résoudre le grand écart entre ces deux logiques contradictoires, des 
politiques stratégiques de « zonage » sont proposées et ouvrent la 
voie à une partition du territoire (de droit comme de fait). Celle-ci 
signifie-t-elle la fermeture de la « frontière » amazonienne ? 


| « Protéger l'Amazonie » 


Le retour à la démocratie voit la mise en place d’une série 
d’outils pour la protection de l’environnement et l’esquisse 
d’une nouvelle politique du Brésil en ce domaine. Sur le plan 
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du discours et de la doctrine, le changement semble total et une 
nouvelle logique de développement apparaît en Amazonie : le 
socio-environnementalisme. 


1.1 La structuration des institutions environnementales 


L'apparition d'institutions dédiées à l'environnement 


L’apparition de l’environnement dans les politiques publiques du 
Brésil a été très graduelle. Durant les années 1970, le gouverne- 
ment militaire est plutôt réticent à l’inclusion de cette thématique 
à son agenda. Il mobilise au contraire autour de lui de nombreux 
pays du Sud durant la Conférence de Stockholm autour de l’idée 
du « droit au développement ». Pour autant, afin de montrer qu’il 
est également sensible à la question, il crée en 1973 un secrétariat 
à l’environnement (Secretaria do meio ambiente —- SEMA'). Son 
autorité est toutefois limitée puisqu'il se trouve subordonné au 
tout-puissant ministère de l’Intérieur, dont l’orientation est lar- 
gement en faveur des plans de développement de l’Amazonie. 
En 1981, une politique nationale de l’environnement est édictée, 
qui propose pour la première fois une vision systématique des 
actions dans ce domaine sous la forme d’un « Système national 
de l’environnement » (SISNAMA?). En 1984, enfin, le Conseil 
national de l’environnement (CONAMA), organisme délibératif 
prévu par la loi de 1981 est fondé. Signe de l’ouverture politique 
en cours, il comprend des représentants des ONG écologistes (Hall, 
1997 : 85). En 1986, il rend obligatoire la réalisation d’études 
environnementales avant la mise en œuvre de tout grand projet 
(route, barrage, etc.). Cette disposition et l’analyse de ces processus 
par le ministère de l’Environnement seront souvent polémiques 
en Amazonie. 

Ces transformations sont impulsées en grande partie par l’essor 
du mouvement environnemental sur les plans politique et social. 
Au début des années 1980, les organisations qui se saisissent de 
ce thème se multiplient et dépassent peu à peu la question de 


1. D’autres agences spécialisées existaient déjà. On peut notamment citer l’Ins- 
titut brésilien de développement forestier (IBDF, créé en 1967), en charge des 
forêts mais plus tourné vers la question de l’exploitation que vers la protection 
des massifs. 

2. Loi 6.938 du 30 août 1981. 
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l’amélioration du cadre de vie urbain pour s’intéresser à l’évolution 
de l’Amazonie (Bezerra, 2015 : 90-92). Un peu à la manière de 
la mobilisation en faveur des Amérindiens, ces mouvements per- 
mettent d’exprimer une opposition au régime militaire sans risquer 
autant de répression que lorsque l’on s’engage dans la lutte poli- 
tique ou syndicale. En 1985 est fondé le parti vert qui, malgré la 
faiblesse de sa représentation au niveau national, réussira à peser 
sur un certain nombre de débats. La sensibilité écologiste progresse 
au Brésil à la fin des années 1980 et les ONG qui la représentent 
mènent une série de « batailles environnementales », souvent vic- 
torieuses, contre les projets officiels (Domask, 1998 : 10-11). 

1988 est l’année charnière pour la question environnementale. 
En octobre, sous pression des médias et de l’opinion publique 
nationale et internationale, le gouvernement de José Sarney lance 
le programme Nossa natureza, destiné à protéger l’environnement 
brésilien, en particulier en Amazonie. L’une de ses initiatives 
phares est la mise en place d’un suivi de la déforestation par le 
biais d’images satellitaires, la divulgation annuelle de ses résul- 
tats devenant à partir de 1989 un rendez-vous politique majeur 
permettant de jauger l’action des gouvernements successifs dans 
ce domaine. Peu après, l’Assemblée constituante vote la nouvelle 
Loi fondamentale, qui contient plusieurs articles particulièrement 
progressistes sur la question des territoires amérindiens ou qui- 
lombolas (articles 68 et 231) et sur celle de l’environnement 
(article 225, proposé par le député vert Fäâbio Feldman), désor- 
mais défini comme un « bien commun » de la nation brésilienne, 
l’accès à un « environnement écologiquement équilibré » devenant 
un droit universel pour les citoyens. En décembre, enfin, le leader 
seringueiro Chico Mendes est assassiné, créant une onde de choc 
sur le plan national et international. 

Pour marquer le début d’une nouvelle ère dans la gestion des 
questions liées à l’environnement et pour concrétiser les disposi- 
tions constitutionnelles, le gouvernement décide en 1989 la fusion 
de diverses agences, en particulier l’IBDF, dans un nouvel orga- 
nisme : l’Institut brésilien de l’environnement (IBAMA). Celui-ci 
devient rapidement un enjeu majeur de la politique brésilienne, 
même si son action sur le terrain est souvent déficiente*. En 1990, 
le président Collor recrée un secrétariat à l’Environnement rat- 


3. Par exemple, bien qu’il émette force amendes pour déboisement illégal, 
l’IBAMA est incapable de faire appliquer les sanctions. Au début des années 
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taché directement à la présidence de la République. Celui-ci est 
rétabli sous forme de ministère à part entière en 1992, sous la 
dénomination de « ministère de l'Environnement et de |’ Amazonie 
légale », ce qui montre bien l’importance de la région amazonienne 
dans le débat environnemental. La politisation des questions liées 
à l’Amazonie, en particulier celle de la déforestation, est donc 
consacrée au début des années 1990. Le recours aux médias et 
à une communication centrée sur les actions de protection se 
généralise. Pionnier dans ce domaine, le président Collor n’hé- 
site pas à proposer à l’IBAMA les hélicoptères de l’armée pour 
aider à réprimer les feux allumés par les grands fermiers pour 
déboiser leurs terres, ou à poser en uniforme militaire au bord de 
pistes clandestines détruites à l’explosif par l’armée brésilienne 
dans le territoire Yanomami (Le Tourneau, 2010 : 211). Tout 
au long des années 1990 et 2000, de nombreuses opérations de 
l’IBAMA (dont les agents sont armés) seront mises en scène 
afin de promouvoir l’image d’une action résolue pour la préser- 
vation de l’environnement. 


Une structuration aussi sur Le plan législatif 


Outre l’adoption des trois grandes conventions internationales 
sur l’environnement lors de la conférence de Rio (voir 1.2), 
l’appareillage de la politique brésilienne sur l’environnement 
se poursuit dans les années suivantes avec l’adoption de la 
loi sur les eaux (1997) et de celle sur les « crimes environ- 
nementaux » (1998) qui alourdit considérablement les peines 
dans ce domaine. En 1995, un Conseil spécial sur l’Amazonie 
(CONAMAZ), présidé par le président de la République, est 
créé. Jusque-là la gestion du dossier amazonien était partagée 
entre le secrétariat à l’Amazonie et le puissant secrétariat aux 
Affaires stratégiques, héritier du CSN de la dictature militaire, 
ce qui impliquait un biais fort en faveur des considérations 
géostratégiques et nationalistes. Pour faire face à l’augmenta- 
tion de la déforestation, le gouvernement fédéral promulgue 
par ailleurs une mesure qui porte à 80 % la proportion des 
«réserves légales » en Amazonie (contre 50 % exigés par le 
Code forestier de 1965*). La même année, il signe un accord 


2000 on estime que moins de 5% du montant de ces pénalités sont payés 
(Hall, 2008). Ce taux baissera encore par la suite (voir chapitre 7). 
4. Mesure provisoire 1.605 du 11 décembre 1997. 
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avec l'ONG WWF, alors engagé dans sa campagne Forest for 
life, pour arriver à une proportion de 10 % d’aires de protec- 
tion intégrale en Amazonie en 2000. L’alignement politique 
en faveur de l’écologie est cependant loin d’être total. À peu 
près à la même époque, une tentative pour créer des « corridors 
écologiques » permettant le maintien des flux de gènes et la 
préservation de 75 % de la biodiversité amazonienne connue 
se trouvera totalement contredite par le plan de développement 
Brasil em açäo (voir IL.1), dont les « axes nationaux d’intégra- 
tion et développement » coupent les corridors en question à de 
nombreux endroits (De Mello et Théry, 2003). 

En 2000 est adoptée la loi du « système national des unités de 
conservation » (SNUC), qui définit les types et les fonctions de 
chaque catégorie d’aire protégée. Certaines catégories créées par 
ce texte sont nées d’expériences menées en Amazonie, comme 
les Réserves extractivistes (RESEX) et les Réserves de dévelop- 
pement durables (RDS), deux catégories destinées à conjuguer la 
conservation de l’environnement et la préservation des sociétés 
traditionnelles amazoniennes, dans la philosophie du « modèle 
socio-environnemental » (voir 1.3). Basées sur des usages com- 
munautaires des terres et des ressources, elles représentent un 
changement important dans un pays marqué par le latifundio et 
un attachement presque religieux au principe de la propriété privée 
en zone rurale (Becker, 2004 : 107). En 2006, un décret rattache 
à ce cadre les territoires alloués aux populations amérindiennes 
et quilombolas créant un cadre global appelé « plan national pour 
les aires protégées® ». Celui-ci est complété l’année d’après par 
la promulgation d’une «politique nationale de développement 
durable pour les peuples et communautés traditionnelles’ », puis 
en 2012 par une « politique de gestion environnementale des terri- 
toires amérindiens » (PNGATI), élaborée au terme d’un processus 
consultatif (Barretto-Filho, 2011 : 224). 

Comme on le verra, une onde de création de territoires protégés 
de tous types a déferlé en Amazonie tout au long de cette période, 
si bien que les règles du SNUC et de ces deux décrets régissent 
en principe la gestion de plus de 40 % des surfaces de la région. 


5. Loi 9.985/2000. 

6. Plano Nacional de Areas Protegidas, PNAP, décret 5.758 du 13/04/2006. 
7. Décret 6.040 du 7/02/2007. 

8. Décret 7.747 du 5 juin 2012. 
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Figure 6.1 : unités soutenues par le programme ARPA. 
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Le partenariat avec le WWF demeure lui aussi en place. 
Bien que les objectifs fixés en 1997 n’aient pas été atteints, 
un nouvel accord est signé en 2002 et présenté à la conférence 
de Johannesburg. Dénommé « Aires protégées d’Amazonie » 
(ARPA, figure 6.1), il comprend un volet financier destiné à 
aider le gouvernement fédéral à faire face à la mise en place de 
nouvelles unités de conservation, puisque le Brésil doit placer 
285 000 km° de forêts sous un statut de protection intégrale pour 
parvenir à l’objectif de 12 % de l’ensemble de la région sous 
ce statut, fixé par l’accord. Reposant sur la coopération inter- 
nationale, le programme implique aussi le Fonds mondial pour 
l’environnement (GEF) et l’agence de coopération allemande 
(G1Z) pour son financement. D’orientation plutôt conservation- 
niste au départ, il s’ouvre peu à peu aux unités de conservation 
habitées par des populations traditionnelles et devient un finan- 
cement structurant particulièrement important pour l’ICMBio°. 
Après deux premières phases considérées comme des succès 
(2003-2010 et 2010-2015), une troisième phase de consolidation 
est en place jusqu’en 2018. 

Malgré la structuration du système des aires protégées, la 
déforestation progresse de manière alarmante au début des 
années 2000. Le gouvernement Lula, fraîchement mis en place, 
se trouve dans une situation qui rappelle celle du gouvernement 
Collor au début des années 1990 : il doit faire la preuve de 
sa capacité à agir dans ce domaine, notamment du fait d’un 
climat financier international peu favorable au Brésil, et craint 
qu’en l’absence de mesures de sa part on ne finisse par lui 
imposer une politique de l’extérieur. En concertation avec 
les États amazoniens, il lance le Plan « Amazonie durable » 
(PAS) en 2003, destiné à mettre le développement écono- 
mique de la région sur d’autres rails. En parallèle, il met éga- 
lement en place à partir de 2004 le «Plan d’action pour la 
prévention et le contrôle du déboisement en Amazonie légale » 


9. En 2006 et 2007, la structure du ministère de l’Environnement et des orga- 
nismes qui lui sont liés est revue. L’IBAMA est découpé en deux entités, une 
vouée à l’examen des processus d’impact environnemental et à l’application de 
la législation environnementale (IBAMA), l’autre consacrée à la gestion des 
aires protégées (Institut Chico Mendes pour la protection de la biodiversité 
— ICMBio). En parallèle est créé, aussi rattaché au même ministère, le Service 
forestier brésilien (SFB), dont le rôle est d’assurer la gestion des ressources 
forestières (hors unités de conservation). 
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(PPCDAm!!). Ce dernier met au centre du dispositif le ministère 
de l’Environnement, qui en est le coordinateur officiel, et 1l est 
focalisé sur la réduction de la déforestation. Après 2009, cette 
politique est insérée dans le cadre de la politique de diminution 
des émissions de CO, adoptée par le Brésil. Ses résultats sont 
abordés dans le chapitre 7. 

Finalement, on peut mentionner la création de commissions 
(CONABIO et CONAFLOR, par exemple) rassemblant des repré- 
sentants de l’administration mais aussi de la société civile pour 
définir les politiques publiques dans le domaine de la biodiversité 
ou de la gestion des forêts. Bien utilisés, ils peuvent permettre la 
mise en place d’initiatives innovantes, mais le danger est de les 
transformer soit en simples chambres d’enregistrement, soit en 
instances conservatrices paralysant toute initiative pour maintenir 
le statu quo. 


1.2 L'international : pression et coopération 


Le contexte des années 1980 et la conférence de Rio 


L'ensemble de ces mesures constitue en grande partie une 
réponse du Brésil à un contexte international dans lequel la 
préoccupation sur la déforestation amazonienne est devenue de 
plus en plus prégnante. D’abord focalisée sur la question de la 
disparition de la biodiversité, elle s’est ensuite fixée sur celle 
du changement climatique, la production scientifique ayant eu 
une influence non négligeable sur la manière dont le problème 
a été envisagé (Monteiro ef al., 2014). Le Brésil a dû répondre 
à ces inquiétudes pour plusieurs raisons. En premier lieu, durant 
les années 1980 et 1990, sa situation économique est précaire 
et il a besoin de se concilier les bonnes grâces des financeurs 
internationaux. Or, en 1985, la Banque mondiale et la Banque 
interaméricaine de développement (BID) suspendent les prêts 
consentis pour l’asphaltage de la route BR-364 et demandent 
une reformulation du POLONOROESTE qui prenne en compte 
les impacts sur l’environnement. En 1987, le leader Chico 
Mendes se rend plusieurs fois aux États-Unis et il convainc 


10. Ce plan est conclu pour une durée de quatre ans, la quatrième phase est 
actuellement en cours. 
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le Congrès d’agir auprès de la BID pour qu’elle suspende son 
prêt pour l’asphaltage de la même route dans l’État de l’Acre 
(Schwartzman, 1991). À partir de ce moment, les grandes ins- 
titutions financières assortiront de plus en plus leurs prêts à des 
conditions environnementales. 

En second lieu, la diplomatie brésilienne a mené durant cette 
même période, et de manière encore plus affirmée à partir des 
années 2000, une politique visant à son affirmation en tant que 
grande puissance sur la scène internationale. Pour cela, 1l fallait 
démontrer la capacité du pays à gérer efficacement et rationnel- 
lement ses ressources naturelles. Le discours brésilien sur l’en- 
vironnement et sur l’Amazonie change donc considérablement à 
la fin des années 1980. Au lieu de s’arc-bouter sur les préroga- 
tives de sa souveraineté et de refuser les « ingérences », le Brésil 
adopte à partir de ce moment une position pragmatique basée sur 
une reformulation endogène des recommandations internationales 
(Barbosa, 2000 : 97). Il se mit donc à accepter la « coopération » 
sur le sujet, ce qui lui permit de tirer avantage des financements 
internationaux disponibles (Becker, 2004 : 36). Le concept de 
« développement durable » lui fut particulièrement utile, puisqu'il 
permettait de ne pas renoncer à l’objectif de développement éco- 
nomique et proposait une synthèse permettant le dialogue entre 
des camps jusque-là farouchement opposés. 

Le premier signe de ce changement a évidemment été la pré- 
paration puis la tenue de la conférence de Rio en 1992. Comme 
on le sait, cette première conférence des Nations unies sur l’en- 
vironnement a concentré plusieurs événements, en particulier un 
sommet des peuples autochtones de l’ensemble de la planète, 
tenu deux semaines avant la conférence officielle, et un sommet 
parallèle (le Global forum) organisé par des milliers d'ONG en 
marge de cette dernière. Première grande négociation multilatérale 
après la fin de la guerre froide!!, la conférence de Rio a permis 
la mise en place de principes de conservation désormais univer- 
sellement admis (mais pas toujours mis en pratique), formalisés 
par la convention sur la diversité biologique et la déclaration sur 
les forêts. Elle a aussi mis en avant de manière spectaculaire 
l’idée du développement durable, qui se trouve au cœur d’un 


11. L'importance prise par cet événement peut se mesurer au fait que 108 
chefs d’État se sont rendus à Rio (sur 168 délégations), contre seulement 2 à 
la conférence de Stockholm en 1972. 
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catalogue d’actions proposées par chaque pays pour y parvenir : 
l’Agenda 21. C’est en grande partie afin de figurer comme un 
bon élève lors de cet événement que le gouvernement Collor a 
structuré ses institutions de protection de l’environnement avec la 
création du ministère du même nom ou qu’il a fait de nombreux 
gestes destinés à montrer un changement de gestion pour l’Amazo- 
nie : fin des incitations fiscales en Amazonie (19917), diminution 
du programme d’usine de gueuse du programme Grand Carajäs 
(car celles-ci devaient utiliser du charbon végétal, augmentant 
le déboisement, figure 6.2), réduction du nombre de centrales 
hydroélectriques prévues, réduction drastique des financements 
du projet Calha Norte, reconnaissance de l’immense territoire 
Yanomami (Le Tourneau, 2010), etc. 


Figure 6.2 : la production de charbon végétal pour 
l'approvisionnement des usines de gueuse du programme Grande 
Carajés a ajouté un élément de pression supplémentaire 
sur les forêts de l'est de l'Amazonie. 


12. Celles-ci avaient été suspendues par le président Figueiredo pour les pro- 
jets d’élevage. 
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Le PPG7 


Un autre signe a été l’acceptation de la coopération internatio- 
nale pour la protection de l’Amazonie (figure 6.3). Jusqu’aux 
années 1990, le Brésil avait bénéficié de financements pour cer- 
tains de ses projets de développement dans la région (en parti- 
culier le POLONOROESTE) mais il avait toujours refusé une 
participation directe de gouvernements étrangers. Fin 1990, la 
proposition d’un don du G7 pour la protection de l’ Amazonie faite 
lors du sommet de Houston avait ainsi été fraîchement accueillie. 
Pour autant les négociations à ce sujet se sont poursuivies. En 
1994 sous la pression des ONG, le Brésil finit par accepter la 
mise en place du « Programme pilote du G7 pour la protection 
des forêts tropicales du Brésil (PPG7) », comprenant un don de 
250 millions de dollars de la part du groupe des 7 pays les plus 
industrialisés en échange de contreparties brésiliennes. Son organi- 
sation sera complexe du fait de la volonté du Brésil de maintenir 
un certain contrôle (Kolk, 1998 : 1487-1489). Il obtiendra ainsi 
que les actions soient menées par son administration, aidée par 
les financements prévus et renforcée par des personnels exté- 
rieurs payés par ces fonds. Toutefois le projet intègre le secteur 
non-gouvernemental par le biais d’un Conseil de surveillance qui 
reçoit en 1996 un véritable pouvoir de décision. 

Prévu initialement pour durer quatre ans, le PPG7 s’étendra sur 
plus de quinze ans, notamment à cause de la lenteur de sa mise en 
place (De Mello, 2006 : 127). Son orientation se modifie au fur 
et à mesure sous l’influence du socio-environnementalisme (voir 
1.3). Au départ strictement centrée sur la conservation, elle s’ouvre 
peu à peu aux alternatives de développement durable. Il aura 
une importance considérable dans certains secteurs, en particu- 
lier la régularisation des territoires amérindiens (sous-programme 
de régularisation foncière des terres indiennes d’Amazonie 
légale, PPTAL), la gestion durable des forêts (sous-programme 
Promanejo), la gestion des ressources halieutiques dans les vérzeas 
(sous-programme Provarzea) ou le financement de projets éco- 
nomiques alternatifs (sous-programme de financement de projets 
démonstratifs, PD/A). L’un de ses inconvénients majeurs sera le 
manque d’une stratégie d’ensemble et le fractionnement des res- 
sources sur l’ensemble de la région, qui empêchera la plupart des 
initiatives d’atteindre un seuil critique leur permettant de modifier 
la donne économique régionale. 


Figure 6.3 : la coopération internationale fait son apparition 
en Amazonie durant les années 1990, notamment autour des 
produits de la forêt comme la noix du Brésil : récolte dans la RDS 
Iratapuru [financée par Le projet PPG7] et hangar dans la région 
du Trombetas {financé par l'Union européenne). 
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En parallèle de ce projet, de très nombreuses actions seront 
financées en Amazonie par la coopération bilatérale avec des 
pays comme les États-Unis, l’Allemagne ou la Norvège, mais 
aussi par de grandes ONG internationales philanthropiques ou 
écologistes (WWF, Fondation Moore, TNC, etc.). Leurs modes 
opératoires et les champs d’application (développement durable, 
appui aux productions alternatives, renforcement du mouvement 
amérindien) se trouveront cependant totalement alignés sur ceux 
promus par le PPG7. En 2018, des accords sont ainsi signés 
par la FUNAI avec la GIZ pour développer des plans de ges- 
tion des territoires amérindiens, et un projet de coopération tech- 
nique de conservation des ressources biologiques de l’Amazonie 
d’un total de 80 millions de dollars est annoncé par l’agence 
américaine USAID. On note également l’apparition de projets 
scientifiques internationaux touchant à l’Amazonie, notamment 
Studies of Human Impact ont Forest and Floodplains in the 
Tropics (SHIFT, Allemagne/Brésil, 1991-1999), Anglo Brazilian 
Amazonian Climate Observational Study (ABRACOS, Royaume- 
Uni/Brésil), ou Large Scale Biosphere-Atmosphere Experiment 
(LBA, USA/Brésil/Europe, 1998-2010). Le PPG7 financera lui- 
même près de 53 projets de recherche de 1994 à 2002 (Araujo 
et Léna, 2010 : 5). 

À partir des années 2000, la question climatique prend une 
place de plus en plus grande dans les relations internationales. 
Lors de la conférence de Johannesburg, le Brésil est en mauvaise 
posture puisqu'il est alors devenu le 5° émetteur mondial de CO, 
à cause de l’ampleur de la déforestation. Ceci explique la mul- 
tiplication des initiatives, au moment de la conférence (annonce 
de la création du Parc national Montagnes de Tumucumaque, 
signature de l’accord pour le projet ARPA, etc.) mais aussi après 
avec la mise en place des programmes de contrôle du déboi- 
sement (PPCDAM, voir L.1). Peu à peu, les succès enregistrés 
modifient les positions diplomatiques. Lors des conférences sur 
le changement climatique de 2009 et 2010, le gouvernement 
de Brasilia se distingue ainsi par des engagements de réduc- 
tion importante de ses émissions, basées en grande partie sur le 
contrôle du déboisement. Ils seront réaffirmés en 2015. Toutefois 
la position brésilienne n’est pas dénuée d’ambiguïtés puisqu’en 
parallèle de ces négociations sont votées des lois plus flexibles 
sur l’environnement (en particulier la réforme du Code forestier, 
voir ILS) et que le pays se refuse toujours à tout accord qui 
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lui semblerait plus rigide que sa législation nationale. Il a ainsi 
refusé en 2014 de signer la « déclaration de New York sur les 
forêts », promue par l'ONU. 

Un mécanisme, en particulier, a longtemps fait l’objet d’une 
certaine suspicion : la réduction des émissions par dégradation 
et déforestation (REDD). Son origine remonte à la négocia- 
tion du protocole de Kyoto quand, emmenant plusieurs pays 
en développement avec lui, le Brésil a refusé que les forêts 
tropicales soient incluses dans le marché des permis d'émission 
sur le point d’être créé, en soulignant que cela revenait à se 
laisser imposer une politique de protection absolue de ses mas- 
sifs forestiers, en contradiction avec son droit au développement 
économique (Soares et Higuchi, 2006). À partir du début des 
années 2000, l’impasse de cette position est devenue patente, 
puisque les forêts de replantation pouvaient attirer des capitaux 
en générant des permis d’émission alors que les forêts natives 
restaient sans valeur de ce point de vue et donc plus vulnérables 
à la conversion en d’autres types d’usage des sols. Un nouveau 
mécanisme est donc proposé, le REDD (devenu REDD+ à la 
conférence de Cancun en 2010), par lequel les émissions évitées 
via la non-déforestation peuvent être compensées, ouvrant la voie 
à la valorisation économique du stock de carbone représenté 
par l’Amazonie. 


Composant rs RS) Proportion 
Production durable 295,9 24% 
Contrôle et surveillance 594,4 48% 
Aménagement du territoire 153,3 13% 
Développement scientifique 191,2 15% 
et technologique 
TOTAL 1 234,8 100% 

Tableau 6.1 : les engagements du fonds Amazonie par secteur 


(source : Fonds Amazonie, rapport d'activité 2015) 


13. 2015 est le dernier rapport disponible à la date de rédaction de cet ouvrage. 
À ce moment, les dépenses mises en œuvre par le fonds atteignaient 1,2 milliard, 
contre 1,4 milliard engagés en septembre 2017 selon le bilan semestriel 2017. 
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La méfiance brésilienne vis-à-vis de mécanismes de marché 
reste pourtant vive (Bezerra, 2015 : 169), si bien qu’au lieu de se 
mouler dans le cadre d’un marché ouvert, le pays crée en 2008 
un Fonds Amazonie géré par la Banque nationale de développe- 
ment économique et social (BNDES") et destiné à recueillir des 
contributions qui seront appliquées à des projets de type REDD 
choisis par elle. Grâce à un accord avec la Norvège, qui a donné 
1 milliard de dollars dans le cadre de ses efforts en faveur de 
la stabilisation du climat, ce fonds est l’un des mieux dotés au 
monde. Sa mise en œuvre est pourtant plutôt laborieuse. En 2018, 
soit presque 10 ans après sa création, il n’avait approuvé que 
100 projets et dépensé moins de 1 milliard de R$, soit 55 % des 
donations reçues!®. Une partie de ses axes de travail, par exemple 
«contrôle et surveillance » (presque la moitié des financements, 
voir tableau 6.1), servent par ailleurs surtout à financer l’action 
publique ou des projets déjà en œuvre à l’échelle fédérale, ou 
encore le transfert de la technologie brésilienne de surveillance 
des forêts vers d’autres pays tropicaux. En 2013, une réorienta- 
tion du fonds pour être mieux en conformité avec les axes du 
PPCDAm a été décidée. 


1.3 L'apparition du « modèle socio-environnemental » 


Un nouveau paradigme de gestion pour l’Amazonie ? 


L'adoption à partir de 1992 par le Brésil du développement 
durable comme ligne officielle pour sa politique environnemen- 
tale a mené à une adaptation spécifique connue sous le nom 
de socio-environnementalisme. Il naît en Amazonie à la fin des 
années 1980 et trouve dans cette région son champ principal 
d’application dans les années 1990 et 2000. Sa spécificité provient 
de la convergence, apparue depuis 1985, entre les luttes sociales 
des peuples autochtones et des populations traditionnelles, d’une 
part, et la montée des préoccupations environnementales, d’autre 


14. Décret 6.527 du 01/08/2008 

15. La question de la mise en place de tels projets est abordée dans le chapitre 7. 
16. En septembre 2017 le total des donations reçues s’élevait à 2,8 milliards 
de R$, dont 2,7 milliards donnés par la Norvège (voir www.fundoamazonia. 
fov.br). Ce pays est responsable pour 93,4% de la dotation du fonds, devant 
l’Allemagne (6,1 %) et l’entreprise Petrobräâs (0,5 %). 
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part. Comme le résume J. Santilli : « /e socio-environnementalisme 
naît sur la base du présupposé que les politiques publiques pour 
l’environnement ne peuvent avoir d'efficacité et de soutenabilité 
sur le plan politique que si elles incluent les communautés locales 
et promeuvent une répartition juste et équitable des bénéfices 
tirés de l'exploitation des ressources naturelles » (2005 : 35). 
Comme on le voit, l’agenda social est très fortement présent, au 
point qu’il aurait été possible de nommer « éco-socialisme » ce 
nouveau concept. Cela étant, en mettant l’accent sur l’environne- 
ment, la dénomination l’a rendu plus facilement acceptable par 
les institutions brésiliennes et internationales, en général plutôt 
enclines à une ligne assez libérale. Le fait est que nombre des 
projets entrepris sous cette bannière consisteront à essayer d’in- 
tégrer les populations traditionnelles dans l’économie de marché 
(chapitre 9). 

La création en 1989 de «l’Alliance de la forêt» entre 
l’Union des nations indigènes (UNI) et le Conseil national des 
Seringueiros (CSN)) peut être considérée comme l’acte de nais- 
sance officiel du socio-environnementalisme au Brésil. En effet, 
n’ayant obtenu que peu de succès pour leurs revendications 
foncières, Amérindiens et populations traditionnelles vont, à 
partir de ce moment, utiliser de plus en plus la question éco- 
logique pour leur promotion. En parallèle ils trouvent d’autres 
alliés internationaux qui leur permettent d’attirer l’attention des 
médias, comme c’est le cas lors de la campagne du chanteur 
Sting en faveur des Kayapé en 1989. 

Renversant le paradigme qui faisait d’elles un vestige du passé 
à moderniser au plus vite, les communautés traditionnelles gagnent 
donc à la fin des années 1980 une image de « gardiens de la 
forêt » qui leur permet d’obtenir de vastes territoires mais égale- 
ment de légitimer un courant de pensée reliant la diversité sociale 
(particulièrement linguistique et culturelle) et la biodiversité, le 
maintien de la seconde étant considéré comme dépendant direc- 
tement de celui de la première (figure 6.4). 

Comme le souligne Bertha Becker (2004 : 28), la naissance des 
mouvements sociaux en Amazonie et leur mobilisation autour de 
l’écologie est un résultat imprévu des politiques de développement 
des années 1970, en particulier de l’ouverture des routes et de 
la création des réseaux de communication. C’est en effet grâce à 
ces infrastructures que les communautés peuvent désormais s’in- 
former, circuler et s’unir en réseaux régionaux, nationaux voire 
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Figure 6.4 : le socio-environnementalisme fait Le Lien entre 
les connaissances et Les cultures des « populations traditionnelles » 
et la conservation de la biodiversité. 


globaux pour briser le face-à-face local avec les autorités. Il faut 
également souligner le rôle de l’Église catholique qui organise 
de nombreux villages en « communautés ecclésiales de base », 
en conformité avec les principes de la théologie de la libéra- 
tion (Hoefle, 2003), et l’influence de la pensée de Paulo Freire 
chez les militants écologistes ou indigénistes des grandes villes 
qui appuieront les organisations des populations amazoniennes 
(Hall, 1997 : 23). 


Un mouvement « bottom-up » ? 


L’exemple des seringueiros de l’Acre est particulièrement repré- 
sentatif. Confrontés dans les années 1970 à l’arrivée de nouveaux 
propriétaires qui défrichent massivement les seringais, nombre 
d’entre eux doivent émigrer vers les zones urbaines ou la Bolivie 
voisine. Certains toutefois décident de faire valoir leurs droits 
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en tant qu’occupants des terres en question. Avec le soutien de 
l’Église, ils créent des syndicats à Brasiléia (avec Wilson Pinheiro, 
assassiné en 1980) et à Xapuri (avec Chico Mendes, assassiné 
en 1988). Ceux-ci organisent les fameux empates, actions non- 
violentes durant lesquelles les collecteurs de latex se rassemblent 
avec femmes et enfants pour faire face aux équipes de défriche- 
ment et les « empêcher » de détruire la forêt 7. Cependant, bien 
qu’ils soient reçus par les autorités, leurs revendications ne sont 
pas entendues par le gouvernement fédéral, qui propose de les 
intégrer dans le programme de réforme agraire et de leur attribuer 
des lots correspondant à ceux qui sont donnés aux petits colons, 
d’une surface de 100 ha. Or le maintien de leurs activités extrac- 
tivistes demande des surfaces bien plus importantes. 

En 1985, lors d’une réunion à Brasilia rassemblant des groupes de 
différentes régions, le Conseil national des seringueiros est créé. 
Dans la foulée, à la suite de négociations avortées avec le minis- 
tère de la Réforme agraire, les participants ébauchent une nouvelle 
proposition, établie sur le modèle des territoires amérindiens : ils 
revendiquent désormais des « réserves » collectives de grande taille 
au sein desquelles serait maintenue leur organisation traditionnelle. 
Par ailleurs, ils modifient à cette occasion la teneur de leur dis- 
cours, insistant moins sur la légitimité sociale de leurs demandes 
et davantage sur le fait qu’ils « protègent la forêt ». En 1986, un 
leader seringueiro déclare ainsi lors d’une réunion à Brasileia : 
«S'ils ne veulent plus de notre latex, on peut offrir cette “écolo- 
gie”. C’est un truc qu'on fait depuis toujours. » (Almeïda, 2004 : 
44). En 1987, les seringueiros obtiennent partiellement satisfaction 
avec la création par l’INCRA d’un nouveau type de projet de 
réforme agraire appelé « projet extractiviste » (PAE) et reposant sur 
une gestion communautaire *. Suite à l’assassinat de Chico Mendes 
et poussé par ses répercussions politiques, le gouvernement crée 
en 1990 le statut des « réserves extractivistes » (RESEX) sous la 
responsabilité du ministère de l’Environnement!” et en 1992 le 


17. « Empatar » signifie « empêcher » en portugais. 45 empates seront réalisés 
entre 1975 et 1989, le premier ayant eu lieu sur le seringal Carmem (Hall, 
1997 : 97). La plupart seront couronnés de succès, mais certains entraîneront 
une réaction violente de la part des hommes de main des propriétaires concernés, 
que ce soit sur le moment ou par des vengeances après coup. On parle de 150 
seringueiros assassinés de 1970 à 1990, dont Wilson Pinheiro et Chico Mendes. 
18. Décret INCRA n° 627 du 30/07/87. 

19. Décret 98.897 du 30/011990. 
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Conseil national des populations traditionnelles (CNPT), organes 
de l’IBAMA destiné à gérer ces réserves et à relayer les demandes 
des communautés concernées. Le mouvement est à l’époque vu 
comme un modèle de dynamique « bottom-up » dans laquelle les 
communautés peuvent, pour la première fois, participer à la déci- 
sion politique concernant les modèles de développement qui leur 
seraient proposés (Schwartzman, 1989). 

Les communautés de pêcheurs des lacs de vérzeas sont un autre 
exemple du changement d’approche enregistré sous l’influence du 
socio-environnementalisme. À partir des années 1960, les popu- 
lations des varzea se tournent vers la pêche pour compenser le 
déclin de la culture du jute. Mais au même moment apparaît la 
concurrence des chalutiers équipés de chambres froides (geleiras) 
qui trouvent dans les lacs connectés aux grands fleuves de l’ Ama- 
zonie des gisements abondants de poissons. Des conflits éclatent 
lorsque les pêcheurs essayent d’interdire l’accès aux zones qu’ils 
exploitent traditionnellement, utilisant une technique « d'empate 
aquatique » (Hall, 1997 : 138) : en 1989, 44 lacs avaient vu des 
conflits majeurs entre chalutiers et pêcheurs locaux. Soutenu par 
l’Église catholique, un mouvement de protection des lacs de vérzea 
naît dans les années 1970 et se renforce dans les années 1980 
(McGrath, 2000 : 173). Il se heurte cependant au fait que sur le 
plan légal l’accès aux lacs ne peut être restreint sauf à créer des 
unités de conservation qui impliquent, à l’époque, l’expulsion 
des villages qui s’y trouvent. Dans les années 1990, en mettant 
en avant leur rôle dans la préservation de ces écosystèmes, les 
communautés de pêcheurs réussissent à se voir conférer des droits 
spécifiques notamment sous la forme de « réserves de développe- 
ment durable » (RDS), un statut créé au départ par le biologiste 
Märcio Ayres et l’anthropologue Deborah Lima pour la région de 
Mamirauâ (Amazonas), elle-même justement menacée à la fois 
d’invasions par la pêche industrielle et d’expulsion par la création 
d’une réserve biologique (Le Tourneau et Kohler, 2014). Comme 
dans le cas des RESEX créées pour les seringueiros, l’objectif 
est de remplacer « la défense en réaction aux invasions par une 
surveillance systématique alliée à une gestion des ressources » 
(Hall, 2000 : 109). 
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Un mouvement au cœur des politiques publiques 
des années 1990 et 2000 


Dans les années 1990, le socio-environnementalisme obtient la 
concession de vastes territoires au profit de toutes ses compo- 
santes (Amérindiens, seringueiros, ribeirinhos, Quilombolas.….), 
et 1l sous-tend l’action d’une partie des institutions dont on a vu 
l’émergence plus haut. Les projets de développement financés par 
le PPG7 en sont une version « techno-environnementale » (Araujo 
et Léna, 2010 : 29) qui repose sur la mobilisation des « commu- 
nautés locales » et sur la valorisation des ressources forestières, 
en particulier les produits de l’extractivisme. Ce modèle est aussi 
parfois qualifié de « conservation productive » (Brown, 2001). S’y 
trouvent associées des échelles d’action et d’interaction très diffé- 
rentes puisqu'il regroupe à la fois des organisations locales comme 
les associations de seringueiros ou les associations nées dans des 
villages amérindiens, des financeurs internationaux publics (G7, 
PNUD...) ou privés (ONG et fondations internationales), mais 
aussi les différents échelons du gouvernement brésilien. Le PPG7 
fournira un appui important puisque sur ses 12 sous-programmes, 
10 sont réalisés en partenariat avec des ONG (Buclet, 2006 : 98). 
Il financera par ailleurs durant plusieurs années le « groupe de 
travail amazonien » (GTA) qui regroupe 602 entités entre ONG, 
administrations et associations locales (Araujo et Léna, 2010 : 
29). Anthony Hall (1997 : 106), qui s’intéresse au cas des serin- 
gueiros, donne une idée du changement du paysage financier 
autour des associations locales. Avant l’apparition du CSN, de 
rares ONG, comme OXFAM, financent des projets locaux. Après 
1985, les financeurs internationaux deviennent plus nombreux 
(Mac Arthur Foundation, gouvernement du Canada, GEF, GAIA, 
Cultural survival). À partir des années 1990, enfin, une ligne 
de crédit dédiée à l’extractivisme dans le FNO? (programme 
PROEX) et le PPG7 permettent l’accès à des financements dans 
le cadre notamment des PD/A. 

Au début des années 2000, le pouvoir respectif des ONG 
et du gouvernement semble presque inversé en Amazonie, au 
moins dans le domaine de l’environnement puisque ce sont les 
premières qui mettent en œuvre les actions alors que le second 


20. Fonds constitutionnel de la région Nord. Voir chapitre 7 pour une des- 
cription de ces fonds. 
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les assiste par divers outils. Les ONG se structurent alors for- 
tement, adoptant pour les plus grandes (ISA, IPAM, IMAZON, 
ISPN, IIEB...) un modèle d’entreprises moyennes en compétition 
des unes avec les autres sur un marché de niche qui est celui 
des dons et contrats provenant des fondations et gouvernements 
étrangers (Buclet, 2009). Le poids du socio-environnementalisme 
semble toutefois diminuer après 2005. D’un côté, il a en effet 
été absorbé par l’État et « naturalisé », notamment au travers de 
la création d’un grand nombre de PAE, RESEX, RDS et autres 
territoires dévolus à des communautés traditionnelles. D’un autre 
côté, 1l souffre paradoxalement de l’ascension au pouvoir du Parti 
des travailleurs qui dirige le Brésil de 2002 à 2016. Bien qu’il 
affiche l’écologie au rang de ses priorités, 1l privilégie en fait 
la croissance économique, considérée comme le meilleur moyen 
d’augmenter le niveau de vie de l’ensemble de la population. Il 
reprend à son compte l’agenda « développementiste » et revient 
à un modèle amazonien basé sur la construction d’infrastructures 
et l’exploitation des ressources naturelles (modèle qui n’a en fait 
jamais été vraiment quitté, comme on le verra en Il). Enfin, on 
note un certain éloignement des populations traditionnelles elles- 
mêmes du socio-environnementalisme. Beaucoup se trouvent face 
à une situation plus complexe qu’elles ne l’imaginaient après 
l’obtention de leurs droits fonciers et la question des modèles 
économiques à mettre en œuvre se pose alors de manière aiguë 
(chapitre 9). Des conflits d’usage apparaissent aussi entre popu- 
lations traditionnelles (par exemple dans FLONA Tapajés ou les 
RESEX Alto Juruä et Piguaçu-Purus), qui remettent en question 
le concept « d’Alliance des peuples de la forêt » (Barretto-Filho, 
2011 : 234). 


1.4 Avancées sur Les questions amérindienne et quilombola 


L’Amazonie est la région la plus symbolique pour la question 
amérindienne au Brésil, à cause de l’importance de la présence 
des Amérindiens et parce que c’est souvent elle qui a servi à 
définir les grandes innovations de la politique indigéniste, comme 
le directoire durant la période coloniale, ou l’association entre 
Amérindiens et préservation de l’environnement avec le Parc du 
Xingu. Plus récemment, la région a aussi été concernée par la 
discussion sur les droits territoriaux des Quilombolas. Comme 
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on le verra en IIL.1, ces deux questions ont acquis durant les 
années 1990 une importance capitale du fait de l’étendue des 
territoires concédés, qui dépasse désormais 23 % de l’ensemble 
de l’Amazonie. 

Si le droit des Amérindiens à disposer de leurs territoires 
traditionnels est reconnu au Brésil depuis la première moitié du 
xx° siècle, deux obstacles empêchaient qu’il soit réellement mis 
en application. Le premier était la maîtrise foncière. Jusqu’à la 
Constitution de 1967, les terres en question appartenaient aux 
États de la Fédération avec qui le SPI devait négocier l’éta- 
blissement des réserves, recevant en général une fin de non- 
recevoir. À l’exception du Xingu, moins d’une douzaine de 
microscopiques territoires ont été officiellement reconnus aux 
Amérindiens dans toute la région du temps du SPI, dont aucun 
dans le Parä... Après 1967, la question des «terres indigènes » 
devient une prérogative fédérale, ce qui simplifia les choses. 
Mais se posa alors le second obstacle, la vision minimaliste 
qu'avait le gouvernement militaire, assimilationniste et désireux 
de ne pas créer des États dans l’État, des zones à attribuer. 
Sauf rares exceptions, les territoires amérindiens créés durant 
la dictature sont de petite taille et les processus administratifs 
d’une lenteur extrême (sans doute intentionnelle), ce qui fait 
qu’en 1985 très peu d’entre eux avaient passé toutes les étapes 
de la reconnaissance. 

La Constitution de 1988 représente donc une rupture totale. 
Rompant avec le principe d’assimilation, elle « fait entrer le 
pays dans la voie du multiculturalisme » (Boyer, 2010). La 
nouvelle loi fondamentale affirme en effet le droit des peuples 
amérindiens et des autres populations traditionnelles à préserver 
leurs cultures et leurs modes de vie. La question amérindienne 
y fait l’objet d’un chapitre à part entière (chapitre VIII, « Des 
Indiens »), et l’article 231 reconnaît aux Indiens non seulement 
le droit à la préservation de leurs différences culturelles mais 
aussi des droits’?! sur les territoires qu’ils occupent et sur l’en- 
semble des espaces nécessaires à leur « reproduction physique 
et culturelle selon leurs us, coutumes et traditions ». Les terri- 
toires amérindiens ne sont donc plus définis comme les terres 


21. Qui consistent en un usufruit exclusif, collectif, permanent et incessible 
des ressources du sol et de l’environnement (le territoire en lui-même demeure 
propriété de l’État fédéral, qui conserve le droit d’exploitation du sous-sol). 
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effectivement occupées à un instant f, mais comme incluant 
les espaces de réserve pour une occupation future (dans le 
cas des groupes semi-nomades), les espaces sacrés, les espaces 
occupés historiquement, etc. C’est sur cette base que des terri- 
toires de très grande taille furent alloués en Amazonie dans les 
années 1990 (voir IIL.1). La préservation culturelle sous-jacente 
aux articles de la Constitution sera également la base de droits 
différenciés dans le domaine de l’éducation (enseignement en 
langue locale) et de la santé (mise en place d’un système de 
santé différencié), qui sous-tendront de nombreuses expériences 
soutenues par des ONG dans les régions isolées comme le Xingu 
ou le haut Rio Negro. Ces garanties ont ensuite été complétées 
par d’autres textes, en particulier par la ratification en 2002 de 
la convention 169 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) (Albert, 2004). 

Dans le contexte de concurrence pour les terres amazoniennes 
et du fait des préoccupations nationalistes de certains secteurs, 
en particulier au sein des forces armées, les dispositions consti- 
tutionnelles ne sont pas sans créer de débat. Leur ampleur fut 
légèrement restreinte en 1996 avec l’introduction d’une possi- 
bilité de contestation des délimitations sur la base de titres de 
propriété émis antérieurement au processus de reconnaissance??. 
En Amazonie, deux territoires feront l’objet d’âpres batailles 
juridiques : le territoire amérindien Baü, dans le Parä, qui sera 
finalement réduit en 2003, et le territoire Raposa Serra do Sol 
en Roraima. En 2005, tout en confirmant l’homologation de 
cette dernière, le Tribunal supérieur fédéral dressa une série de 
conditions appelées, selon lui, à faire jurisprudence : droit des 
forces armées à se déplacer librement dans les territoires amé- 
rindiens, application de la législation environnementale en cas 
de superposition avec une aire protégée, et surtout interdiction 
de réviser à la hausse les territoires concédés. En 2013, cepen- 
dant, le même tribunal a reconnu que ces conditions ne valaient 
que pour le cas analysé et n’avaient pas vocation à redéfinir ou 
encadrer le droit des territoires amérindiens en général. 

Les dispositions constitutionnelles votées en 1988 imposaient 
une réforme du Statut de l’Indien, le texte de 1973 étant tota- 
lement déphasé par rapport à la nouvelle loi fondamentale. 
Cependant, après la réunion d’une conférence représentative des 


22. Décret 1.775 de 1996, voir Albert (1997) et Pacheco (2011 : 185). 
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peuples amérindiens du Brésil en 2007, le gouvernement fédéral 
a finalement enterré cette initiative. La conférence en question 
a permis la mise en place d’une commission permanente, elle- 
même remplacée en 2017 par un « Conseil national de politique 
indigéniste », censé définir la politique sur le sujet, mais dans 
lequel le nombre de vote des Amérindiens est inférieur à celui des 
représentants du gouvernement. L’un des points fondamentaux 
de la réforme du statut concerne l’autonomie des Amérindiens 
pour la signature de contrats les concernant (par exemple la 
souscription d’accords REDD). Pour le moment, ils demeurent 
théoriquement soumis à la tutelle de la FUNAI, qui se montre 
particulièrement réticente. Un autre point est en lien avec la 
réforme du Code minier : comment et à quelles conditions les 
Amérindiens doivent-ils être consultés et recevoir des royalties ? 
Au vu des centaines de demande de concession qui affectent 
leurs territoires (RAISG, 2013 : 16-17), la question revêt une 
importance capitale en Amazonie, en particulier aujourd’hui où 
le gouvernement fédéral ne fait pas mystère de son envie de 
favoriser l’exploitation minière. 

Tout comme pour les Amérindiens, les villages d’afro- 
descendants (Quilombos) voient leurs droits fonciers reconnus 
dans la Constitution de 1988 : « aux communautés descendantes 
d'anciens esclaves qui occupent leurs terres, leur sera reconnue 
la propriété définitive de celles-ci » (article 68 des dispositions 
transitoires). Sur cette base, quelques territoires seront alloués 
dans les années 1990, notamment dans la région du Trombetas 
en 1995-1996. Mais la Constitution ne spécifie pas clairement qui 
ils sont. À la fin des années 1990, le gouvernement fédéral cher- 
cha à établir des critères d’identification, en s’appuyant non plus 
sur l’INCRA mais sur la Fondation culturelle Palmares (FCP). 
Une première définition, insistant sur le lien direct avec l’escla- 
vage et la lutte armée, fut jugée trop restrictive par beaucoup si 
bien qu’en 2003 un nouveau décret” en proposa une nouvelle, 
qui mettait l’accent sur l’auto-identification, l’identité ethnique 
et le lien particulier au territoire. Ce faisant, on rapprocha les 
Quilombolas des autres « populations traditionnelles », qui bénéfi- 
cient elles aussi de droits fonciers particuliers obtenus durant les 
années 1990. Des critères environnementaux furent par ailleurs 
ajoutés afin de garantir une « gestion durable » des territoires en 


23. Décret 4.887 du 20/11/2003 
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question et, comme on l’a vu, les territoires quilombolas sont 
concernés par le dispositif législatif qui les assimile à des aires 
protégées (1.1). 


Il Une politique de développement économique 
toujours omniprésente 


L’emphase mise sur la question du développement durable 
durant toute la décennie 1990 et la publicité faite autour de 
projets comme le PPG7 pourrait laisser croire à une véritable 
inflexion dans la trajectoire économique de la région. En y 
regardant de plus près, il est difficile d’y souscrire. L’impression 
qui domine est au contraire celle d’une croissance continue 
sur les mêmes bases que celles qui ont prédominé durant les 
années 1970. 


11.1 Des transformations économiques importantes 


L'économie amazonienne a connu une période d’expansion 
presque continue de 1985 à 2015. Le PIB progresse régulière- 
ment, y compris durant la phase de crise des années 1980-1990. 
L'économie de la région a été multipliée par 4 en trente ans, 
passant de 75 à 306 milliards de reais”*. Après 1980, le taux 
de croissance annuel a toujours été supérieur à celui du Brésil 
(figure 6.5). La région reste toutefois en retard puisqu’en 2010 
elle représente environ 13,1 % de la population du Brésil, mais 
seulement 8,1 % de son PIB. Le PIB par tête, lui, connaît aussi 
une évolution substantielle tout au long de la période, mais on 
note un ralentissement de sa croissance durant les années 1980 
et 1990 (tableau 6.2), avant une forte reprise entre 2000 et 2010. 

La contribution des différents secteurs économiques se modi- 
fie de 1985 à 2015. On note en particulier un essor puis une 
diminution importante de ceux qui sont le plus représentatifs 
de l’économie pionnière (orpaillage, commerce du bois) et une 
consolidation des activités mieux organisées, en particulier 
l’agrobusiness. 


24. Source FGV, en reais de 2015. 
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Figure 6.5 : le PIB amazonien de 1970 à 2010 
(Reais de 2010, source IPEADATA) 


1970 1980 1990 2000 2010 


PIB par habitant 3 574 6 838 7218 8656 | 12 026 


Tableau 6.2 : Le PIB amazonien per capita de 1970 à 2010 
(Reais de 2010, source IPEADATAI. 


Comme on l’a vu au chapitre précédent, l’orpaillage a connu 
un développement très important durant la première moitié des 
années 1980, avec la mise en production des gisements très riches 
de Serra Pelada et de Cumaru, en plus du développement de l’ac- 
tivité des barges dans la région du Tapajés. Si les deux premières 
zones sont peu à peu épuisées à partir de 1985, d’autres prennent 
le relais, en particulier en Roraima où la terre indigène Yanomami 
provoque une véritable ruée vers l’or qui culmine en 1988-1989 
(McMillan, 1995 ; Le Tourneau, 2010). La production d’or par les 
garimpeiros augmente donc constamment jusqu’en 1990 : environ 
12 tonnes en 1981, 22 en 1985 et près de 72 en 1990, date à 
laquelle la production informelle provenant d’Amazonie représente 
les deux tiers de la production brésilienne”. À ce moment-là, 


25. Production estimée par le DNPM et certainement minorée par rapport à 
la réalité. Voir Oliveira, 2014. 
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l’orpaillage est l’une des principales activités économiques de 
l’Amazonie qui s’effondre cependant progressivement au cours des 
années 1990, à cause des politiques de contrôle et à un changement 
d'orientation officielle. Si l’exploitation informelle était consi- 
dérée comme pourvoyeuse de devises à bon compte durant les 
années 1980, on n’y voit plus ensuite qu’une activité préjudiciable 
à l’environnement et bien moins rentable que des exploitations 
industrielles. En conséquence, des milliers d’orpailleurs sont mis 
au chômage (Mathis ef al., 1997 : 145) et certains se tournent 
vers des pays limitrophes : Guyana, Surinam et Guyane française. 
Ils y exportent les techniques de placers ou de barges utilisées au 
Brésil et créent un courant migratoire qui reste constant durant 
toute la décennie 2000. La capitale du Surinam, Paramaribo, voit 
ainsi la croissance d’un quartier surnommé le «petit Belém » 
(Belenzinho) dont on estime qu’il est peuplé par plusieurs dizaines 
de milliers de Brésiliens, dont la plupart proviennent d’Amazonie 
(Oliveira da Silva, 2014). 

Durant la décennie 2000, la production informelle se stabilise 
autour de 8 tonnes, réalisée dans les exploitations fluviales du 
haut Tapajôs mais aussi dans de nombreux placers clandestins 
qui se réinstallent dans les territoires amérindiens ou les unités 
de conservation dès que la surveillance se relâche. De son côté, 
le gouvernement fédéral déclenche régulièrement de grandes opé- 
rations de répression appuyées par les forces armées, dénommées 
opérations « Agata » ou « Curare » (voir chapitre 7). 
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Figure 6.6 : production de bois tropical en Amazonie 
(ms, source IBGE]. 
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L’exploitation forestière en Amazonie suit des tendances simi- 
laires à l’orpaillage (figure 6.6). Elle croît en effet fortement durant 
la décennie 1980, notamment grâce aux arrangements entre fores- 
tiers et colons dans lesquels les seconds abandonnent les arbres 
de leurs parcelles en échange de l’ouverture de layons d’accès 
ou de l’usage de tracteurs pour déboiser. La place du Parä est 
particulièrement révélatrice, les périodes de grande production 
y correspondant au pic de la colonisation dans le Sud-Est. La 
chute est toutefois rapide à la fin des années 1990, notamment 
en raison de l’augmentation des contrôles’. Elle anticipe ainsi la 
diminution de la déforestation de la décennie 2000. L’une des 
caractéristiques de la filière forestière est sa mobilité et sa capacité 
de reconfiguration, comme cela a pu être observé à Paragominas 
(Stone, 1998) ou à Taïilândia (Fleury, 1999). 

Si les secteurs de l’économie de frontière fléchissent durant la 
décennie 2000, l’agriculture mécanisée et l’élevage connaissent 
au contraire une croissance continue (figure 6.7). L'élevage bovin 
croît ainsi de manière presque uniforme durant toute la période, 
avec toutefois une accélération marquée entre 1998 et 2003, pour 
les mêmes raisons que durant les années 1980, en particulier 
l’abondance des terres qui permet de pratiquer un système exten- 
sif à bas coût et la progression de la demande interne au Brésil 
(Bowman ef al., 2012). Le contexte demeure également porteur 
du fait de la continuité du soutien des autorités. La suspension 
des incitations fiscales au début des années 1990 n’a pas changé 
grand-chose puisque le fonds constitutionnel du Nord, un des 
mécanismes de développement régional mis en place par le Brésil, 
a concédé 3,5 milliards de dollars de crédits pour des fermes 
d'élevage entre 1989 et 2007 (May, Millikan et Gebara, 2011 : 
33). On note toutefois une structuration progressive du secteur, 
particulièrement sensible dans les années 2000, avec des inves- 
tissements de la part de grandes entreprises dans des abattoirs 
modernes et de grande capacité, et une amélioration de la qualité 
des troupeaux et des pâturages dans de nombreuses exploitations 
(Pacheco ef al., 2012). D’environ 25 millions de têtes en 1990, le 
troupeau amazonien a doublé début 2000, et dépasse les 80 mil- 
lions autour de 2010. Il représente désormais 40 % du troupeau 
brésilien, contre 17 % en 1990. 


26. Cette chute est peut-être aussi en partie due au fait que la production 
devient alors clandestine et le circuit de vente informel. 
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Figure 6.7 : production de soja et élevage bovin en Amazonie 
(source IBGE). 


Le complexe agricole autour du soja, lui, ne commence à 
se développer véritablement qu’entre 1986 et 1990 (figure 6.7), 
mais sa croissance est fulgurante et quasiment constante jusqu’en 
2014. Il se concentre principalement au sud de l’Amazonie où 
se trouvent des terres qui permettent la pratique de cultures 
mécanisées en grands domaines et dont le prix, comparé à la 
valorisation des terres dans le sud du Brésil, permet à des agri- 
culteurs du Paranä ou du Rio Grande do Sul de changer d’échelle 
en se composant des exploitations de très grande taille (Andersen 
et al., 2002 : 74). 

Il trouve également son point de départ dans la mise au point 
de solutions techniques de fertilisation et de culture adaptées au 
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Figure 6.8 : la production de soja et Les couloirs d'exportation 
en Amazonie (source IBGE). 


climat’, dans l’amélioration de l’infrastructure routière et dans 
un contexte fiscal et économique porteur (Arvor ef al., 2016). 
Le modèle technique mis en place dans le Sud et le centre du 
Mato Grosso se répand peu à peu vers le Nord (Arvor ef al., 
2009), notamment le long de la BR-163 et autour de la ville de 
Santarém, aidé par l’installation d’infrastructures portuaires pour 
faciliter l’exportation depuis |’ Amazonie. Des terminaux de trans- 
bordement des camions vers d’immenses barges sont construits à 
Porto Velho et plus récemment à Mirituba, et des ports de trans- 
bordement vers des navires de haute mer implantés à Itacoatiara et 
à Santarém, puis à Barcarena (figure 6.8). Inquiet de l’expansion 
possible de cette culture au détriment de la forêt, et sous pression 


27. Notamment l’adoption de la technique dite du « semis direct », qui permet 
d'éviter l’érosion des sols. 
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des grandes ONG internationales, le secteur accepte cependant en 
2006 de limiter la production dans les zones forestières (« mora- 
toire du soja », voir chapitre 7). Le complexe du soja reste donc 
pour le moment principalement concentré au Mato Grosso, où il 
ne se limite pas uniquement aux très grandes fermes mais regroupe 
des itinéraires techniques assez variés (Mier, 2016). Par ailleurs, 
percevant la vulnérabilité qu’il y a à dépendre d’un seul produit (et 
échaudés par plusieurs chutes des cours dans les années 2000), les 
grands producteurs se sont aujourd’hui diversifiés et ils associent 
la récolte de soja à des récoltes secondaires de maïs ou de coton 
réalisées sur les mêmes parcelles’ *. Quand on parle du soja, c’est 
donc plutôt d’un complexe agricole moderne, intensif et basé sur 
la grande propriété que l’on désigne. 


11.2 La reprise de la planification 


Désorganisée par la crise économique des années 1980, la planifi- 
cation pluriannuelle réapparaît au Brésil à partir de 1996”, quand 
le gouvernement du président Fernando Henrique Cardoso lance le 
programme Brasil em açäo (1996-1999). II sera suivi par quatre 
autres plans jusqu’en 2015 : Avança Brasil (2000-2003), Brasil 
de todos (2004-2007), Desenvolvimento com Inclusäo Social 
e Educaçäo de Qualidade (2008-2011) et Brasil sem miséria 
(2012-2015). Ces plans sont complétés par le Programme d’ac- 
célération de la croissance (PAC), lancé une première fois de 2007 
à 2010 et renouvelé de 2011 à 2014, qui consiste en fait à donner 
la priorité à une sélection d’investissements prévus dans les plans 
pluriannuels. Si chacun de ces plans insiste sur sa spécificité et 
sa manière d’aborder, au niveau national, l’une ou l’autre grande 
question sociale, leur finalité pratique est à la fois de poser les 
bases pour le financement de grandes infrastructures et de donner 
les grandes priorités sur l’organisation stratégique du territoire. 
Concernant l’Amazonie, ces orientations s’avèrent parfaitement en 
ligne avec les mesures proposées durant les années 1970-1980, et 
on note une très grande continuité d’un plan à l’autre. 


28. Ces cultures d’appoint peuvent même devenir les spéculations principales 
en fonction des cours respectifs de chacun des produits. 

29. Elle est en fait prévue dans la Constitution mais cette disposition ne sera 
mise en œuvre qu’à partir de 1996 et réglementée par un décret de 1998. 
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Ainsi, le plan Brasil em açäo favorisait-1l les infrastructures 
de transport pour l’exportation de la production agricole du 
centre-ouest et du Mato Grosso. Cette priorité se retrouve dans 
les éditions suivantes, qui financent l’asphaltage des routes 
BR-163, BR-174 ou BR-156, ainsi que la construction de 
l’écluse de Tucurui et l’aménagement des fleuves pour amé- 
liorer le transport en barge vers les ports d’Itacoatiara et de 
Santarém. L’ensemble constitue un ensemble « d’axes d’inté- 
gration » qui quadrillent le territoire amazonien et créent une 
nouvelle régionalisation (De Mello et Théry, 2003 : 13). On peut 
considérer que les augmentations rapides de la production de 
soja et du cheptel bovin à cette époque (figure 6.7) sont en par- 
tie le reflet de ces investissements. Les plans suivants insistent 
également sur la production d’énergie, avec le doublement de 
la capacité de production de Tucurui grâce à l’installation de 
nouvelles turbines, la construction de la centrale géante de Belo 
Monte et la création de lignes de transmission vers le sud du 
pays. On doit souligner l’importance des budgets alloués, qu’il 
convient de comparer aux investissements réalisés pour la pro- 
tection de l’environnement. Ainsi le programme Avança Brasil 
destine-t-1l à près de 70 milliards de reais les investissements 
vers l’Amazonie pour la période 2004-2007, à comparer avec 
les 250 millions de dollars du PPG7 dépensés entre 1994 et 
2009. Le fait est qu’une partie de ces investissements demeure 
théorique ou provient du secteur privé. Par ailleurs, l’environ- 
nement est abordé par les PPA, qui lui destinent entre 5 et 8% 
des financements. Même avec ces réserves, 1l est clair que les 
investissements dans des grandes infrastructures destinées soit 
à favoriser les exportations agricoles soit à renforcer l’infra- 
structure de production d’énergie ont représenté un volume 
plus de dix fois supérieur à celui engagé pour la protection 
de l’environnement. 

Enfin, le retour des politiques d’investissement à partir du 
début des années 2000 passait par une reformulation de la 
SUDAM. Discréditée par son rôle dans l’augmentation de la 
déforestation et par le peu d’efficacité des projets financés, 
celle-ci est transformée en « Agence de développement de 
l’Amazonie » (ADA) en 2001. Elle concentre alors ses finan- 
cements dans les régions déjà développées, notamment sous 
le concept « d’arrangements productifs locaux ». En 2007 le 
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gouvernement Lula promeut une « nouvelle SUDAM* », qui 
reprend les mêmes attributions et se concentre sur le dévelop- 
pement d’une économie compétitive et durable. L’instrument 
des incitations fiscales a été remis en œuvre et, de 2007 à 2017 
plus de 1 800 entreprises ont bénéficié de plus de 19 milliards 
de reais de subventions. Afin d’éviter un retour au passé, les 
incitations sont principalement concentrées dans le secteur de 
la production industrielle (le pôle de Manaus concentre près 
de la moitié des projets approuvés*!). Toutefois, les grandes 
entreprises agro-industrielles sont aussi financées. En parallèle, 
la SUDAM administre le fonds de développement de l’ Amazo- 
nie, qui a investi plus de 4 milliards de reais dans de grandes 
infrastructures, en particulier dans le domaine de la production 
et du transport de l’électricité. 


11.3 Des transformations sociales profondes 


Bien que le rythme soit un peu moins soutenu que durant les 
périodes précédentes, la croissance de la population amazonienne 
reste forte durant les décennies 1990 et 2000 (figure 6.9). Le 
nombre d’habitants passe ainsi de 17 millions en 1990 à 21 
en 2000 puis 25,5 en 2010. Toutefois, le taux de croissance 
moyen diminue fortement. Il est ainsi inférieur à 2% pour la 
période 2000-2010, contre 4% de 1980 à 1991. Cette forte 
diminution et l’alignement progressif avec les moyennes natio- 
nales amènent la géographe Bertha Becker à considérer que 
« l’Amazonie n'est plus une frontière démographique » (2004 : 
79). On peut toutefois nuancer ce point de vue en notant que 
le dynamisme démographique reste presque deux fois supérieur 
à celui du reste du pays. 

La concentration urbaine augmente elle aussi de manière impor- 
tante : 54,5 % en 1990, 68 % en 2000 et 71,8 % en 2010. Certes 
de nombreuses zones classées comme « urbaines » sur le plan 
administratif ne sont en fait que de gros villages ruraux, mais la 
tendance reste claire : la majeure partie de la population amazo- 
nienne n’est que très marginalement connectée au milieu naturel 
amazonien, et cette déconnexion ne cesse d’augmenter. 


30. Loi complémentaire 124 du 3/01/2007. 
31. Source SUDAM (2017). 
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Figure 6.9 : croissance et modification de la composition 
de la population des 9 États d'Amazonie (source IBGE). 


Une autre évolution importante concerne les migrations. 
L’Amazonie continue de recevoir une quantité importante de popu- 
lation depuis les autres États du Brésil, mais cela ne représente 
plus, entre 2000 et 2010, que 57 % des flux enregistrés entre 1970 
et 1980 (sachant que la population totale a augmenté de 159% 
dans le même temps). Il y a donc de manière générale une dimi- 
nution de la migration du reste du pays en direction de l’Ama- 
zonie, et une augmentation des migrations internes. Celles-ci (en 
comptant les migrations depuis le Maranhäo) représentent 57,9 % 
du total. L'État du Maranhäo, est devenu à partir de 1990 le prin- 
cipal pourvoyeur de population en direction de l’Amazonie, et la 
part des migrants qui en proviennent passe de 8,6 % en 1980 à 
près de 17 % après 1991. On peut fait un lien direct entre ce flux 
et les diverses politiques de réforme agraire et de régularisation 
foncière qui seront appliquées en Amazonie, puisque le Maranhäo 
est l’État du Brésil qui concentre la plus forte population rurale 
et la plus forte proportion de très petits établissements agricoles. 

Le changement dans les trajectoires migratoires apparaît clai- 
rement dans la carte 6.10, où l’épaisseur des flèches est propor- 
tionnelle à la proportion de chaque flux dans le total des migra- 
tions d’État à État enregistré pour les deux périodes 1985-1991 et 
2000-2010. On y note à la fois l’affirmation plus importante des 
migrations internes, en particulier du Parâ vers les autres États, 
et celle de la migration du Maranhäo vers le Parä, le Tocantins 
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1980 


1991 2000 2010 


Nombre de migrants 
venus en Amazonie 
depuis les autres régions 
durant la décennie 
précédente** 


945 845 


494 995 


463 868 | 537 102 


Proportion des migrations 
vers l’Amazonie sur 
l’ensemble des migrations 
entre États au Brésil 


13,8 % 


148 % 


17,6 % 15% 


Proportion des migrations 
depuis le reste du Brésil/ 
migrations internes à 
lAmazonie 


82,1 % 


59,1 % 


516% |) 4,1% 


Ratio des migrants venus 
du Maranhäo 


8,6 % 


15,8 % 


17,6% | 168% 


Taux de croissance 
annuel moyen de la 
population (Brésil) 


2,5 % 


1,9% 


1,6% 12% 


Taux de croissance 
annuel moyen de la 
population (Amazonie) 


3% 


4% 24% 1,9% 


Tableau 6.3 : migrations et démographie en Amazonie, 


1980-2010 (source IBGE] 


et le Mato Grosso. Les flux des autres régions vers l’Amazonie 
ne sont plus dominés par la migration des Gauchos vers le Mato 
Grosso, mais ce dernier continue d’être particulièrement attractif 
pour tous les États du Sud et du Sudeste. 


32. L’intervalle de migration pour ce recensement a été fixé à 5 ans pour le 
recensement de 1991 et non à dix comme dans les versions précédentes. Les 
résultats absolus ne peuvent donc pas se comparer directement. 
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Figure 6.10 : Les migrations vers l'Amazonie, 
comparaison 1985-1991 et 2000-2010 (source IBGE]. 


11.4 Conflits fonciers et réforme agraire : l'Amazonie comme 
réserve de terres ? 


Malgré l’attention reçue par les programmes PROTERRA et 
POLONOROESTE, le nombre des colons installés par le gou- 
vernement fédéral est plutôt faible jusqu’en 1985. La politique 
de «réforme agraire » en Amazonie s’est en effet bien plus 
concentrée sur la régularisation des titres fonciers. La tension 
sur les questions de terres est cependant très forte au début des 
années 1980, notamment dans la zone du « bec de perroquet” » 
et dans le sud-est du Par4 (en particulier dans l’ancien « polygone 
des castanhais » de Marabä**) du fait de la présence des ouvriers 
démobilisés du chantier de Tucurui et des grandes concentra- 


33. On désigne par ce nom le nord de l’État du Tocantins, délimitée par la 
confluence des fleuves Araguaia et Tocantins, qui dessine effectivement sur 
la carte un bec de perroquet. 

34. Comme on l’a vu, cette zone était utilisée depuis les années 1920 par des 
«patrons » qui avaient obtenu des concessions de l’État du Parä et faisaient 
venir de la main-d'œuvre d’autres régions au moment de la récolte des noix. 
Dans les années 1960 ces propriétaires ont soit vendu soit étendu leurs domaines 
au-delà des limites concédées, et ils ont changé d’activité, se lançant dans le 
déboisement et l’élevage bovin. 
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tions de garimpeiros autour de Cumaru et de la Serra Pelada. On 
dénombre ainsi près de 50 000 personnes installées sur environ 
200 propriétés abandonnées et une grande violence règne : l’on 
compte 1 017 assassinats ruraux de 1982 à 1992 dans le Bec de 
perroquet (Hall, 1997 : 173). 

En 1985, le président Sarney décide de remédier à la situation 
en promulguant un « plan national de réforme agraire » (PNRA) 
prévoyant l'installation de 1,4 million de familles dans tout 
le Brésil (à la différence des années 1970 dans lesquelles les 
lots proposés se trouvaient exclusivement en Amazonie). Pour 
autant, le rythme des installations réelles fut loin de cet objectif 
affiché (figure 6.11) : entre 1985 et 1990, seuls 90 000 lots sont 
distribués dans tout le Brésil, à peu près autant distribués par 
les États fédérés qui usent des prérogatives retrouvées après la 
Constitution de 1988. Au début des années 1990, la réforme 
agraire passe au second plan (le ministère du même nom a été 
supprimé en 1989). Selon un bilan établi en 1994, un peu plus 
de 100 000 familles ont été installées en Amazonie entre 1970 
et 1990 (Le Tourneau et Bursztyn, 2011). 

Comme le montre le graphique 6.11, c’est à partir de 1995 
que l’effort d’installation dans cette région devient véritable- 
ment massif, notamment en réaction au massacre de paysans 
sans terre à Corumbiara et Eldorado de Carajäs. À ce moment, 
le gouvernement de Fernando Henrique Cardoso se fixe pour 
but d’installer 280 000 familles sans terre en quatre ans, 
objectif renouvelé pour son second mandat. Au total, environ 
247 000 familles (65 % du total des bénéficiaires) reçoivent des 
lots en Amazonie durant les huit ans de sa présidence. Mais 
cette distribution correspond mal à la géographie des conflits 
fonciers au Brésil. Selon Hoefle (2000) l’Amazonie représentait 
à cette époque moins de 10 % des invasions de terre organi- 
sées par le Mouvement des sans-terres (MST), mais a reçu 
2/3 des familles installées dans tout le Brésil. Bien qu’une 
grande partie des surfaces utilisées dans les années 1990 aient 
été obtenues par des expropriations (indemnisées), la région 
est donc utilisée, de la même manière que sous les gouver- 
nements militaires, comme une grande réserve foncière qui 
doit aider à résoudre les problèmes des autres régions. Ce fait 


35. Souvent acquises dans le cadre des politiques d’incitation fiscales puis 
laissées pour compte par la suite. 
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et la déforestation qui sévit dans les lotissements de réforme 
agraire obligent l’'INCRA à s’engager, en 2003, à ne plus créer 
de projet dans des régions de forêt primaire (Le Tourneau et 
Bursztyn, 2011 : 208). 
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Figure 6.11 : rythme et modalités des lotissements 
de réforme agraire en Amazonie. 


Ces contraintes modifient profondément son action durant le 
gouvernement Lula. Si 172 000 familles sont encore bénéficiaires 
de la réforme agraire en Amazonie, le type de ces installations 
change, comme le montre le graphique 6.11. Les modalités de 
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lotissements «socio-environnementaux » dominent désormais. 
Plus qu’à l’installation de nouvelles familles, l’'INCRA procède à 
la reconnaissance des communautés traditionnelles pour lesquelles 
il crée force nouveaux PAE. Toutefois, depuis 2010 le rythme de 
création des lotissements a drastiquement chuté, jusqu’à devenir 
pratiquement nul en 2015, principalement du fait de la réorien- 
tation du dispositif vers les questions de régularisation foncière 
(voir IIL2). 


Figure 6.12 : souvent installés à la va-vite au milieu de la forêt, 
la capacité des colons installés par l'INCRA à se maintenir 
est un problème crucial pour Le succès de La « réforme agraire ». 


L’un des problèmes fondamentaux rencontrés par la politique de 
«réforme agraire » (en fait de distribution de terres) en Amazonie 
est la question de la rentabilité des exploitations et de l’instabilité 
de la population qui en découle (figure 6.12). Les trajectoires des 
petits colons sont assez convergentes (Coy 1996 ; Walker, Moran 
et Anselin, 2000 ; Browder et al., 2008). Au début, le défriche- 
ment progressif de la parcelle permet de dégager des revenus, 
puis la nécessité d’investir dans des solutions techniques (fer- 
tilisation, mécanisation) pour maintenir les rendements crée un 
goulot d’étranglement. Deux solutions sont alors possibles. Les 
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colons qui disposent d’un peu de capital ont intérêt à acheter 
les parcelles de voisins qui ont moins de succès. En augmentant 
leur surface, ils peuvent atteindre un volume d’élevage suffisant 
pour se maintenir, Voire pour initier une mutation technologique 
(sélection des races, amélioration des pâturages, etc.). Les colons 
qui ne disposent pas d’argent ont, eux, intérêt à vendre leur par- 
celle, ce qui leur permet de disposer d’un petit capital pour aller 
recommencer ailleurs. Mais ce faisant, ils alimentent le cycle de 
la demande de terre... Certes de nombreux dispositifs visent à 
éviter qu’une personne puisse bénéficier plusieurs fois des pro- 
grammes de l’INCRA, mais la difficulté à établir les identités et 
la possibilité d’inscrire une nouvelle parcelle au nom d’un conjoint 
ou d’un proche limitent grandement leur efficacité. L’intensité 
du mouvement autour des parcelles de la réforme agraire se voit 
dans le fait que jusqu’à 72 % d’entre elles ont pu changer une 
ou plusieurs fois de propriétaire (ce qui est en principe interdit 
tant que les titres de propriété ne sont pas émis) entre 1970 et 
2003 (Ludewigs et al., 2009). 

L'impact de la réforme agraire, qui a créé des centaines de 
milliers de petites exploitations, a permis d’infléchir légèrement 
la courbe de la concentration foncière même si, comme on l’a 
souligné, nombre de parcelles finissent au fur et à mesure par 
se trouver dans les mêmes mains. Le tableau 6.4 montre la taille 
moyenne des établissements agricoles de 1970 à 2006. On observe 
d’abord trois réalités distinctes. Au Maranhäo, tout d’abord, ils 
sont particulièrement petits, ce qui explique la migration massive 
vers le reste de l’Amazonie : la terre y est rare. En Mato Grosso 
au contraire, prédominent les grandes et très grandes propriétés. 
La taille moyenne y est 15 fois au moins celle enregistrée au 
Maranhäo et surtout elle augmente de manière importante, reflétant 
le mouvement de ruée de grands agriculteurs capitalisés vers cet 
État. Dans le reste de la région nord, la taille moyenne demeure 
proche de celle des lots distribués initialement au colon, autour 
de 100 ha. L’impact de la réforme agraire est visible dans ces 
deux derniers cas : augmentation importante de la taille moyenne 
entre 1985 et 1995, puis diminution en 2006, reflet de l’effort 
décrit plus haut. Il sera intéressant de voir si la tendance à l’aug- 
mentation perdure dans le prochain recensement agricole, ce qui 
est probable. En effet, en l’absence de grande redistribution ou 
d’ouverture de zones nouvelles, le processus de concentration 
foncière ne peut que s’affirmer. 
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1970 | 1975 | 1980 | 1985 | 1995 | 2006 


Région Nord 88,8 96,7 | 101,8 | 115,1 | 130,8 | 116,7 


Mato Grosso 374,8 | 391,1 | 545,2 | 485,6 | 632,8 | 430,9 


Maranhäo 27,2 25,0 30,5 29,3 34,1 45,4 


Tableau 6.4 : taille moyenne des établissements agricoles 
en Amazonie (ha, source IBGE Censo agropecuärio) 


En dépit de cette question, il existe désormais des zones rurales 
stabilisées dans plusieurs régions d’Amazonie comme le centre 
de Rondônia, la Transamazonienne, ou la région de Marabä (De 
Sartre, 2006 : 205). Elles sont habitées par une petite paysanne- 
rie qui cherche son équilibre, notamment vis-à-vis des relations 
avec les zones urbaines (en particulier eu égard à la question 
des études pour leurs enfants) et des modèles de production à 
adopter. Car si de nombreux paysans amazoniens seraient tentés 
par l’investissement dans des cultures permanentes ou dans des 
circuits alternatifs, leur rentabilité et les circuits commerciaux 
associés sont loin d’être clairs. L’apparition du Rondônia comme 
une grande zone pour la production de lait (2,3 % du total national, 
9° producteur devant le Mato Grosso), qui permet à de petites 
exploitations d’être rentables, offre de ce point de vue un modèle 
intéressant. 


11.5 Enjeux géostratégiques : 
crainte de « l’internationalisation » et intégration continentale 


Une grande partie de l’évolution de l’Amazonie brésilienne 
de 1985 à 2015 est liée à des calculs géostratégiques de la 
part des différents gouvernements. Comme pour la politique éco- 
nomique, c’est une impression de continuité qui domine, avec 
deux principes servant de fil rouge : d’un côté une inquiétude 
vis-à-vis de la possibilité d’ingérences étrangères et de l’autre la 
volonté de consolider une intégration économique du continent 
sud-américain en confortant le rôle de l’Amazonie comme car- 
refour vers de nombreux pays, Venezuela, l’Équateur, le Pérou 
ou l’arc caraïbe. 
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La crainte de l’ingérence étrangère fut à l’origine de prises 
de positions et polémiques qui ont notamment rendu difficile la 
reconnaissance de nombreux territoires amérindiens, comme les 
territoires amérindiens Yanomami ou Evaré (du peuple Tikuna). 
Elle fut surtout le prétexte au développement de deux grands 
programmes militaires dans la région, le projet Calha Norte et le 
Système de surveillance de l’Amazonie (SIVAM). 

Le premier naît au lendemain du retour à la démocratie et 
on peut y voir une tentative du régime civil de détourner les 
énergies militaires de la conduite des affaires du pays. Il a 
été lancé en secret et n’a été révélé que deux ans après avoir 
effectivement débuté. Basé sur les analyses du Conseil de sécu- 
rité nationale, il consiste en une série de bases militaires sur 
la frontière du nord de l’Amazonie, de l’Atlantique au Pérou, 
pour y pallier la faiblesse de la présence étatique, et faire face 
à certaines menaces, comme de possibles actions de déstabi- 
lisation venues du Surinam, à l’époque dirigé par un régime 
socialiste, l’émergence de territoires amérindiens autonomes 
(notamment les Yanomami, voir Le Tourneau, 2010 : 138) et 
« l’intense intérêt international pour ce qui touche à l’Amazonie 
brésilienne ». Le plan est structuré en trois volets. Le premier 
concerne l’action du ministère des Relations extérieures à qui 
il revient de délimiter les frontières mais aussi d'augmenter les 
relations bi- et multilatérales avec les voisins (commerciales, 
coopération technique, etc.). Le deuxième prévoit l’augmentation 
de la présence militaire, notamment celle de l’ Armée de terre, 
sur les frontières (voir chapitre 9). Enfin, le dernier concerne 
la FUNAL qui doit reconnaître les territoires des Amérindiens 
mais en minimisant leurs prétentions territoriales. La répartition 
des ressources se fait principalement au bénéfice de l’armée 
(78 % au total, dont 46 % pour l’Armée de terre, 21,5 % pour 
la Marine et 10,5 % pour l’ Armée de l’air), le reste étant réparti 
entre FUNAI, ministère des Relations extérieures et d’autres 
organismes gouvernementaux. 

Dans les années 1990, ce programme est réorienté vers des 
fins sociales, incluant notamment des actions de l’armée (en par- 
ticulier des services de santé) en faveur des populations locales. 
Mis en sommeil à la fin de la décennie, il est réactivé au début 
des années 2000, incluant une plus forte de dimension de déve- 
loppement local (1l sert par exemple à financer la construction 
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d’abattoirs municipaux dans des villes isolées comme Säo Gabriel 
da Cachoeira). 

Le programme SIVAM participe du même souci de contrôle 
territorial. Il part de la constatation de l’absence de surveillance 
de l’espace aérien de l’Amazonie par les autorités brésiliennes, 
ce qui rend la région vulnérable aux activités illicites (en parti- 
culier le trafic de drogue à la frontière avec la Colombie**), 
mais qui diminue aussi la sécurité des transports, comme le 
montra le crash du vol Varig 254 en 1989 : en l’absence 
d’un suivi radar, il n’a pas été possible de détecter que cet 
avion se trompait de cap, ce qui l’obligea à un atterrissage 
forcé catastrophique en pleine forêt. Un grand projet est donc 
mis sur pied pour installer des équipements de contrôle pour 
l’ensemble de la région (notamment 25 stations radar et 5 avions 
de surveillance aérienne), mais aussi pour doter l’ Armée de 
l’air de capacité d’interception de petits avions et d’attaque 
d’objectifs en forêt en installant des escadrilles de chasseurs 
Super Tucano (EMB-314, produits par EMBRAER), mono- 
moteurs rustiques adaptés à l’appui au sol, à l’interception de 
petits avions, ou à la surveillance, de jour comme de nuit. Au 
vu des préoccupations écologiques, au volet Système de sur- 
veillance de l’Amazonie (SIVAM), d’orientation militaire, est 
ajouté un volet civil, destiné au contrôle de l’usage des sols, 
le Système de protection de l’Amazonie (SIPAM). Le projet 
fera polémique principalement en raison de la concurrence entre 
la firme américaine Raytheon et la française Thomson CSF, 
les premiers proposant en plus de leurs services un prêt de 
1,4 milliard de dollars pour le financer. 

L’inquiétude sur la souveraineté brésilienne en Amazonie, qui 
perce dans la mise en place du Calha Norte et du SIVAM, reste 
vive. L’on reproche régulièrement à l’Église ou aux ONG inter- 
nationales en Amazonie de vouloir dominer à leur profit certaines 
parties du territoire amazonien ou de manipuler les Amérindiens 
pour ce faire (figure 6.13). Ces inquiétudes percent nettement dans 
l’influente Revue du club militaire (de Andrade, 2005 : 119). La 
volonté d’y répondre apparaît également dans d’autres domaines 


36. À la même période le gouvernement américain fait monter en puissance 
son dispositif dans ce pays. Refusant la présence de bases américaines sur son 
sol, le Brésil veut démontrer qu’il a la capacité de contrôler son espace de 
crainte de se voir imposer un système externe. 


LCARLOS ALBERTO LIMA MENNA BARRETO 
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Figure 6.13 : la crainte de l'internationalisation de l'Amazonie 
et la dénonciation d'une manipulation des Amérindiens : 
couverture d'un livre publiée par la « bibliothèque de l'armée ».. 
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de l’action gouvernementale. Ce n’est ainsi pas pour rien que 
le programme de protection de l’environnement du gouverne- 
ment Sarney se nomme « notre nature ». Héritier du Conseil 
de sécurité nationale et longtemps encore dominé par les mili- 
taires, le secrétariat aux Affaires stratégiques (SAE) supervise 
de son côté la plupart des actions qui ont trait à l’Amazonie, 
notamment les politiques de zonage mises en place dans les 
années 1990 (voir IIL.3) ou le SIPAM. Une partie de la méfiance 
vis-à-vis de l’étranger est aussi due à une mauvaise stratégie 
de la part de certains acteurs internationaux. Ignorant le senti- 
ment patriotique de la plupart des Brésiliens, 1ls s’érigent soit 
en critiques féroces soit en donneurs de leçon, ce qui crispe 
l’opinion publique locale au lieu de la convaincre de changer 
ses manières de faire. Ce sentiment est encore plus fort en 
Amazonie même. 

L’autre versant de la géostratégie brésilienne en Amazonie 
depuis 1985 concerne la promotion de la région comme un 
carrefour d’intégration pour le nord du continent. Il représente 
une innovation dans la mesure où, depuis la période coloniale, 
le Brésil avait plutôt cherché à rendre étanche ses frontières 
amazoniennes. Il manifeste à la fois une nouvelle confiance 
dans la puissance du pays relativement à ses voisins et une 
nouvelle orientation de la diplomatie du Brésil qui promeut 
désormais agressivement ses exportations. Deux faits princi- 
paux illustrent ces orientations. Le premier est la tentative de 
renforcement du Traité de coopération amazonien qui, signé en 
1979, n’a été jusqu’au début des années 2000 qu’une réaffirma- 
tion par l’ensemble des pays de la région de leur souveraineté 
sur leurs portions respectives, assortie quelques initiatives de 
rapprochement comme la création du réseau des universités 
amazoniennes (UNAMAZ). Les choses changent cependant 
avec la création d’une organisation multilatérale pour suppor- 
ter la coopération, dont le secrétariat est installé à Brasilia. 
Ce pas symbolique n’aura toutefois que peu de conséquences 
pratiques, la plupart des actions proposées par cette organisa- 
tion manquant de financement. Elle sert plutôt à promouvoir 
certains des savoir-faire brésiliens, notamment en matière de 
cartographie, ou à échanger des informations, notamment sur 
la question environnementale*?. 


37. Voir le diagnostic « GEOAmazonia » publié en 2009. 
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Au début des années 2000 également, le Brésil s’engage dans 
l’initiative d’intégration régionale sud-américaine (IIRSA), dont 
l’objectif est de renforcer les infrastructures de communication, 
notamment routières ou fluviales, afin de promouvoir le commerce 
entre les pays du sous-continent. Bien que la plupart des projets 
présentés aient en fait déjà été à l’agenda*, cette initiative sou- 
ligne l’effort réalisé par le Brésil pour connecter ses frontières 
amazoniennes aux régions voisines. On note ainsi la construc- 
tion de ponts binationaux sur l’Oyapock, aux frontières avec le 
Guyana ou avec la Bolivie et le Pérou, ou encore l’asphaltage de 
la route reliant Manaus à la frontière vénézuélienne alors qu’en 
parallèle une ligne de transmission est construite depuis la centrale 
de Guri, au Venezuela, vers le Roraima. Mais ce sont surtout 
deux chantiers d’intégration Est/Ouest, ou Atlantique/Pacifique, 
qui retiennent l’attention (figure 6.14). Le premier, plus avancé, 
consiste en la construction des tronçons manquants pour connecter 
la BR-364, asphaltée côté brésilien, jusqu’à la tri-frontière avec 
le Pérou et la Bolivie, vers le Pacifique. En partie financée par 
le Brésil, la liaison est ouverte en 2010. L’autre concerne la mise 
en place d’un corridor fluvial et routier utilisant l’ Amazone au 
moins jusqu’au port d’Iquitos puis les routes pour traverser les 
Andes. Bien que les flux ne se soient pas encore vraiment mis en 
place, ces couloirs devraient en théorie augmenter la compétitivité 
des exportations agricoles du sud de l’Amazonie en leur donnant 
un accès rapide à la façade pacifique et donc au marché chinois, 
leur principal débouché. 


[Il Un partage du territoire ? 


La montée en puissance du mouvement écologiste, l’expansion 
continue de la frontière agricole et la volonté du gouvernement 
fédéral de reprendre la main sur les processus en cours ont 
amené à un partage de fait de l’espace amazonien, particulière- 
ment manifeste durant les années 1990, et auquel les politiques 
d'aménagement du territoire tentent aujourd’hui de donner un 
sens. En effet, bien qu’une sorte de course ait été engagée entre 


38. Pour le Brésil la plupart des projets IIRSA font partie aussi des pro- 
grammes pluriannuels. 
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la création de territoires protégés, sous divers statuts, et l’appro- 
priation privée, il reste encore près de 700 000 km? de terres 
publiques sans usage défini (Azevedo-Ramos et Moutinho, 2018), 
et de leur sort dépend sans doute en grande partie le maintien 
de l’écosystème forestier. 


111.1 La multiplication des aires protégées 


Les années 1990-2000 ont vu la convergence de plusieurs 
mouvements vers la création d’une immense mosaïque d’aires 
protégées, pour de nombreuses raisons. D'abord, l’application 
des dispositions constitutionnelles relatives aux Amérindiens 
puis, mais dans une bien moindre mesure, aux Quilombolas. 
Ensuite, pour beaucoup, les luttes sociales des populations tra- 
ditionnelles, finalement traduites par l’obtention de statuts fon- 
ciers assimilés à des aires protégées”. Également, la volonté 
du gouvernement brésilien de répondre aux pressions interna- 
tionales sur l’environnement en mettant en avant son effort de 
conservation, réunissant pour ce faire à partir de 2007 tous ces 
types de territoire sous une même politique fondée sur le déve- 
loppement durable et la conservation des écosystèmes. Enfin, 
le mouvement de décentralisation observé à partir de 1988, 
certains États amazoniens se mettant alors à créer eux-mêmes 
des aires protégées pour obtenir des financements internationaux 
ou modifier leur image. 

Le résultat de cette évolution est présenté dans le gra- 
phique 6.15. On y distingue très clairement une évolution assez 
convergente du dispositif quelles que soient les modalités mises 
en œuvre et plusieurs phases de progression rapide : au moment 
de la conférence de Rio (1992), entre 1996 et 1998 (fin du pre- 
mier mandat de Fernando Henrique Cardoso), entre 2006 et 2008 
(mandat du président Lula et mise en place des plans de lutte 
contre le déboisement). On note aussi l’influence des programmes 
PPTAL (terminé en 2008) et ARPA. Depuis 2010, cependant, le 
mouvement semble largement se tasser dans toutes les catégories. 
Les chiffres sont également remarquables. Le total des aires pro- 
tégées atteint ainsi 2,4 millions de km? en 2015 (contre 462 000 


39. Pour une analyse des différences entre les régimes de propriété de tous 
ces types de territoires, voir Benatti, 2011 : 98 et 106-108. 
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en 1990 et 1,27 million en 2000), soit 48 % de l’ensemble de 
l’Amazonie légale“. 

Les territoires amérindiens représentent la plus grande partie 
de cet ensemble (1,12 million de km?), suivis par les unités de 
conservation fédérales (plus de 670 000 km?) et les unités de 
conservation des États fédérés (plus de 581 000 km?). Les terri- 
toires quilombolas, eux, représentent une surface bien plus faible 
(18 500 km’), alors que les PAE, privilégiés par l’'INCRA pour 
répondre aux demandes des communautés traditionnelles à partir 
de 2006, représentent désormais une fraction non négligeable de 
l’espace amazonien (près de 100 000 km?). Ces chiffres sont pro- 
bablement encore appelés à croître, du fait des demandes locales 
(en 2016 il existait une soixantaine de territoires amérindiens à 
l’étude en Amazonie et selon le CIMI plus de 294 revendications 
n’ont pas encore été prises en considération*!), mais aussi parce 
que la création d’aires protégées est la manière la plus simple et 
la moins chère de « faire du bilan » en matière environnementale. 

L'importance de ce dispositif dans la réduction des déboise- 
ments est souvent mise en avant (Nepstad ef al., 2006 ; Cristosomo 
et al., 2015). Durant les années 2000, on a créé des « mosaïques 
d’aires protégées » pour stopper ou contenir l’avancement des 
fronts pionniers dans des régions stratégiques, comme aux alen- 
tours de la BR-163 nouvellement asphaltée, ou un vaste ensemble 
d’unités de conservation, en particulier la «terre du milieu”? », 
a été destiné à diminuer la pression induite. Si la promulga- 
tion de ces aires protégées a entraîné une chute des prix des 
terres concernées, dissuadant en partie les fermiers (Taravella, 
2007), elle n’a pas totalement empêché les invasions et se trouve 
actuellement au centre de conflits très violents (Doblas, 2015). 


40. Le graphique indique 2,5 millions car il prend en compte le cumul des 
aires pour chaque type. Il faut soustraire environ 100 000 km? de superposi- 
tions entre territoires amérindiens et unités de conservation. Certaines de ces 
aires sont aussi superposées aux Zones attribuées en 1989 pour l’usage de 
l’armée brésilienne (décrets 95.859 du 22/03/1988 et 97.956 du 30/03/1989 
qui affectent un total de 35 zones, pour un total de près de 60 000 km, pour 
usage militaire ; certaines ont depuis été rendues à des usages civils). 

41. Rapport CIMI Violéncia contra os Povos Indigenas no Brasil. Dados de 
2016, Brasilia : CIMI, 2016. 

42. On désigne ainsi les terres situées entre le fleuve Xingu, à l’Est et la 
route BR-163, à l’ouest qui configurent un isthme forestier au milieu de ces 
deux fronts de déforestation. 
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Figure 6.15 : surfaces cumulées des aires protégées 
d'Amazonie par type 
(UD = usage durable, PI = protection intégrale ; 
source INCRA, MMA, RAISG] 


Des unités de conservation ont aussi été créées pour faire barrage 
à la déforestation dans le sud de l’État d’Amazonas (région d’Hu- 
maita) ou dans la région de la BR-319 (Manaus-Porto Velho). 
Mais la création formelle de ces unités ne signifie pas que toutes 
soient effectivement implantées et encore moins libres d’invasions. 
De nombreux territoires amérindiens ont ainsi fait face à des ruées 
vers l’or (T.I. Kayap6, T.I. Yanomami...) ou vers les diamants 
(TL. Cinta Larga) durant les trois décennies 1980-2010. De nom- 
breuses unités de conservation sont également envahies par des 
éleveurs ou par les forestiers, l’un des cas les plus célèbres étant 
celui de la réserve biologique du Gurupi. Les invasions sont de 
grande ampleur : en 2008 l’IBAMA avait ainsi saisi 12 600 têtes 
de bétail en une seule opération, déclenchée dans plusieurs régions 
du Parä et de Rondônia. Le ministre de l’Environnement Carlos 
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Minc avait menacé de les vendre aux enchères, déclenchant une 
intense polémique avec le lobby rural de l’Assemblée nationale. 

Un problème plus complexe commence par ailleurs à surgir, 
concernant la gestion des territoires une fois passée la phase de 
lutte pour leur obtention et les changements de pratiques des 
populations traditionnelles. Le dispositif des aires protégées est 
largement basé sur une vision des populations traditionnelles pré- 
servatrices de l’environnement“alors que dans bien des cas elles 
cherchent avant tout à conserver leur accès à la terre. Comme 
le résument Carneiro et Almeida (2000), pour les seringueiros 
du Juruä, il s’agissait davantage d’une lutte sociale menée par 
des gens ayant des pratiques de conservation que d’une véritable 
lutte écologique. Une fois passée la « menace commune » les 
unissant aux ONG écologistes (Hall, 2000 : 108), la question 
des activités économiques possibles dans les territoires obtenus 
se pose autrement (voir chapitre 9). 

La superposition de territoires amérindiens avec des aires pro- 
tégées, qui limite théoriquement l’usage des ressources, ou les 
stratégies opposées de certains villages ou groupes sont aussi à 
l’origine de conflits. Ainsi, en Amazonas, certains villages instal- 
lés dans la vérzea revendiquent-ils une identité amérindienne, ce 
qui remet en question l’équilibre des accords de pêche et de la 
gestion des lacs puisque, à la différence des RDS ou des PAE, 
les TI sont interdites d’accès à toute personne qui n’appartient 
pas au groupe ethnique en faveur duquel elles sont instituées 
(Menezes, Siena et Rodriguez, 2011 : 351-52). 

L’articulation des différents types d’aires protégées est un défi 
de plus en plus important, puisque des régions aux statuts diffé- 
renciés peuvent voisiner, ce qui implique de coordonner objec- 
tifs et moyens. Des « mosaïques d’aires protégées » disposant de 
conseils représentatifs et destinées à permettre un dialogue des 
différentes administrations sont reconnues par la loi du SNUC 
depuis 2002 et un certain nombre commencent à être organisées. 
On en compte sept en Amazonie à l’heure actuelle, notamment la 


43. Cette vision est particulièrement développée par Diegues (1998) et très 
bien résumée par Pierre et Françoise Grenand : « On étend la catégorie de 
caboclo à toute la paysannerie amazonienne et on postule que le caboclo a 
la clé d'une exploitation raisonnée (on ne dit pas encore durable) de l’Ama- 
zonie. [...] De culture insaisissable, la culture cabocla est devenue culture 
symbolique. » (1990 : 21). 
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mosaïque ouest de |’ Amapä et nord du Parä, de loin la plus grande 
zone protégée de forêt tropicale du monde, qui recouvre environ 
12,4 millions d’hectares. Mais les résultats effectifs, au-delà de 
réunions ponctuelles, peinent à apparaître. Le défi est grand, par 
exemple dans la région du Rio Negro qui dispose depuis 2018 
du statut de zone RAMSAR et où seize territoires amérindiens 
ou unités de conservation différents sont concernés. 


111.2 Des tentatives pour ordonner le chaos foncier... 
au détriment de l’environnement ? 


La situation foncière de l’Amazonie a toujours été une source 
de préoccupation pour les gouvernements et la cause de nom- 
breux abus, favorisant in fine la déforestation à grande échelle. 
Sa complexité a plusieurs causes. La première, c’est évidemment 
l’héritage des périodes précédentes, en particulier le boom du 
caoutchouc. De nombreux titres fonciers ont alors été émis, très 
imprécis quant à leur localisation, rendant possible toute sorte 
d’abus. La seconde est l’absence jusque récemment d’un sys- 
tème de cadastre centralisé, permettant de consulter facilement 
l’ensemble des titres d’une zone donnée. Les offices notariaux 
(parfois basés dans d’autres États) disposaient chacun des titres 
vendus par eux, et chaque administration, de sa propre base de 
données. Par ailleurs, de nombreux programmes au sein d’un 
même organisme pouvaient ne pas communiquer entre eux, et 
l’absence d’informatisation limitait de toute manière les possibi- 
lités d’éviter les conflits. Les conditions propres à l’Amazonie 
(éloignement, peu d’accessibilité, immensité) ont toujours mis à 
l’épreuve les limites des systèmes proposés. Dès lors, il n’est pas 
rare que des titres aient été émis de bonne foi sur des zones déjà 
préemptées pour d’autres usages. Enfin, le maintien au Brésil des 
principes de la loi sur les terres de 1850, et notamment la possi- 
bilité pour tout citoyen de s’installer sur des terres publiques et 
d’en requérir la propriété (posse), crée une situation particulière 
dans laquelle l’univers des propriétés à recenser évolue sans cesse, 
ce qui rend très difficile non seulement la mise en place d’un 
cadastre, mais aussi la cartographie précise des terres demeurant 
dans le domaine public. 

Les conséquences de tout cela se sont fait sentir tout au 
long des années 1980 et 1990. Des centaines de milliers de 
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posses se sont accumulés auprès de l’INCRA, qui, polarisé 
après 1985 sur la création des lotissements de réforme agraire, 
s’est montré incapable de les transformer en titres de propriété 
formels. Profitant de la fragilité du système, des grileiros“* ont 
accaparé de grandes surfaces. En 1999, l’INCRA recensait près 
de 1 600 titres de propriété invalidés en Mato Grosso, Parä et 
Amazonas, couvrant plus de 56,6 millions d’hectares (INCRA, 
1999 : 6). De son côté, le service forestier brésilien était inca- 
pable en 2006 de préciser la situation foncière de 40% des 
zones concernées par ses « districts prioritaires » (Barreto ef al., 
2008 : 13)... L’enjeu est de taille, car on estime le volume des 
terres publiques sans destination à 70 millions d’hectares sur 
lesquels se seraient produits 25 % du déboisement enregistré 
depuis 2000 (Azevedo-Ramos et Moutinho, 2018), et qui stoc- 
keraient 20 % du carbone « non protégé » du Brésil (Guidotti, 
Freitas et Sparovek, 2017). 

Les retards dans l’enregistrement des posses se sont avérés 
de plus en plus pénalisants pour les « propriétaires » à la fin 
des années 1990 et au début des années 2000, lorsque les poli- 
tiques de contrôle de la déforestation ont induit une limitation 
des titres acceptés pour les demandes de crédit rural ou d’enre- 
gistrement des activités d’exploitation forestière (Brito et Barreto, 
2011 : 143). Par ailleurs, un des angles morts de la législation 
brésilienne concernait la régularisation des propriétés moyennes 
selon les critères amazoniens : des dispositions existaient pour 
les terrains inférieurs à 100 ha (régularisation à la discrétion des 
organismes fédéraux ou fédérés) et supérieurs 2 500 ha (besoin 
d’une autorisation du Congrès), mais rien pour les intermédiaires. 
Sous la pression des posseiros, dont la plupart payaient des impôts 
fonciers bien que leurs titres n’aient pas été légalisés, le gou- 
vernement commença par rendre plus flexibles les critères de 
régularisation en 2005 (jusqu’à 500 ha) puis en 2008 (jusqu’à 
1 500 ha) avant de proposer en 2009 un programme fédéral de 
régularisation“, transformée quelques mois plus tard en un grand 
projet le Terra legal“. 


44. Voir chapitre 5. 

45. Loi 11.952 du 25/06/2009, réglementée par le décret d’application 6.952 
du 28/10/2009. 

46. Loi 11.196 du 21/11/2005 et loi 11.763 du 1/08/2008, voir Brito et Barreto 
(2011). 
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Partant du principe que les posseiros défrichent souvent pour 
démontrer leur occupation effective, l’un des objectifs du pro- 
gramme est d’éliminer le stock de demandes de régularisation non 
traitées et de les insérer dans un cadastre numérique fiable permet- 
tant de vérifier le respect des lois environnementales. On prévoyait 
donc la titularisation de près de 300 000 propriétaires effective- 
ment installés avant 2004 pour un total de 67,4 millions d’hectares 
(13,42 % de l’ensemble de l’Amazonie). Dans la continuité des lois 
adoptées durant les années précédentes, les procédures de régulari- 
sation furent simplifiées jusqu’à 1 500 ha, et le prix de vente des 
terres subventionné jusqu’à environ 400 ha. De nombreuses voix 
s’élevèrent alors, en particulier dans les mouvements écologistes, 
pour dénoncer ce qui apparaît comme une manière de brader une 
nouvelle parcelle de l’Amazonie au lobby rural. Toutefois, malgré 
les annonces initiales et l’organisation de {ask forces censées agir 
sur le terrain, le programme patine. Moins de 300 titres ont été 
émis en 2009 et 2010, années de départ du programme, et fin 2017 
le total est d’à peine plus de 28 300 régularisation’. 

Si la régularisation des terres était une revendication impor- 
tante du lobby rural en Amazonie, la révision des normes envi- 
ronnementales en était une autre, dans le but à la fois d’aug- 
menter la proportion des propriétés utilisables pour les cultures 
ou l’élevage, et de diminuer la pression, via des amendes pour 
déforestation illicite, exercée par les autorités environnementales. 
En 2012 et après un intense débat avec les défenseurs de l’envi- 
ronnement, le lobby rural obtint une révision majeure du Code 
forestier de 1965%. Les déboisements illégaux réalisés avant 2008 
sont amnistiés, et le calcul des aires protégées obligatoires dans 
les propriétés (aires de protection permanente et réserve légale) 
est modifié, permettant une réduction effective de leur surface 
(Soares Filho ef al., 2014), estimée à 22 millions d’hectares 
pour l’Amazonie*”. Enfin, un mécanisme de compensation est 
introduit, par lequel les propriétaires qui ont dépassé leur quota 


47. Source ministère de l’Intégration nationale/sous-secrétariat à la régula- 
risation foncière en Amazonie légale : http://www.mda.gov.br/sitemda/sites/ 
sitemda/files/user img _1832/Fichas%20Apresenta%C3%A7%C3%A30%20 
Terra%20Legal.pdf 

48. Loi n° 12.651, de 25 mai 2012. 

49, 21,6 millions d’hectares avec le changement du mode de calcul des réserves 
légales et 0,4 million avec la redéfinition des aires de protection permanentes 
liées aux cours d’eau. Voir Guidotti et al., 2017. 
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de terrains défrichables peuvent compenser leur «passif» par 
l’achat de nouveaux terrains encore boisés plutôt que d’avoir 
à reboiser. La loi prévoit toutefois également l’inscription de 
toutes les propriétés dans un système de « cadastre environne- 
mental » (Cadastro ambiental rural — CAR) censé permettre à 
terme un suivi plus agile et un contrôle plus étroit du respect de 
la loi. Bien que le délai de cinq ans ait été repoussé plusieurs 
fois, 1l progresse petit à petit et est désormais consultable sur 
Internet, avec 709 825 établissements enregistrés dans les 9 États 
d’Amazonie*’. Allié à la publication du cadastre des propriétés, 
menée par l’INCRA par le biais de son site Acervofundiario*!, 
une transparence inédite se fait jour qui ne peut qu’améliorer 
les performances gestion à long terme. 


111.3 Les politiques de « zonage » 


L’idée d’ordonner le développement de l’ Amazonie selon des prin- 
cipes plus rationnels que ceux qui ont présidé aux projets des 
années 1970 progresse à partir de l’adoption de la politique natio- 
nale de l’environnement en 1981, qui inclut le « zonage environne- 
mental », devenu par la suite le «zonage écologico-économique » 
(ZEE). Avançant peu durant la décennie 1980 (à l’exception de 
travaux sur le littoral et d’une première méthodologie produite par 
lIBGE en 1986), le zonage est particulièrement mis en avant lors 
de la décennie suivante : il est en effet confié au SAE lors de 
sa création en 1990, preuve de l’importance stratégique qu’on lui 
confère. En 1991, un programme de zonage pour l’Amazonie légale 
est mis en place, et les Etats amazoniens créent chacun une com- 
mission technique pour le réaliser, recevant un appui technique des 
organismes fédéraux, en particulier de l’INPE. En 1995 est produit 
un « diagnostic environnemental de |’ Amazonie légale ». Au même 
moment, la nécessité de mieux définir les règles et les critères 
utilisés se fait sentir, devant la multiplication des initiatives locales. 

Une expérience menée en Rondônia attire alors l’attention. 
Mis à l’index pour les impacts environnementaux liés au pro- 
jet POLONOROËESTE, cet État propose en 1987 une première 
ébauche d’un plan visant à définir les régions dans lesquelles sont 


50. http:/www.car.gov.br/publico/imoveis/index, chiffres en février 2019. 
51. http://acervofundiario.incra.gov.br/ 
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Type 1 : « usages consolidés ou 
> à consolider » 
… Type 2:« usages contrôlés» 


= Type 3: «aires protégée existantes 


ou à créer » 200 150 


Kilomètres 


Figure 6.16 : Le « macro-zonage » de l'Amazonie légale 
(source MMA) 


autorisés ou non différents types d’activités, proposant de classer 
55 % de son territoire en zone protégée (Mahar, 2000 : 116). 
En 1992, la Banque mondiale approuve un prêt de 167 millions 
de dollars destiné à supporter un plan de gestion des ressources 
naturelles dans le même État, PLANAFLORO. L'un de ses axes 
majeurs consiste à réaliser une « seconde approximation » du plan 
de zonage établi en 1987, cette fois-ci à l’échelle du 1/250 000. 
Commencé en 1992, le travail n’est achevé qu’en 1996. Il est 
ensuite transformé en loi locale, même si certaines de ses dispo- 
sitions ne sont pas compatibles avec la législation fédérale, en 
particulier concernant le taux maximal de déforestation : 1l accepte 
50% dans les régions destinées au renforcement des activités 
économiques, alors que la législation fédérale l’a baissé à 20% 
pour toute l’Amazonie. 

Face à ces problèmes et aux incohérences méthodologiques, 
le SAE demande à un laboratoire de géographie de l’université 
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fédérale de Rio de Janeiro” de réaliser une proposition de métho- 
dologie unifiée applicable à toute l’Amazonie. Elle est publiée en 
1997 et devient la référence obligatoire pour les travaux officiels. 
Elle sera révisée en 2001. En 1999, la responsabilité du ZEE 
est transférée au ministère de l’Intégration nationale, et la réali- 
sation d’un zonage au niveau national, avec une priorité pour la 
région amazonienne, est intégrée dans le plan pluriannuel Avança 
Brasil. Un consortium technique dénommé ZEE Brasil est créé 
pour l’appuyer et, en 2002, le ZEE est confirmé comme l’un 
des instruments de la politique nationale sur l’environnement*. 
Les États ayant déjà avancé, en ordre dispersé (Becker, 2004 : 
131), le premier pas fut de rendre compatibles leurs productions 
dans une «carte intégrée des zonages des États », réalisée en 
2004-2005. Sur cette base, une commission nationale comprenant 
le gouvernement fédéral et ses institutions techniques mais aussi 
des représentants des États a défini un « macro-zonage » destiné 
à intégrer la perspective régionale dans une stratégie d’ensemble. 
Celui-ci a été approuvé en 2010% et il doit orienter l’ensemble 
des politiques publiques d’aménagement. Le Brésil a donc défini 
pour la première fois de manière relativement précise le futur à 
long terme de l’ensemble de l’Amazonie en indiquant les zones 
dans lesquelles l’expansion agricole pourrait se poursuivre et celles 
dans lesquelles elle devrait en principe être inhibée. 


N° Intitulé 


1. Défense du Pantanal, valorisation de la culture locale, des 
activités traditionnelles et du tourisme 


2. Régularisation et innovation pour implanter le complexe 
agro-industriel 


3; Aménagement et consolidation du pôle logistique d’intégra- 
tion avec le Pacifique 


4. Réadéquation des systèmes productifs de la région 
Araguaia-Tocantins 


5. Diversification de la frontière agroforestière et d’élevage 


52. Laboratoire de gestion du territoire —- LAGET. 
53. Décret 4.297 du 10/07/2002. 
54. Décret 7.378 du 1/12/2010. 
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6. Renforcement du polycentrisme au carrefour Parä- 
Tocantins-Maranhäo 

1 Contention des fronts d’expansion par le biais d’aires proté- 
gées et d’usages alternatifs 

8. Renforcement des capitales côtières, régulation de l’extraction 
minière et appui à la diversification des autres filières 

9, Défense du cœur forestier sur la base d’activités productives 

10. Renforcement du corridor d’intégration Amazonie-Caraïbes 


Tableau 6.5 : Régions définies dans le cadre du macrozonage 
[voir figure é). 


Ce zonage croise deux logiques. La première est la définition 
du devenir d’unités spatiales de petites tailles en les classant en 
trois catégories principales (figure 6.16) : les régions déboisées 
ou vouées aux activités productives impliquant un changement 
d’usage des sols, les régions dans lesquelles des activités sont 
autorisées à condition de maintenir le couvert forestier et les aires 
protégées. La seconde vise à donner une direction stratégique à 
l’action de l’État en définissant dix « macro-régions » correspon- 
dant chacune à une orientation bien définie (figure 6.16, chiffres 
et tableau 6.5). 

Cet effort pour organiser l’espace amazonien se double de pro- 
grammes régionaux comme celui mis en place pour accompa- 
gner l’asphaltage de la route BR-163 et éviter la formation d’un 
grand front pionnier autour de celle-ci (Plan « BR-163 durable »). 
Ces initiatives modifient le contexte local et obligent les mouve- 
ments sociaux à s’adapter pour tirer parti de la stratégie fédérale 
(Baletti, 2012), mais leur succès à long terme semble mitigé. Par 
ailleurs, les orientations du gouvernement actuel vont sans doute 
amener à une révision de ces plans, dont l’ampleur est pour le 
moment impossible à prédire. 


Quatrième partie : 
les enjeux contemporains 


Chapitre 7 

La déforestation : 

phénomène maîtrisé 

où imminent retour en arrière ? 


Depuis quarante ans, la question de la déforestation est associée à 
l’Amazonie, autant du fait de l’impressionnant développement de 
la frontière pionnière (avec près 775 000 km? déboisés, c’est une 
surface de forêt presque équivalente à celle de la France métropo- 
litaine et du Royaume Uni réunis qui a été entièrement détruite) 
que de ses conséquences locales ou globales sur les équilibres 
naturels, notamment en ce qui concerne le climat (voir chapitre 1). 
Cette déforestation est la preuve de la difficulté du Brésil à trouver 
une utilité à l’environnement amazonien, et c’est pourquoi elle 
perdure depuis près de 40 ans : le problème n’est pas technique, 
il touche aux modèles de développement implantés dans la région. 

Néanmoins, après trois décennies de laisser-faire, le Brésil a 
entrepris à partir du milieu des années 2000 de la maîtriser, en 
partie parce que le pays entend désormais jouer un rôle sur la scène 
internationale, qui lui impose d’apparaître comme un gestionnaire 
responsable de ses ressources naturelles. Un ensemble d’actions et 
un agenda agressif ont ainsi été mis en place, et ont obtenu durant 
presque dix ans d’excellents résultats. Mais un rebond intervenu 
depuis trois ans et l’orientation du gouvernement entré en fonction 
début 2019 incite à s’interroger. Le Brésil maîtrise-t-1l vraiment sa 
déforestation ou bien se trouve-t-il face à un seuil à partir duquel 
les solutions mises en place ne sont plus efficaces ? 

Ce chapitre vise à faire le point sur le phénomène du déboi- 
sement, notamment sur ses causes et ses mécanismes, et sur le 
dispositif de lutte établi depuis une dizaine d’années. 
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1.1 Où en est le déboisement ? 


Comme souvent en ce qui concerne l’Amazonie, le singulier est 
trompeur. On parle de «la» déforestation comme si elle était 
unique dans sa temporalité, sa spatialité, ses modalités. Bien au 
contraire, 1l s’agit d’un phénomène polymorphe, dont les raisons 
sont multiples et différentes en fonction des époques, et qui affecte 
principalement certaines régions alors que d’autres ne sont que 
très marginalement touchées. 


1.1 1975-2005 : trente années de déboisement intensif 


De nombreuses activités économiques ont été développées en 
Amazonie depuis la période coloniale mais la plupart d’entre elles 
n’ont pas eu d’impact sur la couverture forestière. Seules les acti- 
vités agricoles permanentes (plantations puis zones de colonisation 
agraire) ont, au contraire de l’agriculture rotative sur brûlis utilisée 
par les Amérindiens puis par les populations caboclas, créé des 
zones déboisées de manière permanente, mais leur extension est 
très limitée. On peut estimer avec P. Fearnside (2003 : 2) que la 
déforestation effectuée en Amazonie avant les années 1970 repré- 
sentait à peine 100 000 km?°, ou 2 % de l’ensemble de l’ Amazonie 
légale, principalement concentrée dans la zone bragantine, le long 
de la vallée de l’ Amazone ou autour de la route Belém-Brasilia. 

Le processus contemporain de déforestation commence avec le 
plan d’intégration nationale (PIN), puis il s’intensifie au cours des 
années 1980 (figure 7.1). Il est presque immédiatement dénoncé grâce 
à l’usage des images de télédétection qui montrent de manière nette 
son avancée, notamment en Rondônia (figure 7.2). Pour autant, les 
méthodes d’interprétation de l’INPE à l’époque entraînent pendant 
longtemps une sous-estimation des surfaces concernées (Fearnside, 
1982). À la fin des années 1980, le projet Nossa natureza révèle 
l’ampleur des déboisements, jusque-là minimisés par le gouverne- 
ment fédéral. Lors de la première estimation fiable publiée pour 
l’ensemble de l’Amazonie, on constate que ce sont près de 10 % du 
massif forestier qui ont disparu en moins de deux décennies. Si le 
phénomène semble diminuer au début des années 1990, au moment 
où le Brésil se débat dans d’importantes difficultés financières, 1l 
enregistre son pic historique en 1995 (29 000 km?, voir figure 7.1), 
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sans doute sous l’effet de l’intense récupération économique de cette 
période. Après une baisse de rythme durant la seconde moitié des 
années 1990, on constate un fort rebond au début des années 2000, 
avec un second pic très marqué en 2004 (27 700 kn®), correspondant 
notamment à la période de plus forte expansion de la culture du soja. 
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Figure 7.1 : déboisement accumulé et déboisement annuel, 
1975-2014 (source : INPE!]. 


Ce pic a entraîné une série de réactions du gouvernement fédéral, 
en particulier le déclenchement du plan de lutte contre la déforesta- 
tion en Amazonie (PCDAM). De fait le rythme diminue de manière 
marquée après 2004 et paraît atteindre un seuil vers 2009-2010 
autour de 6000 km? par an (ou 0,11 % de la surface totale de 
l’Amazonie légale). Depuis, on a observé un rebond sur la période 
2014-2016, dont les causes sont probablement dans la conjonction 
entre un élan donné par l’amnistie promulguée avec le nouveau 
Code forestier (les propriétaires estimant qu’une nouvelle amnis- 
tie le sera sans doute à nouveau sou peu) et dans le contexte de 
crise économique dans laquelle le Brésil se trouve depuis quelques 


1. Les données fournies par l’INPE avant 1988 sont peu précises et doivent 
être prises avec plus de précaution. Suivant Fearnside (2003), on a ajouté aux 
données INPE 100 000 km? de déforestation antérieure aux années 1970. Par 
ailleurs le PRODES a un seuil de 6,25 ha en dessous duquel les zones déboisées 
ne sont pas enregistrées. Ceci entraîne une minimisation du phénomène qui est 
particulièrement sensible aujourd’hui, où la quantité de tout petits déboisements 
augmente nettement (Kalamandeen ef al., 2018). 
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années, qui réduit considérablement la capacité d’action des agences 
du gouvernement fédéral, en particulier celles qui sont engagées 
dans la protection de l’environnement. L’année 2017 a vu un petit 
reflux, mais le total perdu (6 947 km?) reste supérieur au seuil évo- 
qué plus haut. On annonce un chiffre encore plus haut pour 2018 
(7 900 km? estimés) et, preuve du lien entre le climat politique 
et la déforestation, on a remarqué une augmentation rapide des 
surfaces déboisées durant la campagne électorale de 2018. Sentant 
venir la victoire du candidat Bolsonaro et de ses alliés du lobby de 
l’agrobusiness, les fermiers semblent avoir poussé leur avantage. 


1976 : Landsat 1 


” 1981 :Landsat 2 13 
. 1984-2010 : Landsat 5 É 
. PS 2014:Landsat8 3 


Figure 7.2 : avancée d'un front pionnier, 
la région d'Ariquemes ([Rondônia?). 


2. Bien qu’on ne puisse reproduire exactement les mêmes couleurs du fait des 
différences de caractéristiques des instruments, les compositions colorées utili- 
sées rendent le couvert forestier en vert et la déforestation en vert pâle, jaune 
ou rose. L’avancée du front pionnier sur près de 100 km est très marquante. 
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Il est important de noter que, bien que le rythme diminue, 
le déboisement accumulé n’en demeure pas moins croissant et 
important. Il a plus que doublé depuis 1988, année des premières 
mesures fiables, et représente autour de 775 000 km? ou environ 
19,3 % des surfaces forestières originales’. Par ailleurs le nombre 
des incendies enregistrés par les satellites continue de battre des 
records, avec presque 132 300 foyers de chaleur détectés en 2017, 
signe d’une activité agricole intense mais aussi d’une plus grande 
sensibilité de l’Amazonie aux feux de forêt. 

Par ailleurs, les savanes du plateau central, génériquement appe- 
lées cerrado, ont, entre 2000-2015, perdu davantage de végétation 
naturelle que l’Amazonie : 236 000 km? contre 208 000 km’. Tout 
se passe donc comme si l’attention internationale pour la forêt 
amazonienne la protégeait (tant bien que mal) au détriment des 
autres biomes du Brésil. Toute la bordure sud de l’Amazonie 
légale est constituée de cerrado, qui couvre notamment 40 % 
de la superficie du Mato Grosso. C’est dans cette région, où se 
concentre une grande partie de la production de soja et de maïs 
du Brésil, que les changements d’occupation des sols ont été les 
plus importants, avec une augmentation de près de 25 % des sur- 
faces affectées ces trois dernières années quand la tendance pour 
le reste du biome était plutôt à la réduction. Tout se passe donc 
comme si, pressentant qu’ils vont être soumis à des restrictions 
équivalentes à celles qui prévalent dans le biome amazonien, les 
fermiers du cerrado se dépêchaient de déboiser le plus possible. Or 
la plupart des cours d’eau de la rive droite de l’ Amazone prennent 
leurs sources dans les savanes du plateau central du Brésil. 


1.2 Non pas un mais des fronts de déforestation : 
géographie des zones déboisées 


Le phénomène de déforestation n’est pas uniforme, et ne procède 
pas partout des mêmes causes. On constate sur la figure 7.4 
qu’il se concentre principalement sur un croissant dont l’une 
des pointes se trouverait à l’ouest du Brésil, en Acre, et l’autre 


3. Comme on l’a souligné au chapitre 1, l’Amazonie comprend 1 million de 
km? de savanes qui ne sont pas pris en compte dans le suivi de la déforestation 
réalisé par le PRODES, mais sont incorporées dans le dispositif de suivi de 
déboisement du cerrado. 
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à l’Est, près de Belém. On a longtemps parlé à son sujet d’un 
«arc de déforestation », mais cette appellation en masque les 
discontinuités et le fait que plusieurs fronts pionniers différents 
progressent en son sein. La temporalité joue aussi, les vagues de 
déforestation des années 1990 n’ayant pas tout à fait les mêmes 
causes ni les mêmes fonctionnements que celles des années 1970. 


D AE 


Figure 7.3 : paysage de la déforestation. 


La situation actuelle présente trois régions de déforestation 
massive (les numéros correspondent au carton de synthèse) : 


1. l’axe de la BR-364, en particulier dans le centre du Rondônia ; 
ce front a pour origine les améliorations successives de la 
route BR-364 et les programmes de colonisation comme 
le POLONOROESTE. S'il est dominé par la petite et la 
moyenne propriété en Rondônia, il est en revanche constitué 
de grandes et très grandes fermes dans le Nord, en Acre, et 
surtout dans le sud, au Mato Grosso. 


2. le nord du Mato Grosso ; toute la partie est de cette région est 
dominée par le soja et la grande propriété, et trouve dans la 
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route Cuiabä-Santarém (BR-163) son épine dorsale. À l’ouest, 
l’expansion a été soutenue par la création de nombreux lotis- 
sements de réforme agraire durant les années 1990-2000. 


3. une très vaste région qui va du nord-est du Mato Grosso à 
Belém : cette zone correspond aux axes routiers parallèles 
Belém-Brasilia et PA-150. Il s’agit d’une région complexe 
dans laquelle les moteurs de la déforestation jouent presque 
tous, en particulier l’exploitation forestière, la croissance 
de l’élevage bovin“, la réforme agraire (et déplacements 
de population dus aux conflits fonciers) ou le rôle des 
grandes infrastructures comme le barrage de Tucurui. La 
grande agriculture mécanisée était bien moins présente qu’en 
Mato Grosso mais elle fait désormais son apparition dans 
les arrière-fronts, comme à Paragominas, qui se connecte 
avec la zone Bragantine (4), de défrichement plus ancien 
mais intensifié depuis les années 1970. 


750 1000km 


Intensité de 
la déforestation, Environnement 
0 0-22% ga Régions d'Amazonie 
En 245% “non-forêts 


BE 65-109 % Contrôle étatique 

Fronts pionniers Communes de la 

depuis 2007 «liste noires 
Déboisement Communes sorties de 
2007-2013 > 15% [es la liste noires 


Figure 7.4 : les fronts de déboisement en Amazonie 
(sources diverses, dont INPE/PRODES). 


4. Entre 1970 et 2010, les effectifs bovins de la seule commune de Säo Felix 
do Xingu sont passés de 500 à 1 300 000 têtes. 
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Ces régions connaissent encore des phénomènes de défores- 
tation sur leurs bordures mais pour l’essentiel elles ont déjà été 
déboisées, si bien que la géographe brésilienne Bertha Becker 
(2004) suggérait de les désigner plutôt comme des « fronts 
de consolidation », alors que S. Nasuti (2010) préfère parler 
de «post-fronts pionniers’ » et Martine Droulers (2004 : 139) 
« d’après-front ». En marge de ces régions principales, on peut en 
identifier de moins étendues mais dans lesquelles le phénomène 
est bien présent : 


4. la région de la route Transamazonienne (BR-230) : grande 
zone de colonisation dirigée dans les années 1970 (voir cha- 
pitre 5), on y retrouve les fameuses « arêtes de poisson » 
typiques de ce type d’opération (et présente aussi dans le 
Rondônia, voir figure 7.2). 


5. la vallée de l’Amazone, notamment dans les régions de 
Santarém et Alenquer : la déforestation est loin d’y être 
continue, mais on remarque des zones assez vastes qui 
résultent d’ouvertures parfois anciennes (comme à Alenquer). 
Aujourd’hui la grande propriété domine et l’agriculture 
mécanisée s’implante du fait des facilités d’exportation à 
partir des terminaux maritimes spécialisés dans le soja. 


6. le centre du Roraima, qui est encore une zone ouverte dans 
le cadre des efforts de colonisation des années 1970, mais 
qui connaît depuis dix ans un regain d’activité centrée autour 
de l’élevage bovin dans de petites ou grandes propriétés. 


En plus de ces régions «historiques », la déforestation pro- 
gresse principalement depuis dix ans dans une série de fronts qui 
apparaissent en noir sur la carte principale de la figure 7.4. On 
remarque parmi ceux-ci (chiffres en rouge) : 


1. la région de Porto Velho, en Rondônia, qui a connu une 
pression importante sur les terres du fait des mouvements 
migratoires liés à la construction des deux centrales élec- 
triques de Jirau et Santo Antônio. La population de la ville 
de Porto Velho a augmenté de 30 % entre 2005 et 2010 et 
les communes voisines ont fait partie en 2010 et 2011 de 
celles enregistrant les plus forts déboisements. 


5. Voir aussi Summers, 2008. 
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2. l’axe de la BR-163 dans l’État du Par4, devenu très important 
pour l’exportation du soja, ce qui entraîne une spéculation 
foncière mais aussi l’arrivée de producteurs qui souhaitent 
se localiser à proximité pour diminuer le coût d’exporta- 
tion de leurs produits. Le fait que cette région demeure 
un front pionnier malgré l’intervention du gouvernement 
montre l’échec de la stratégie du plan « BR-163 durable » 
qui promettait de réconcilier la construction d’une grande 
infrastructure et la protection de l’environnement (Torres, 
2005 ; Doblas, 2015). 


3. la région de Säo Felix do Xingu, qui demeure active mal- 
gré les efforts du gouvernement pour discipliner l’expansion 
des grandes fermes dans la région ; c’est pour empêcher la 
jonction entre ce front et celui provenant de la route BR-163 
que le gouvernement fédéral a créé l’ensemble des unités 
de conservation de la «terre du milieu ». 


4. la zone de Novo Repartimento et Pacajä, située sur la 
Transamazonienne à proximité du lac de Tucurui, qui 
concentre de très nombreux lotissements de réforme agraire 
et est probablement l’un des principaux Far west amazoniens 
à l’heure actuelle. 


5. des communes du sud de l’État d’Amazonas, encore en 
pleine région forestière, dans lesquelles les lotissements 
anciens de réforme agraire jouent un rôle important, mais 
aussi les exploitants forestiers qui trouvent dans ces zones 
une nouvelle aire d’expansion, le Parä étant considéré comme 
épuisé. Comme on l’a vu, ces régions ont aussi fait l’objet 
de création d’aires protégées afin de contenir le phénomène. 
Comme sur la BR-163, des projets de loi essayent d’altérer 
les limites de ces unités de conservation afin de laisser le 
champ libre à la dynamique pionnière. Près de 1 million 
d’hectares (40 % des unités concernées) seraient ainsi réou- 
verts aux activités économiques. 


6. le centre-ouest du Roraima, dans lequel l’action des fores- 
tiers est aussi notable. 


Si le suivi de la déforestation s’est longtemps concentré sur la 
conversion des régions boisées en d’autres types de paysage, il faut 
souligner que d’autres phénomènes pèsent sur le fonctionnement 
de la forêt amazonienne. C’est en particulier le cas de la « dégra- 
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dation forestière », qui touchait plus de 2 millions de km? en 2007 
(Foley et al., 2007), et qui atteint annuellement une surface au 
moins équivalente à celle de la déforestation. Les dégradations 
peuvent être dues au voisinage des activités développées dans les 
zones déboisées, par exemple la propagation des feux destinés à 
nettoyer les pâturages, qui détruisent le sous-bois sans altérer la 
canopée (Nepstad ef al., 1999). Elles peuvent aussi être liées au 
développement de l’exploitation forestière (ouverture de layons, 
chute des arbres qui en entraînent de nombreux autres, etc.) ou 
à l’orpaillage. Les forêts ainsi touchées voient leur fonctionne- 
ment perturbé et sont moins performantes du point de vue des 
services environnementaux rendus (Barlow ef al., 2016). D’autres 
phénomènes comme la réduction drastique de la faune du fait 
de la chasse et des diverses perturbations participent aussi de la 
dégradation, les animaux jouant souvent un rôle crucial dans la 
dispersion des graines ou dans les équilibres écologiques permet- 
tant à la forêt de se maintenir. 


1.3 Destination des terres déboisées 


Depuis 2010, grâce au programme TERRACLASS de l’INPE, 
on dispose de données sur l’usage des sols dans les zones défo- 
restées (tableau 7.1). Les tendances générales sont très claires, 
avec une grande domination des différents types de pâturages, bien 
qu’en diminution sensible (63,2 % en 2008, 54,12 % en 2014), une 
présence importante des forêts secondaires et de divers types de 
régénération forestière (27,2 % en 2014) et une part faible mais 
en forte progression pour les cultures annuelles (4,9% en 2008 
mais 11 % en 20147). 

La présence d’environ un tiers de surfaces en régénération peut 
être interprétée de manière contradictoire. En un sens cela montre à 
la fois la vitalité de l’écosystème amazonien et sa capacité à recon- 
quérir les espaces perdus. Des études montrent que la diversité de ces 
formations, si elle n’est pas équivalente à celle des forêts détruites, 


6. Voir les résultats du projet DEGRAD de l’INPE, destiné à cartographier 
ces zones : http:/www.obt.inpe.br/OBT/assuntos/programas/amazonia/degrad 
7. Bien qu’en franche amélioration, le système rencontre quelques difficul- 
tés méthodologiques illustrées par des classes peu distinctes («autres » ou 
« mosaïque d’occupations ») ou « non observé » qui représentent encore 7 % 
du total en 2014. 
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tend rapidement à devenir importante (Solar ef al., 2015), bien 
que la fragmentation des espaces les rende plus vulnérables, 
notamment aux feux mal maîtrisés (Laurance et al., 2011). Pour 
autant, on peut aussi y voir la preuve de l’irrationalité du système 
mis en place — puisqu'il s’agit de parcelles qui sont manifeste- 
ment abandonnées à peine la couverture végétale enlevée —, et 
s’interroger sur la différence entre la valeur perdue sur le plan 
écologique et un bénéfice économique éminemment contestable. 
À l’occasion de la conférence de Bonn sur le climat (2017), un 
groupe d'ONG a ainsi estimé l’apport du déboisement annuel à 
0,013 % du PIB brésilien, notamment du fait de la très grande 
extensivité de l’élevage (moins de 1 tête par hectare en moyenne“). 
Il faut aussi noter qu’une partie des zones classées en « régéné- 
ration naturelle » et une partie des pâturages constituent en fait 
des « aires dégradées », c’est-à-dire des zones dans lesquelles de 
mauvaises pratiques ou l’absence de précaution ont déclenché 
des phénomènes d’érosion ou de lessivage des sols et finalement 
entraîné une perte de fertilité et leur abandon. Depuis 2010 le 
gouvernement fédéral insiste sur sa volonté d’utiliser ces zones 
comme réserve foncière afin d’orienter l’expansion de l’agricul- 
ture, en fournissant une assistance technique et en développant 
de nouvelles technologies de restauration. Pour autant, le pro- 
jet PRADAM (Projeto de Recuperaçäo de Areas Degradas na 
Amazônia), est pour l’instant resté au stade du catalogue de bonnes 
intentions. Sa transformation en 2017 en un « programme » pourra 
éventuellement lui donner plus de surface, bien que le Brésil 
compte davantage sur des investissements externes que sur ses 
propres ressources pour ce faire. Orienter la croissance future sur 
des zones dont la couverture forestière a déjà été détruite paraît 
très logique, mais cela ne pourra se produire que si l’on modifie 
en profondeur les dynamiques qui sous-tendent la déforestation. 


1.4 Déforestation et aires protégées 
Le gouvernement brésilien a beaucoup utilisé la délimitation 


d’aires protégées pour limiter l’extension du déboisement, et 
41,6% de la région se trouve aujourd’hui sous l’un des diffé- 


8. Rapport IPAM À Pathway to Zero Deforestation in the Brazilian Amazonia, 
p. 8. 
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rents statuts de protection (chiffres RAISG 2017°). Cette stratégie 
a rencontré un succès certain (Nepstad ef al., 2006 ; Cristosomo 
et al., 2015) et différentes études sur son efficacité montrent que 
les territoires amérindiens et les unités qui répondent aux statuts 
les plus stricts (parcs nationaux, stations écologiques, etc.) sont 
les moins sujettes au déboisement (Nolte ef al., 2013). Il faut 
toutefois faire la part de la localisation dans cet effet, car de très 
nombreuses unités de conservation sont créées dans des régions 
éloignées qui ne sont pas sujettes à la pression des fronts pionniers. 
On peut ainsi montrer que, si l’on considère la localisation et les 
pressions rencontrées, l’efficacité des aires protégées demeure, 
mais elle est réduite de moitié (Pfaff ef al., 2015). Par ailleurs, 
bien qu’elles apparaissent sur les cartes, une grande partie des 
aires protégées sont de simples «parcs de papier ». En 2013, 
un rapport du Tribunal des comptes de l’Union a montré qu’à 
peine 4 % des 247 unités de conservation implantées en Amazonie 
l’étaient complètement!°. Dans le Parä, l'ONG IMAZON fait un 
constat similaire en pointant que si 1/3 de la surface de l’État est 
en principe protégée, le gouvernement local ne consacre que 18 % 
des sommes qui seraient nécessaires à leur gestion!!. Le contexte 
a considérablement empiré du fait de la crise qui touche le Brésil 
depuis 2014 et qui a entraîné une réduction de moitié des budgets 
fédéraux alloués aux aires protégées. Enfin, même si elles étaient 
correctement protégées, les unités de conservation ne permettraient 
pas à elles seules de maintenir les fonctions écologiques de la 
région car elles ne couvrent pas une surface suffisante et ne sont 
pas assez connectées entre elles (Coe ef al., 2013). 

Par ailleurs, si l’on regarde de plus près, des ambiguïtés appa- 
raissent. Tout d’abord, si les unités de conservation freinent le 
déboisement, elles ne l’inhibent pas totalement. On constate ainsi 
que les aires les plus proches des fronts pionniers actifs sont peu 
à peu grignotées, notamment dans la région d’influence de la route 
BR-163 où, pour la seule année 2016, la station écologique Terra 
do Meio et la forêt nationale du Jamanxim ont enregistré 3 600 ha 
cumulés de déboisements illégaux. La forêt du Jamanxim est même 
devenue un cas emblématique montrant les limites de la politique 


9. Voir www.amazoniasocioambiental.org 

10. Processus TC 034.496/2012-2. 

11. Rapport IMAZON Desafios para a Consolidaçäo das Unidades de 
Conservaçäo Estaduais do Parä, 2014. 
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de protection comme bouclier contre la déforestation. Sa création en 
2006 n’a pas empêché des fermiers de s’installer après cette date, et 
ils exercent une pression politique extrêmement forte pour obtenir 
la redéfinition des limites de l’unité. Un projet de loi en ce sens'?, 
diminuant de 27 % la surface protégée suit son chemin dans les 
différentes commissions du Parlement, et 1l est probable qu’il soit 
finalement adopté, le gouvernement actuel étant fortement en faveur 
des revendications du lobby rural. Ce projet confirme par ailleurs 
la tendance à la redéfinition des aires protégées en Amazonie qui 
se manifeste sous divers prétextes (par exemple pour permettre la 
construction des centrales hydroélectriques) depuis plusieurs années. 
Le gouvernement de Jair Bolsonaro a, quant à lui, annoncé qu’il 
comptait revoir ce qu’il considère comme un excès de délimitation 
d’aires protégées, ce qui donne le ton du mandat à venir. 

Autre sujet d'inquiétude, l’apparition d’une déforestation à petite 
échelle dans les unités de conservation dites « d’usage direct », qui 
permettent un certain nombre d’activités économiques et la pré- 
sence de population résidente. Ceci fait craindre qu’elles ne soient 
peu à peu grignotées par leurs habitants qui, ne trouvant plus dans 
leurs activités traditionnelles de quoi survivre, se tournent de plus 
en plus vers d’autres spéculations, en particulier l’élevage bovin, 
comme cela a été montré pour l’emblématique réserve extracti- 
viste Chico Mendes (Salisbury et Schmink, 2007 ; Souza, 2014). 


Il Causes et acteurs du déboisement 


11.1 Les causes de la déforestation 


Les causes de la déforestation sont diverses et leur importance 
relative varie en fonction des périodes. Certains facteurs perdurent 
cependant (Le Tourneau, 2015àa). 


Spéculation foncière/valeur de la terre 


Malgré les tentatives récentes pour clarifier la situation foncière 
de l’Amazonie, le flou cadastral incite à la déforestation, l’une 
des meilleures manières de démontrer une « mise en valeur » des 


12. Projet de loi 8.107/2017. 
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terres qui permet ensuite de demander la légalisation d’un titre. 
Elle est aussi un moyen de « faire acte de présence » pour éviter 
de voir son terrain envahi par des paysans sans terre ou d’autres 
fermiers peu scrupuleux (Araujo ef al., 2008). La réforme du Code 
forestier et la possibilité pour les propriétaires redevables d’une 
« dette environnementale » de la compenser par l’achat de pro- 
priétés presque totalement couvertes de forêt pourraient changer la 
donne : pour éviter des amendes, 1l faudra garantir l’intégrité de 
la couverture forestière à long terme. À l’heure actuelle cependant 
ce mécanisme n’a pas encore vraiment été mis en application, si 
bien que ses effets ne sont pas encore clairs. 

La spéculation foncière est une autre cause de déforestation. Un 
terrain vaut en effet toujours beaucoup plus une fois déboisé, si 
bien que le propriétaire, grand ou petit, peut à la fois tirer profit 
immédiat de la vente du bois, à court terme avec l’implantation 
d’un élevage bovin extensif et à moyen terme en revendant les 
terrains convertis en pâturages à un prix bien supérieur au prix 
d’achat*. Bien que souvent dénoncé, ce mécanisme qui fait de 
la forêt un passif plutôt qu’un actif demeure un des déterminants 
du marché foncier en Amazonie, où le prix des terres augmente 
plus vite que dans les autres régions. Les stratégies foncières 
et la posture par rapport à la déforestation peuvent néanmoins 
être assez différentes entre les grands propriétaires et les petits 
fermiers. Les seconds ont en effet tendance à utiliser leurs terres 
plus intensivement que les premiers, pour générer un revenu qui 
leur permette de se maintenir, alors que les seconds peuvent être 
tentés pas une stratégie plus extensive qui maximise le retour sur 
leur (faible) investissement (Pacheco et Poccard-Chapuis, 2012). 


L'élevage bovin 


En dehors du Mato Grosso où les grandes cultures sont très déve- 
loppées, l’élevage bovin est l’activité agricole la plus importante en 
Amazonie à l’heure actuelle, alors qu’elle y était très marginale au 
début des années 1970. Le cheptel amazonien est passé de 8,5 à 
80 millions de têtes de 1974 à 2015, et sa proportion dans le total 
national de 9,2 à presque 38 %. Cette croissance très importante 
est liée à une reconfiguration de la géographie agricole du Brésil. 


13. À titre d'exemple, en 2014 un hectare de forêt valait en moyenne 2 493 
R$ au Brésil, contre 5 825 R$ pour un ha de pâturage et 11 874 R$ pour un 
ha de champ (Source FGV). 
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Le Sud et surtout le centre du pays ont en effet vu une crois- 
sance rapide de la grande agriculture mécanisée qui a contribué au 
déplacement de l’élevage vers l’Amazonie, où on pouvait trouver 
des terres peu chères et des pâturages raisonnablement productifs. 


Figure 7.5 : l'élevage bovin est Le grand responsable 
de la déforestation en Amazonie, la mobilité des troupeaux 
permettant de surmonter le goulot d'étranglement 
que représentent les difficultés de transport. 


Confirmant cette hypothèse, Bowman ef al. (2012) indiquent 
que 83 % de la croissance du cheptel bovin du Brésil de 1990 
à 2007 a été réalisée en Amazonie. Une telle pression explique 
pourquoi plus de la moitié des zones déboisées est couverte de 
pâturages, dont la surface est ainsi passée, de 1997 à 2007, de 
58 249 à 90 433 km? dans le seul État du Par4 (de Espindola et 
al., 2011). Toutefois, bien que toujours principalement extensif, 
l’élevage amazonien a aussi connu une nette amélioration sur le 
plan technique et sanitaire, avec une structuration croissante de 
la filière bovine sur place (Pacheco et Poccard-Chapuis, 2012). 
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Les avantages de l’élevage en région amazonienne sont mul- 
tiples. C’est une activité relativement facile à mettre en place, 
qui n’est pas touchée par de grands problèmes sanitaires liés au 
milieu, et dont le marché est dynamique et en croissance conti- 
nue. Le propriétaire prend donc peu de risque, ce d’autant moins 
qu’en établissant son pâturage il augmente la valeur foncière de 
son bien. Par ailleurs, dans les régions mal desservies ou 1iso- 
lées, le bœuf peut se rendre lui-même jusqu’au marché, alors 
qu’on ne peut pas toujours écouler les productions agricoles faute 
de transport (Tourrand, 2009 ; figure 7.5). Enfin, l’élevage peut 
être pratiqué par presque tous les types de propriétaires, des plus 
modestes aux plus importants. De nombreux systèmes connectent 
d’ailleurs les uns aux autres (location de pâturage, élevage à part 
de fruit*, etc.) et créent des liens de solidarité qui structurent 
aujourd’hui les réseaux sociaux comme le patronage le faisait 
dans l’Amazonie des fleuves. On peut également citer l’intérêt de 
l’élevage bovin pour qui souhaite blanchir de l’argent (Venturieri 
et al., 2004). Comme la plus grande partie des transactions est 
réalisée en liquide, il est facile de convertir du capital en cheptel, 
puis de récupérer de l’argent légal par les ventes aux abattoirs. 

Dans les régions de colonisation agricole, la tendance est au 
développement de la production laitière, qui est plus rentable pour 
les petites exploitations. De véritables bassins laitiers apparaissent 
donc, notamment en Rondônia. La grande propriété, elle, mise 
plus souvent sur la viande. 


Les grandes cultures mécanisées 


Soutenue par le dynamisme des marchés à l’exportation, la 
culture mécanisée à grande échelle a fait une entrée fracassante 
en Amazonie depuis les années 1990. La force et la rapidité 
avec laquelle elle s’est développée ont laissé craindre qu’elle 
ne devienne un autre vecteur de déforestation massive, ce qui a 
entraîné une vigoureuse réaction des pouvoirs publics (voir L.3). 
Depuis 2005, on observe donc un « découplage » entre la crois- 
sance de la grande agriculture et la déforestation (Macedo, 2012), 
et une évolution des filières du Mato Grosso vers une intensifica- 
tion et le développement d’un véritable complexe agro-industriel 


14. Système dans lequel le propriétaire du pâturage héberge les têtes appar- 
tenant à un éleveur et reçoit en échange une partie (en général la moitié) des 
veaux qui naissent durant le contrat. 
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(Arvor et al., 2016). Le complexe du soja est néanmoins un 
facteur indirect de déforestation pour deux raisons. D’abord, les 
terres converties pour l’agriculture intensive au Mato Grosso ou 
en Rondônia supportaient un élevage bovin, déplacé plus au nord, 
ce qui augmente la pression sur les régions forestières (Brandäo 
et al., 2005 ; Barona et al., 2010 ; Richards, 2015). Ensuite, la 
promotion du couloir routier proposant une sortie de la production 
de soja vers la vallée de l’ Amazone a entraîné une augmentation 
très importante de la valeur des terres situées à proximité et la 
constitution en conséquence d’un nouveau front pionnier dans le 
sud du Parâ malgré les mesures mises en place pour le contenir. 


Les grandes infrastructures et les migrations de population 


La relation entre la présence de routes et la déforestation est 
très forte, puisque 95 % des sites concernés se situent à moins 
de 5 km d’une route (Barber et al., 2014). Cela étant, il faut 
distinguer les routes créées dans le cadre de grands programmes 
d'infrastructure de celles construites spontanément par les agri- 
culteurs ou les forestiers pour développer leurs activités (en ce 
cas, la corrélation avec la déforestation est tautologique). Il est 
vrai que le monopole de l’État sur les routes est de plus en plus 
battu en brèche par les grands propriétaires qui, en se groupant, 
ont les moyens techniques d’en créer d’illégales sur des centaines 
de kilomètres, comme la Trans-Iriri dans la région de la «terre 
du milieu » (Arima ef al., 2005). 

La plupart des grandes infrastructures implantées en Amazonie 
(il y a des exceptions) ont eu comme effet une déforestation 
importante dans les régions voisines, parce que leur présence ou 
les voies qui y donnent accès permettent d’ouvrir des régions 
auparavant isolées. Des paysans sans terre mais aussi des spé- 
culateurs s’installent alors et déboisent des terres publiques afin 
d’en gagner la propriété. Leur intérêt est d’autant plus fort que 
le prix des terres ainsi désenclavées s’envole, puisqu'elles sont 
désormais reliées aux marchés. Les luttes entre les colons sponta- 
nés, les posseiros, et les accapareurs de terre sont violentes et, à 
côté de dizaines d’assassinats isolés, plusieurs massacres ont été 
enregistrés ces deux dernières années, notamment dans le nord 
du Mato Grosso. Les menaces et intimidations sont courantes de 
la part des hommes de main des grileiros. 
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La construction de ces infrastructures entraîne également des 
vagues migratoires qui gonflent les agglomérations les plus proches 
et exercent une pression foncière sur les zones rurales alentours. 
Ainsi durant la décennie 2000-2010 autour de Porto Velho du fait 
de la construction des deux centrales hydroélectriques de Jirau 
et Santo Antônio et à l’heure actuelle dans la région d’Altamira, 
avec la construction du barrage de Belo Monte. La perspective 
de construction de nouvelles centrales hydroélectriques au centre 
de l’Amazonie fait donc craindre l’apparition de nouveaux fronts 
de déforestation (voir IL3 ; Barreto et al., 2014). L’ampleur des 
mouvements de population concernés peut se mesurer à quelques 
chiffres : le chantier de l’usine du Teles Pires a entraîné l’apparition 
en quelques mois d’une ville de 7 000 personnes dans une zone 
totalement isolée ; à Canaà do Carajäs, l’ouverture de la nouvelle 
mine de l’entreprise Vale a, quant à elle, attiré près de 15 000 per- 
sonnes désireuses de s’y employer... Les infrastructures peuvent 
aussi entraîner des relogements : 20 000 personnes ont perdu leur 
maison avec la création du lac du barrage de Belo Monte. 

Pour autant, l’influence des infrastructures pourrait être moindre 
dans l’avenir. On note ainsi que celles qui sont construites en 
rive nord de l’Amazone (route Manaus — Porto Velho, centrale 
de Balbina, route Macapä-Oiapoque, etc.) ont en général entraîné 
bien moins de déforestation, probablement parce qu’elles ne sont 
pas reliées aux flux migratoires du sud de la région. L’asphaltage 
prévu de la BR-308 (Manaus-Purus) est toutefois considéré avec 
beaucoup d’inquiétudes par la plupart des environnementalistes 
qui craignent de voir s’ouvrir un nouveau front de déforestation 
au coeur de l’État d’Amazonas. En second lieu, leurs concep- 
teurs prennent désormais cet aspect en compte et envisagent de 
construire des infrastructures qui seraient maintenues dans l’iso- 
lement, tels des « barrages-plateforme » qui fonctionneraient sur 
le principe des plateformes pétrolières. 


Mines et exploitation forestière 


L'activité minière est souvent considérée comme n'’affectant que 
des surfaces assez petites, restreintes aux puits de mine et à leurs 
alentours immédiats. Son effet est pourtant loin d’être négligeable. 
9% de la déforestation intervenue entre 2005 et 2015 peuvent y 
être liés, que ce soit directement, par l’ouverture de nouvelles zones 
d’exploitation, ou indirectement, parce qu’elles permettent la péné- 
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tration de colons ou de forestiers dans des régions éloignées, ces 
effets indirects se faisant sentir jusqu’à 70 km de distance (Sonter 
et al., 2017). L’orpaillage est lui aussi un vecteur de déforestation, 
bien qu’il soit difficile à détecter car les placers n’affectent que de 
toutes petites parcelles. Le fait que les cours de l’or se maintiennent 
à des niveaux très élevés depuis la crise de 2008 renforce cette 
pression. Selon Alvarez-Berrios et Aide (2015), un niveau de la forêt 
tropicale amazonienne, les pertes auraient quadruplé entre la période 
2001-2006 et la période 2007-2013, passant de 377 à 13 003 km’. 

Mais c’est principalement l’exploitation forestière qui fournit les 
moyens de pénétration des massifs, menant à leur fragmentation et à 
l'installation de colons ou de fermiers (Arima ef al., 2013). II faut en 
effet ouvrir des pistes précaires dans la forêt pour accéder aux arbres 
et extraire les grumes, et en fonction des essences les exploitants 
sont prêts à s’aventurer sur plusieurs dizaines de kilomètres. On 
estime ainsi qu’entre ces voies de pénétration et les routes créées 
par les grands propriétaires, 1l existe près de 190 000 kilomètres 
de routes non officielles en Amazonie (Barber ef al., 2014) ! 


Figure 7.6 : la déforestation est un phénomène rapide et une 
conversion brutale des surfaces vers d’autres usages 
(photo Leo F. Freitas]. 


LA DÉFORESTATION 349 


Déforestation légale ou illégale ? 


La déforestation n’est pas interdite en soi au Brésil, et c’est d’ail- 
leurs parce que la législation l’autorise dans certains cas que le 
gouvernement s’est refusé à signer tout Pacte international visant 
à l’interdire. Les propriétaires peuvent retirer légalement la cou- 
verture forestière à condition de respecter deux types de zones. 
En premier lieu, les « aires de protection permanente » (APP), qui 
comprennent essentiellement les forêts galerie le long des cours 
d’eau, les zones de sources et les pentes sujettes à l’érosion. En 
second lieu, la « réserve légale », proportion de la propriété qui 
doit demeurer couverte de végétation naturelle (mais qui peut être 
exploitée). Apparue dans le Code forestier de 1934, celle-ci a été 
portée à 50 % des propriétés situées en Amazonie dans le Code 
de 1965, puis à 80 % en 1997, afin de contenir le déboisement 
(Daugeard et Le Tourneau, 2018). 

Cette proportion a été maintenue dans la révision du Code fores- 
tier de 2012, mais avec deux altérations importantes. La première 
est que les surfaces des APP sont désormais incluses dans le calcul 
de l’aire de réserve légale alors qu'auparavant la proportion de 
réserve se calculait sur la surface de la propriété après déduction 
des APP. Ce nouveau calcul et la redéfinition des seuils des 
APP diminuent de 58 % le total des forêts à restaurer (la « dette 
environnementale » des propriétaires), et 1l permet le déboisement 
légal de 88 millions d’hectares supplémentaires (Soares-Filho ef 
al., 2014). La seconde est que la proportion de 80 % peut être 
baissée à 50 % dans les États ou communes dont plus de 65 % 
de la surface est occupée par des unités de conservation ou des 
territoires amérindiens, sur décision du gouvernement local. Or 
plus de 80 communes d’Amazonie remplissent déjà cette condi- 
tion... Et si la loi continue à exiger la réparation des surfaces 
perdues, elle autorise aussi désormais le reboisement sous forme 
de plantation d’espèces exotiques ou la compensation par l’achat 
de terres boisées appartenant au même biome. Ceci veut dire que 
la déforestation pourra se maintenir concentrée dans certaines 
zones, gelant par ricochet d’autres régions dans lesquelles seront 
effectuées les compensations. 

La déforestation illégale peut faire l’objet de lourdes amendes 
et doit en principe être annulée par la replantation des zones 


15. Voir chapitre 6. 
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concernées. Ces menaces sont cependant bien moins redoutables 
quand on sait que moins de 0,5 % des amendes prononcées ont 
été payées entre 2014 et 2016!f. Par ailleurs, la réforme de 2012 
a permis l’amnistie d’une partie de la déforestation illégale inter- 
venue avant 2008, le déboisement demeurant au Brésil un « crime 
sans châtiment » (De Mello-Théry, 2017). De nombreux fermiers 
n'hésitent donc pas à transgresser la loi : en 2016, plus de 89% 
du déboisement enregistré en Mato Grosso était illégal. Triste 
réalisme du Brésil, comme une reconnaissance à demi-mot du 
manque de contrôle du gouvernement sur son territoire : l’un 
de ses principaux engagements internationaux pour réduire ses 
émissions de CO, consiste à éradiquer le déboisement illégal. 
d’ici 2024. Élu avec un fort appui du lobby rural, le président 
Bolsonaro a, lui, annoncé plusieurs fois qu’il comptait réformer 
le système qualifié « d’industrie des amendes » pour libérer les 
producteurs ruraux de ce supposé carcan. Il est donc assez pro- 
bable que des mesures viseront, une fois de plus, à amnistier les 
déboisements réalisés hors des limites de la loi, voire à changer 
cette dernière pour la rendre plus lâche... 


I1.2 Qui est-ce qui déboise ? 


Selon P. Fearnside (2008), on pouvait identifier neuf catégories 
d’acteurs de la déforestation à la fin des années 2000 : les migrants 
sans terre, les colons installés officiellement, les éleveurs, les trafi- 
quants mettant en place des systèmes de blanchiment d’argent, les 
orpailleurs, les employés soumis à des régimes de semi-esclavage, 
les grands agriculteurs capitalisés, les faussaires de titres fonciers 
(grileiros) et les exploitants forestiers. Bien qu’elles ne soient 
pas toutes dans toutes les régions, ces catégories sont encore 
valides aujourd’hui et elles interagissent les unes avec les autres 
en fonction des contextes locaux et régionaux. 

Le plus souvent, la déforestation débute par la dégradation de 
la forêt par le prélèvement des espèces nobles, si bien que le 
front d’exploitation forestière précède le plus souvent celui de 
déforestation. Dans de nombreux cas, les forestiers sont appelés 
par les occupants des terres, en particulier les petits propriétaires 
(y compris ceux installés dans le cadre des programmes de colo- 


16. Rapport de gestion IBAMA 2016. 
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nisation et réforme agraire!7), qui vendent le bois d’œuvre de 
leurs parcelles et obtiennent ainsi un capital de départ. Parfois 
l’ouverture de ce type de pistes est le seul paiement que les 
petits propriétaires ou les posseiros reçoivent pour le bois prélevé 
dans leur lot. Dans d’autres cas, les forestiers pénètrent dans des 
régions encore inexploitées, où ils peuvent entrer en conflit avec 
des populations amérindiennes, comme ce fut encore le cas en 
août 2017 à la frontière avec le Pérou. Leur passage fragilise la 
forêt mais surtout il crée des layons qui permettent à des occupants 
de s’aventurer plus loin. Pour avoir une idée de l’importance du 
problème, on peut relever que dans la seule réserve extractiviste 
Riozinho Anfrisio (737 000 ha), dans l’État du Parä, l'ONG ISA 
a relevé que les forestiers ont ouvert près de 200 km de routes 
en moins d’un an! 

Une fois accessible, la zone peut être occupée par des petits 
paysans à la recherche de terres ou des grands propriétaires. Les 
premiers peuvent éventuellement être délogés par les seconds (que 
ce soit par la vente plus ou moins forcée de leur posse ou par la 
violence) ou par des faussaires de titres fonciers (grileiros) qui 
vendent la zone à des investisseurs. Ces derniers peuvent être 
des éleveurs, mais aussi des trafiquants ou des patrons de sites 
d’orpaillage qui souhaitent utiliser l’informalité de l’économie de 
la terre et de l’élevage en Amazonie pour blanchir de l’argent. 

Une fois l’occupation débutée, elle se traduit par une défo- 
restation rapide, par les petits propriétaires eux-mêmes, afin de 
démontrer la possession de la terre et en augmenter la valeur. 
Dans le cas de très grandes propriétés, on a souvent recours à des 
entreprises qui fournissent une main-d’œuvre sous payée, dans des 
conditions parfois analogues à l’esclavage. 47 cas ont ainsi été 
constatés, et 661 travailleurs libérés, entre 2000 et 2012 dans la 
commune de Pacajä, incluse dans la liste noire du déboisement 
(Théry ef al., 2012). C’est aussi souvent le moment où se produit 
la concentration foncière, nombre de petits propriétaires vendant 
leur lot (parfois sous la contrainte) afin d’empocher la plus-value 
apportée par la création de pâturages. 

La déforestation peut se stabiliser ensuite si les propriétaires 
adoptent une vision à moyen ou long terme. Parfois, les éleveurs 
peuvent vendre à des grands agriculteurs qui souhaitent déve- 


17. En 2012, l'ONG IMAZON annonçait que près de 20 % de la production 
forestière illégale au Parä provenait de lotissements de réforme agraire. 
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lopper des cultures mécanisées, voire se convertir eux-mêmes à 
cette activité. Mais d’autres fois, les propriétaires laissent leurs 
terres plus ou moins à l’abandon, notamment du fait de pour- 
suites judiciaires. Ils peuvent alors être expropriés et leurs terres 
redistribuées par l’INCRA à des petits paysans. En ce cas, les 
nouvelles occupations se traduisent en général par un second cycle 
de déforestation, notamment au détriment des réserves légales 
quand elles avaient initialement été respectées. 


Figure 7.7 : chronique de la déforestation : apparition 
d'une ouverture (22 400 ha] pour une grande ferme d'élevage 
dans le nord du Mato Grosso. Le gros de la déforestation 
a eu lieu entre 2001 et 2004. Comme on le voit sur le CAR, 
la propriété est découpée en parcelles cadastrales différentes 
afin de ne pas révéler l'existence d'un latifundio. 

Elle se trouve entièrement dans le territoire amérindien Apiacäs 
et est aujourd'hui sous embargo par la justice fédérale 
[mais en opération..). 


La question de savoir si la responsabilité de la déforestation 
revient principalement aux petits ou aux grands propriétaires est 
une querelle byzantine maintes fois ranimée et dont on voit bien 
les implications politiques. Pour les grands fermiers, pointer les 
petits propriétaires c’est faire passer le message que l’agrobusiness 
est en fait un mode de gestion efficace, y compris sur le plan 
écologique, du patrimoine forestier brésilien. Et de fait les fermes 
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modèles dont les réserves légales sont scrupuleusement gardées 
ne manquent pas. Du côté des petits propriétaires, en particulier 
pour les mouvements liés à la réforme agraire, insister sur la 
responsabilité des grands, et sur le fait qu’on ne peut appliquer 
les mêmes critères aux deux catégories, est un moyen de deman- 
der une redistribution des terres et de s’opposer au processus de 
concentration foncière. Le fait est que la proportion légale de 20 % 
de déboisement appliquée à un lot de 50 hectares ne permet de 
disposer que de 10 ha de cultures et/ou pâturages, ce qui est peu 
pour faire vivre une famille en Amazonie (surtout si ces 10 ha 
doivent être gérés dans le cadre d’une agriculture traditionnelle 
d’abattis-brûlis avec une longue jachère). Ces conflits sont aussi 
liés au déséquilibre très fort de la structure foncière, quand, hors 
des zones déjà protégées, 7 000 grandes propriétés représentent 
à elles seules 15 % du stock de CO,, contre à peine 10 % pour 
110 000 petites propriétés (Freitas ef al., 2018). 

Selon Godar ef al. (2012), les secteurs où domine la grande pro- 
priété sont les plus gros contributeurs de la déforestation (48 % de 
la déforestation se produit quand les propriétés supérieures à 500 ha 
sont majoritaires, contre 12 % quand ce sont les propriétés de moins 
de 100 ha), mais ce sont aussi ceux dont la part baisse le plus après 
2004. D’une manière générale, plus les propriétés sont grandes et 
plus le déboisement est important en quantité, mais plus les pro- 
priétés sont petites et plus il l’est en proportion. Toutefois, 1l faut 
rester attentif à l’avertissement de Brondizio et Moran (2012), qui 
montrent qu’en fonction des échelles d’observation et des régions, 
les logiques peuvent être différentes. Cette complexité est égale- 
ment un obstacle à la modélisation qui peine à accompagner les 
évolutions récentes (Dalla Nora ef al., 2014). Les périmètres de 
la réforme agraire gérés par l’INCRA ont été pointés du doigt à 
diverses reprises (Le Tourneau et Bursztyn, 2011), et il est désormais 
clair qu’ils ont joué un rôle important dans la dynamique de défo- 
restation puisqu'ils en abritent 13,5 % alors qu’ils ne représentent 
que 5,3 % des terres (Schneider et Peres, 2015). Enfin, on observe 
une tendance à la diminution de la taille des fragments défores- 
tés, ainsi qu’à une augmentation des dégradations de la couverture 
forestière (Kalamandeen ef al., 2018), qui peuvent être liés à une 
participation plus grande des petits propriétaires à la déforestation 
mais aussi à des changements de tactique des grands propriétaires, 
pour être plus discrets, ou à l’impact de plus en plus fort d’autres 
activités comme l’exploitation forestière ou l’orpaillage illégal. 
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II! la politique de l'État fédéral brésilien 
vis-à-vis de la déforestation 


Bien qu’en légère reprise depuis 2015, la déforestation est réduite 
aujourd’hui à moins de 25 % de ses pics historiques de 1995 ou 
2004. Les raisons de cette baisse se trouvent en grande partie 
dans la détermination du gouvernement fédéral (Assunçäo ef al., 
2012 ; Arima ef al., 2014), en particulier dans le cadre du plan 
de contrôle du déboisement en Amazonie (PPCDAm). Certaines 
dispositions concernant la maîtrise du foncier ou l’établissement de 
plans de zonage ont été vues au chapitre 6. Elles sont complétées 
par d’autres mesures plus directement focalisées sur la question 
du déboisement, illustrant une volonté politique qui a peu à peu 
essaimé dans les différentes sphères gouvernementales et donné 
lieu à divers types d’initiatives. Le contexte actuel amène bien 
évidemment à se demander si le dispositif sera maintenu. 


111.1 Les instruments de surveillance et punition 


L'information et le suivi de la situation sont les premiers élé- 
ments nécessaires. Depuis 1988, le programme PRODES réalise 
un inventaire annuel des zones déboisées. Depuis 2002, ces don- 
nées, y compris les polygones de déforestation géoréférencés, sont 
publiées en ligne. Ce programme intègre DEGRAD, un modèle de 
traitement des images permettant de visualiser les coupes de bois 
sélectives et les atteintes à la forêt qui n’ont pas encore résulté 
en une coupe à blanc. En 2018, des systèmes utilisant les images 
radar des satellites ALOS-2 (Japon) ou Sentinel-1 (UE) permet 
de détecter plus rapidement les déboisements réalisés en saison 
des pluies ou sous une couverture nuageuse qui les rendaient 
invisibles pour les satellites optiques. Ce projet est complété par 
le DETER, basé sur des images de résolution moins fines mais 
plus fréquemment actualisées (instrument MODIS), qui permettent 
de détecter sur une base quotidienne les déboisements en cours'*. 

À partir de ces informations, les instruments légaux ont été 
mobilisés, et le ministère de l’Environnement a intensifié les 


18. Mais seulement pour des aires supérieures à 25 ha. Certains fermiers frag- 
mentent donc les zones à déboiser afin de passer entre les mailles du filet. 
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contrôles, disposant par ailleurs d’un outil juridique de poids avec 
la « loi sur les crimes environnementaux », votée en 1998. II faut 
toutefois noter qu’en 2012 le contrôle de la déforestation sur les 
terres qui relèvent de leur compétence est en partie devenu une 
prérogative des États fédérés, dont l’appréciation du phénomène 
est souvent différente de celle de Brasilia. 


Figure 7.8 : paysage aérien de la déforestation, l'alternance 
des parcelles boisées et défrichées crée un motif d'échiquier. 


Plus déterminante a été l’action ciblée sur les communes qui 
défrichaient le plus. À partir des données du PRODES, 36 d’entre 
elles ont été identifiées et soumises à d’importantes restrictions 
(notamment du crédit pour les activités agricoles) tant qu’elles 
n’amélioreraient pas leur situation. Parmi les conditions pour sortir 
de cette «liste noire » se trouvaient non seulement une réduction 
très importante de la déforestation, mais aussi l’établissement de 
cadastres géoréférencés à jour permettant de pérenniser les bonnes 
conduites. Le résultat de ces mesures a été très net puisque 11 com- 
munes ont fait le nécessaire. L’un des cas les plus emblématiques 
est celui de Paragominas, commune du Parä créée lors de la grande 
époque pionnière de la Belém-Brasilia, dont le nom a été synonyme 
de Far West et d’exploitation forestière illégale jusqu’au milieu des 
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années 2000. Son inclusion dans la liste noire a donné une impulsion 
pour un changement complet d’orientation. La mairie a ainsi investi 
dans l’enregistrement des propriétés au cadastre électronique, ainsi 
que dans le secteur social. Il faut dire que l’enjeu était important 
puisque près de 78 000 ha y sont cultivés en soja qui risquait de 
se trouver sous embargo. Ce succès exemplaire a entraîné en 2011 
la création d’un programme de « communes vertes » promu par 
l'État du Par et le Ministère public!”. La commune de Querência 
en Mato Grosso a suivi une trajectoire similaire en divisant par 20 
la déforestation sur son sol entre 2000 et 2010. 

De son côté, constatant que le crédit est l’instrument majeur du 
développement des activités agricoles, la Banque centrale a émis 
en 2008 une résolution interdisant l’ouverture de crédit en faveur 
de propriétés qui ne seraient pas dûment régularisées (sauf agricul- 
ture familiale). Selon Assunçäo et al. (2013), près de 2,9 milliards 
de reais ont ainsi été retenus entre 2008 et 2011 (à 90 % pour 
des opérations d’élevage bovin), contribuant de manière efficace à 
limiter la capacité des grands et moyens propriétaires à déboiser. 

Récemment, le Ministère public a ajouté un outil à cette panoplie 
avec le projet Amazoniaprotege”. Il utilise ainsi les données du 
PRODES, automatiquement croisées avec d’autres sources, à la fois 
pour déclencher des actions judiciaires contre les propriétaires des 
aires déboisées et pour dissuader les entreprises (voir ci-dessous) 
d’acheter la production des fermes incriminées (stratégie du name 
and shame). Mi-2018, le projet annonçait que tous les déboise- 
ments illégaux supérieurs à 60 ha avaient fait l’objet de poursuites, 
pour un total de 1 088 actions contre plus de 2 300 personnes et 
entreprises et près de 2 milliards d’amendes potentielles, faisant 
hurler le lobby rural qui dénonce une « industrie de l’amende ». 
Mais seront-elles jamais payées ? De son côté, faisant le constat 
d’un retour de la déforestation après les succès du plan de lutte 
contre la déforestation en Amazonie dans les années 2000 et de 
la nécessité de mieux organiser les acteurs, le ministère de l’En- 
vironnement a lancé en 2018 une « mobilisation nationale contre 
le déboisement illégal » au sein de laquelle il espère articuler 
dispositifs répressifs et mesures d’incitation, en particulier pour 
les petits agriculteurs. Le contexte politique actuel fait néanmoins 
craindre que ce type d’actions soit rapidement archivé. 


19. Voir www.municipiosverdes.pa.gov.br 
20. Voir www.amazoniaprotege.mpf.mp.br 
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111.2 La politique de négociation par secteur 


La mobilisation du gouvernement fédéral en a déclenché d’autres 
en retour de la part de divers segments, dont deux ont probable- 
ment eu des effets décisifs (Nepstad ef al., 2014). 

D'abord, les grands agriculteurs et les firmes d’agrobusiness 
concernés par la culture du soja, inquiets qu’une mauvaise image 
sur le plan écologique ne leur porte préjudice sur les marchés 
mondiaux. En 2006, sous l’égide du gouvernement fédéral, un 
« Pacte environnemental » est donc signé entre des ONG et deux 
associations de producteurs dont les membres contrôlent 94% 
des achats de soja au Brésil. Il visait à en contenir la culture 
dans les régions qui la pratiquent déjà, interdisant son expansion 
dans la région amazonienne en dehors des zones déjà déboisées. 
Renouvelé plusieurs fois et contrôlé par satellites, ce Pacte a 
dans l’ensemble été bien respecté par les producteurs (Kastens, 
2017). Prolongé plusieurs fois il devrait un jour remplacé par un 
mécanisme pérenne basé sur le cadastre environnemental rural 
(CAR) en cours de constitution à l’échelle nationale (Gibbs et 
al., 2015b). Ses résultats sont sensibles puisque selon Macedo et 
al. (2012), entre 2006 et 2010 seuls 2 % de l’expansion du soja 
au Mato Grosso ont été réalisés au détriment de la forêt — ce qui 
n’empêche que les surfaces cultivées aient triplé depuis 2006, 
atteignant aujourd’hui 4,5 millions d’hectares. La pression pour 
l’expansion de cette culture vers le Nord demeure donc très forte, 
et des initiatives locales visent à la contrôler, comme dans l’État 
du Par4 où le Ministère public local est très actif. Il a ainsi signé 
en 2014 un accord avec les producteurs, l’« accord vert sur les 
céréales » (acordo verde dos gräos), visant à contenir la pres- 
sion du soja dans le sud-est de l’État. L’un des points les plus 
sensibles, pour le moment laissé de côté dans ces initiatives, est 
que le soja peut provoquer un déboisement indirect, en occupant 
des terres auparavant utilisées pour l’élevage et repoussant cette 
activité plus loin en forêt. 

Conscient que ce dernier était source de la plus forte pression 
sur l’Amazonie, le Ministère public fédéral s’est attaqué en 2009 
à la filière de l’élevage bovin. Au lieu de chercher à identifier les 
milliers de propriétaires responsables de déboisement illégal à des 
fins d’élevage extensif, 1l s’est concentré sur les abattoirs et les 
distributeurs (principalement les grandes chaînes de supermarchés) 
en les menaçant d’amendes très élevées au cas où de la viande 
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provenant de zones déboisées illégalement serait trouvée chez eux. 
Par la suite, l’action du Ministère public fédéral s’est étendue 
par le biais du programme Carne legal («Viande légale ») dans 
lequel les entreprises ou associations représentatives du secteur 
sont invitées à signer des accords de bonne conduite permettant 
la suspension des sanctions. Les accords signés sont peu à peu 
étendus à toute l’Amazonie. Ils concernent aujourd’hui près de 63 
abattoirs principaux et des entreprises de premier plan comme la 
JBS (premier producteur de viande d'Amérique latine). Au total, 
ce sont environ 70 % de la capacité d’abattage située en Amazonie 
qui sont entrés dans le système (Barreto ef al., 2017 : 13). Les 
accords concernent aussi les principales chaînes de supermarchés 
(Carrefour, Walmart, Päo de Açucar) ou de restauration (Mac 
Donald...). Ils entraînent de fait une réorganisation importante 
de la filière, de manière à assurer une certaine traçabilité des 
animaux (Gibbs et al., 2015a). Cependant, le système n’est pas 
parfait, car les bêtes peuvent être achetées à une ferme mais 
avoir été élevées dans une autre, éventuellement illégale (les deux 
propriétaires réglant la transaction en argent liquide, ce qui évite 
toute trace et permet encore un blanchiment). Encore à la pointe, 
le Ministère Public de l’État du Parä vient d’interdire le dépla- 
cement du bétail qui ne dispose pas de documentation en règle, 
afin justement de lutter contre ce phénomène. 

En marge de ces accords nationaux, des négociations directes 
entre certaines associations de producteurs et des ONG pro- 
meuvent des « bonnes pratiques » en échange d’une certification 
« écologiquement responsable ». L’'ONG américaine The Nature 
Conservancy a ainsi promu une initiative intitulée « Soja+vert » 
dans la région du Teles Pires (Mato Grosso), auquel participe 
aussi la multinationale Syngenta. Pour continuer à vendre leur 
production à Syngenta, les producteurs s’engagent à restaurer 
les forêts galeries indûment défrichées. D’autres ONG comme 
l’Instituto Socioambiental ont-elles aussi proposé des accords 
en partenariat afin de diminuer l’impact environnemental des 
activités agricoles. Inversement, une partie du secteur agricole 
tient à son image de marque, car il dépend de marchés interna- 
tionaux qui sont sensibles à la protection de l’Amazonie. Il a 
donc milité fortement contre l’idée d’une suppression du minis- 
tère de l’Environnement dans le gouvernement formé fin 2018, 
préférant de loin maintenir l’institution mais y voir nommer un 
de leurs sympathisants. 
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On notera aussi qu’en 2009, alors qu’il promouvait la production 
de biocarburants, le gouvernement brésilien a interdit l’extension 
de la culture de la canne à sucre vers l’Amazonie afin d’éviter de 
reproduire le cycle vécu avec celle du soja. En 2018, un projet de 
loi?! se proposait de revenir sur cette interdiction et d’en libérer 
la culture dans les zones déjà déboisées. L’opposition est venue 
non seulement des environnementalistes mais aussi des grands 
producteurs d’éthanol, inquiets de ce que leur produit, présenté 
comme une solution « verte », puisse voir son image dégradée 
par l’association à la déforestation amazonienne. 


111.3 Les programmes de PES 


Au vu du rôle de l’écosystème amazonien à l’échelle du continent, 
voire de la planète tout entière, la mise en place de politiques 
de paiement pour les services environnementaux (PES) rendus 
par la forêt semble logique. Cela constitue aussi un moyen de 
donner de la valeur aux terres boisées, et donc de s’opposer au 
processus de valorisation foncière par la déforestation. Toutefois la 
mise en œuvre est délicate. La région est trop grande par rapport 
au volume de financement disponible pour permettre une action 
d’ensemble. Il faut donc concentrer les projets sur des zones dans 
lesquelles ils peuvent faire la différence, au risque de créer une 
injustice territoriale (Wunder ef al., 2008). Par ailleurs, ces sys- 
tèmes n’ont rencontré qu’un écho modéré. Un programme pionnier 
(PROAMBIENTE) a été mis en place d’abord par des organisations 
de la société civile au début des années 2000, avant d’être intégré 
au ministère de l’Environnement en 2003 (Hall, 2008). Restreint 
à une douzaine de pôles régionaux comprenant chacun quelques 
centaines de familles, il n’a pas été généralisé. Autre initiative, 
le programme Bolsa verde (calqué sur le Bolsa Floresta de l’État 
d’Amazonas, voir chapitre 9), mis en place depuis 2011, qui vise 
à donner un complément de revenu aux habitants qui se trouvent 
dans des aires protégées fédérales afin qu’ils respectent les restric- 
tions environnementales. En 2010, les avantages des programmes 
de réforme agraire, les fonds pour l’amélioration des habitations et 
les crédits bonifiés pour la mise en place d’activités productives 
ont été étendus aux habitants des unités de conservation. De telles 
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initiatives peuvent sans doute alléger la pression sur les zones 
préservées en donnant de nouvelles perspectives à leurs habitants 
mais elles ne s’opposent pas de front à la déforestation puisqu’elles 
se déploient dans des espaces dans lesquels elle est déjà prohibée. 

En dehors de ces mécanismes nationaux, le Brésil continue de 
se montrer assez méfiant sur l’adoption de programmes REDD 
(Réduction des émissions dues à la déforestation et à dégrada- 
tion), préférant des contributions à son fonds Amazonie plutôt 
que des accords impliquant des acteurs locaux et des intérêts 
étrangers. Mais la fortune de ce fonds semble cependant un peu 
moins assurée aujourd’hui, la Norvège, principal donateur, dont 
la participation est liée à un contrat de performance, ayant dimi- 
nué sa contribution du fait du rebond de la déforestation depuis 
2014. La dotation 2017 a ainsi été amputée de 63 % par rapport 
à la prévision initiale et son avenir est incertain, si le gouver- 
nement actuel persiste dans son orientation xénophobe et favo- 
rable à l’agrobusiness. Il faut de toute manière souligner que les 
montants en jeu sont très faibles comparés aux investissements 
productifs qui sous-tendent la déforestation. 

La possibilité de mettre en place des mécanismes REDD (et de 
se financer par ce biais) est une pomme de discorde entre le gou- 
vernement fédéral et les États amazoniens (voir chapitre 9). Mais 
elle entraîne aussi des conflits avec les peuples amérindiens qui 
souhaiteraient également bénéficier de cette manne et qui disposent 
d’un capital très important en termes de CO, stockés (Walker ef al. 
2014). Plusieurs initiatives ont échoué ou été mise sous le boisseau 
par la FUNAI sous le prétexte que le statut de l’Indien ne leur permet 
pas de disposer de ce type de ressources (Toni et Ferreira, 2011). Il 
faut dire que les conditions pour la réussite de ce type d’entreprise 
sont complexes à réunir. L’unanimité et l’union autour des objec- 
tifs proposés sont ainsi cruciales, mais les populations concernées 
souvent divisées et parfois victimes des influences économiques ou 
politiques d’acteurs externes. Ainsi le projet des Indiens Surui de 
Rondônia (Vitel, 2014), longtemps considéré comme un modèle, 
est désormais moribond après que les zones « vendues » pour le 
stockage de CO, ont été impactées par l’installation de chercheurs 
d’or et d’exploitants forestiers, probablement en connivence avec une 
partie des leaders de l’ethnie. La crainte est également donc vive 
que les Amérindiens soient victimes de carbon cowboys (à l’exemple 
des Munduruku et l’entreprise irlandaise Celestial Green Ventures). 
Mais derrière celle-ci on sent le vieux réflexe de la tutelle... 
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On peut aussi noter que l’extension du mécanisme REDD aux 
territoires amérindiens n’est pas nécessairement évidente. En effet, 
le rôle de ce type de projets est « d’éviter les émissions causées 
par la dégradation des aires forestières ou par la déforestation ». 
Or ces territoires sont justement, en eux-mêmes, inhibiteurs de 
déforestation (Nepstad ef al, 2006 ; Nolte ef al., 2013), si bien 
qu’ils ne correspondent pas à la définition de la « déforestation 
évitée ». C’est donc en tant que stocks de carbone et au nom des 
services environnementaux qu’ils peuvent être inclus. Par ailleurs, 
au-delà d’un certain seuil (100 t/ha), 1l n’y a plus de corrélation 
entre la densité en carbone d’une forêt et sa biodiversité (Ferreira 
et al., 2018). Dès lors, le focus des projets REDD sur la quantité 
d’émissions évitée n’est pas nécessairement le mieux adapté pour 
sauvegarder les fondements des écosystèmes tropicaux. D’autres 
mécanismes sont à inventer ! 


111.4 Le rôle de La posture internationale du Brésil 


La question du déboisement est étroitement liée à celle des négo- 
ciations sur le changement climatique. D’abord, le déboisement est 
de loin la première source d’émission de CO, du Brésil. Ensuite, 
et de ce fait, Brasilia a longtemps considéré que la signature 
d’accords contraignants sur les émissions de CO, signifiait une 
sorte de tutelle internationale sur sa politique amazonienne, ce 
qu’il refusait au nom de sa souveraineté. 

La situation a beaucoup évolué dans la dernière décennie. Ayant 
apparemment réussi à contrôler la déforestation, le Brésil a pu 
présenter un excellent bilan carbone, avec une réduction de 38,7 % 
de ses émissions globales entre 2005 et 20107. Percevant que la 
politique engagée en Amazonie lui offrait une marge de manœuvre 
sur le plan politique, le gouvernement Lula s’est volontairement 
engagé en 2009 à une réduction supplémentaire de 38 % en 2020. 
Transcrite dans la politique nationale d’émissions, cet objectif 
implique une réduction de 80 % de la déforestation en Amazonie 


22. Cette baisse est due principalement au contrôle de la conversion des terres 
en surfaces agricoles, dont les émissions représentaient 65 % du total des émis- 
sions brésiliennes en 2000, 55 % en 2005 et 23 % en 2010. En parallèle les 
émissions des autres secteurs ont progressé, notamment celles liées à l’énergie 
(+21 % entre 2005 et 2010). 
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par rapport à la moyenne 1995-2005, ce qui la porterait à moins 
de 3 800 km? par an (figure 7.10) à partir de 2020. Si le Brésil 
s’est trouvé longtemps en avance sur la trajectoire nécessaire pour 
atteindre cet objectif, sa trajectoire vertueuse a été interrompue 
en 2016 et la question passer sous la barrière des 6 000 km? de 
déboisement annuel se pose avec acuité. Bien qu’il ait célébré 
l’avance sur ses objectifs de réduction de ses émissions en 2017, 
les années à venir seront probablement plus difficiles, ce d’autant 
que l’orientation du gouvernement Bolsonaro est totalement en 
faveur d’une reprise de la « mise en valeur » de l’Amazonie et 
contre tous les accords mondiaux sur le climat. 
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Figure 7.10 : la trajectoire de baisse de la déforestation 
et l'objectif fixé à la COP15 (source INPE/PRODES). 


Par ailleurs, plusieurs éléments semblent montrer que les émis- 
sions seront malgré tout supérieures aux prévisions. Certaines études 
montrent que celles dues au déboisement auraient été sous-estimées 
de 20 % notamment du fait de la non-prise en compte des effets dus 
à la fragmentation des massifs forestiers (Pütz et al., 2014). D’autres 
indiquent que les zones dégradées pourraient stocker jusqu’à 40 % 
de CO, de moins que les forêts intactes (Berenguer ef al., 2014), 
et que, à cause de la dégradation forestière, la forêt amazonienne 
pourrait même être devenue émettrice de carbone (Baccini ef al., 
2017 ; Davidson ef al., 2012). Enfin, les incendies forestiers qui se 
multiplient en raison de la sécheresse plus prononcée des massifs 
forestiers pourraient être des sources très importantes de CO, qui 
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ne sont pas comptabilisées dans les comptabilités nationales. Selon 
Aragäo et al. (2018), s’ils l’étaient, ils pourraient effacer les gains 
de la baisse de la déforestation depuis dix ans. 


111.5 Reboiser ? 


L’un des principes du Code forestier brésilien, réaffirmé par la 
réforme de 2012, est que lorsqu'un propriétaire se trouve en déficit 
par rapport à la proportion de végétation naturelle exigée sur sa 
propriété, 1l doit compenser ce manque (assimilé à une « dette »). 
Plusieurs mécanismes sont possibles. L’un d’entre eux consiste 
à acquérir et maintenir des terres encore boisées dans le même 
écosystème, mais ses modalités de mise en application ne sont pas 
encore claires. Un autre consiste à favoriser la plantation d’espèces 
exotiques, éventuellement à des fins d’exploitation économique. 

Mais le moyen à privilégier serait la restauration de la forêt 
originelle. En 2014, un plan pour la restauration de végétation 
native (PLANAVEG) a été adopté par le gouvernement fédéral, 
fixant un objectif (ambitieux) de 12,5 millions d’hectares à restau- 
rer en vingt ans. Cet objectif a été réaffirmé plusieurs fois dans 
des enceintes internationales, notamment au « défi de Bonn » en 
2016. En 2017 un texte de loi est venu consolider l’ensemble et le 
« plan de restauration » est devenu un « programme ». Toutefois, 
de nombreuses incertitudes demeurent, la première d’entre elles 
concernant les techniques à suivre puisqu’on ne sait pas comment 
créer une forêt primaire (Daugeard et Le Tourneau, 2018)... La 
meilleure stratégie est donc peut-être d’être capable de geler la 
pression des activités économiques sur les espaces concernés, 
avant de laisser la nature faire son œuvre. 


111.6 Des ambiguïtés qui demeurent 


Si le Brésil a investi de manière importante dans la lutte contre 
le déboisement de 2004 à 2012, les dernières années ont donné 
une impression plus mitigée, les discours sur la protection de 
l’environnement se trouvant contredit par une série de disposi- 
tions législatives, en particulier par la réforme du Code forestier 
adoptée en 2012. Votée juste avant la conférence Rio+20, elle a 
considérablement affaibli le message du Brésil à cette occasion, 
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et elle fait encore l’objet de contestations juridiques devant les 
instances suprêmes, si bien qu’on ne sait pas si elle s’appliquera 
telle quelle ou si elle devra être modifiée sur certains points. La 
série de réductions d’aires protégées intervenue de 2014 à 2017 
et les objectifs affichés par le nouveau gouvernement du Brésil 
montrent que le contexte actuel est plutôt d’un reflux de la protec- 
tion de l’environnement en faveur du développement économique. 

Le tableau est cependant très complexe. La montée en puissance 
du cadastre environnemental rural amène ainsi un dévoilement 
sans précédent de l’espace amazonien et des propriétés qui s’y 
trouvent, et on peut espérer que cette transparence (même s’il reste 
difficile d’avoir une idée claire de la taille réelle des propriétés, 
souvent réparties en plusieurs parcelles distinctes pour des raisons 
fiscales, voir figure 7.7) imposera peu à peu un plus grand res- 
pect de la législation. Pour autant, les propriétaires ayant peu de 
gain financier à en attendre, beaucoup dépendront de leur bonne 
volonté (Azevedo ef al., 2017). Il est donc difficile de décider si 
la réforme de 2012 représente un grand retour en arrière ou une 
avancée (Sparovek, 2012 ; De Mello-Théry, 2017). 

L’ambiguïté est aussi manifeste concernant les différentes 
mesures de régularisation foncière*, présentées comme une 
approche réaliste du problème de l’occupation de l’Amazonie, 
et comme une mesure sociale qui permettra à des centaines de 
milliers de bénéficiaires de la réforme agraire d’obtenir des crédits 
à la production, ce qui leur est impossible pour le moment faute 
de titre de propriété en bonne et due forme. Mais elles repré- 
sentent aussi une prime donnée à l’occupation illégale, celle-ci 
finissant toujours à un moment ou un autre par être régularisée. 
Même les conflits avec les aires protégées peuvent tourner à 
l’avantage des propriétaires ruraux (bien que ce ne soit pas tou- 
jours le cas), et ceux-ci vont probablement se multiplier puisque 
les premières évaluations du CAR indiquent que plus de 5 400 
propriétés seraient superposées avec des territoires amérindiens 
et plus de 1 300 avec des unités de conservation, pour un total 
de plus de 5,5 millions d’hectares. 

Le Brésil semble donc aujourd’hui se trouver au milieu du gué 
par rapport à la question de la déforestation, mais 1l semble près 
de rebrousser chemin. 


23. Mesure provisoire 759/2016 puis loi 13.465 de 11 juillet 2017. 


Chapitre 8 
Que vaut l'Amazonie ? L'économie 
amazonienne contemporaine 


En faisant le bilan de la période coloniale, S. Bunker notait : «peu 
de choses avaient été produites en deux siècles de colonisation 
portugaise. Beaucoup, néanmoins, avait été extrait et vendu.» 
(1985 : 65). Cette constatation vaut-elle encore pour l’Amazonie 
contemporaine, après presque soixante-dix ans d’une succession de 
politiques destinées à la développer ? Pour y répondre, ce chapitre 
propose une radiographie des différents secteurs de l’économie 
amazonienne. L’intention est de quantifier non seulement l’impor- 
tance des flux en valeur absolue, mais encore la contribution de 
l’Amazonie à l’économie du Brésil. Car force est de constater que, 
malgré tous les investissements et malgré le développement indubi- 
table de certaines activités, elle demeure une région marginale, ce 
qui est paradoxal puisqu'elle représente près de 60 % du territoire 
brésilien. La valeur des produits extraits des forêts, du sol ou du 
sous-sol semble donc, comme durant la domination portugaise, 
profiter à des territoires distants bien plus qu’à la région elle-même. 

L’étude attentive des indices économiques réserve d’autres 
surprises, en particulier le fait que les activités qui sont le plus 
associées avec l’espace amazonien (collectes diverses, groupées 
sous le nom « d’extractivisme » mais aussi élevage et grande 
agriculture) ne pèse que peu face au secteur des services et aux 
activités industrielles, notamment celles concentrées à Manaus. Il 
y a donc une double déconnexion entre l’activité économique de 
l’Amazonie et son espace. D’abord, la plus grande partie de la 
population est employée dans des activités qui n’ont aucun lien 
avec la nature amazonienne ou même avec son sol, et dont le 
financement est assuré bien plus par les transferts de solidarité 
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depuis le reste du Brésil que par l’économie locale. Ensuite, ce 
sont des secteurs finalement minoritaires de l’économie amazo- 
nienne, comme l’élevage bovin ou l’exploitation forestière, qui 
se trouvent en position de décider du sort d’immenses régions et, 
en dernier ressort, de celui de l’écosystème amazonien. 


l Les différentes facettes de l'extraction 
des ressources naturelles 


L’extraction des ressources naturelles demeure une des compo- 
santes importantes de l’économie amazonienne, mais la réparti- 
tion entre les activités a été profondément modifiée depuis les 
années 1950. Les produits directement liés à la forêt (produits 
de cueillette, mais aussi bois nobles) sont en constant recul en 
proportion, alors que l’exploitation minière, concentrée sur un 
nombre restreint de régions, prend une place croissante. 


1.1 Une économie extractiviste dominée 
par l'exploitation forestière 


L’extractivisme désigne l’ensemble des collectes réalisées en milieu 
naturel. Durant les années 1990, le terme est devenu synonyme d’ex- 
ploitation de produits forestiers non ligneux, bien que l’Institut bré- 
silien de géographie et statistiques (IBGE) considère que la collecte 
de bois (de chauffage, d’œuvre ou pour produire du charbon végétal) 
en fait aussi partie. Jusqu’au milieu du xx° siècle, ces activités ont 
représenté le gros de l’économie amazonienne, avec les cycles suc- 
cessifs des produits de la forêt (drogas do sertäo) durant la période 
coloniale, puis du caoutchouc, relayé par la noix du Brésil après 1911, 
sans oublier la collecte de bois de chauffe pour les vapeurs ou les 
exportations de bois précieux. Ces activités demeurent relativement 
importantes en valeur absolue, représentant 2,86 milliards de reais 
en valeur de production brute en 2016', mais leur participation au 
PIB est minime, en dessous de 1 %. La figure 8.1 montre la répar- 
tition de la valeur de la production extractiviste à l’heure actuelle. 
Plusieurs régions et spécialités régionales apparaissent. 


1. Source IBGE, série « produçäo extrativa vegetal » 
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L'Est de l'Amazonie : charbon et babacu 


À l'Est, tout d’abord, une zone se distingue par l’importance de la 
production de produits oléagineux. Il s’agit en fait de la zone de 
collecte du fruit du palmier babaçu (Orbignya phalerata), qui pousse 
principalement dans les milieux ouverts comme les pâturages soumis 
aux brüûlis. La collecte du babaçu est une activité traditionnelle le 
plus souvent pratiquée par les femmes. Devant la fermeture pro- 
gressive des accès à la ressource (par des fermiers refusant le droit 
de passage ou cherchant à éliminer les palmiers), des associations 
se sont créées, notamment Movimento interestadual das mulheres 
quebradeiras de coco babaçu en 1989 (Nasuti, 2010 : 69 ; 2011). 
Elles sont devenues un des piliers des mouvements sociaux en 
Amazonie et ont obtenu des garanties pour pérenniser leur activité, 
de plus en plus concurrencée cependant par la production de charbon 
à partir des fruits de babaçu ou par des alternatives économiques 
moins exigeantes physiquement (Droulers ef al., 2008 : 10). 

Immédiatement à l’Ouest de cette première zone, on note une 
bande verticale dans laquelle la principale production extracti- 
viste est le charbon végétal. Elle est notamment liée à l’influence 
des usines de gueuse installées dans le cadre du projet Grande 
Carajäs. Le charbon représente 6 % de la valeur des productions 
extractives d’Amazonie. 


Acçai, noix du Brésil : Les produits alimentaires 


Dans les autres régions, les produits dominants sont soit les pro- 
duits alimentaires, soit le bois d’œuvre. Dans le premier cas, il 
faut distinguer entre deux types d’économie. La première s’est 
développée avec l’augmentation de la consommation d’açai (la 
pulpe broyée du fruit du palmier Euterpe oleacera) dans le Sud 
du Brésil et dans plusieurs régions du monde, en particulier aux 
États-Unis. Si, à l’origine, l’açai était récolté dans des palmeraies 
naturelles dans les vérzeas de l’embouchure de l’ Amazone, il est 
de plus en plus produit par des palmeraies plantées à cet effet. 
Elles empiètent désormais sur les autres types de végétation natu- 
relle dans l’Est de l’île de Maraj6, où l’économie de l’açai est 
principalement concentrée, et pourraient causer à leur tour des dif- 
ficultés environnementales, en particulier quand de la fertilisation 
chimique est utilisée. Comme le décrit Eduardo Brondizio (2008), 
une véritable filière économique s’est constituée autour de ce pro- 
duit, dominée par les intermédiaires et les exportateurs (rappelant 
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en cela l’économie du caoutchouc). Le potentiel de croissance est 
encore important et 1l n’est pas impossible que l’açai détrône dans 
les prochaines années la viande de bœuf comme premier poste 
d’exportation agricole, au moins dans l’État du Pard. 

Cette promotion internationale entraîne des conséquences, de plat 
de subsistance pour les familles les plus pauvres il est devenu spé- 
cialité de luxe, désormais souvent hors de portée de la bourse des 
classes populaires... Par ailleurs, l’introduction de techniques de 
culture intensive pourrait à terme menacer la productivité en créant 
un écosystème simplifié dans lequel des pollinisateurs essentiels, qui 
proviennent en général de forêts proches, pourraient venir à manquer 
(Campbell ef al., 2018). Les montants en jeu sont importants, ce que 
montre la carte (figure 8.1), où l’on voit que les communes de l’Est de 
l’île de Marajé rivalisent en revenu avec celles qui sont les plus enga- 
gées dans l’exploitation forestière. Sur l’ensemble de l’Amazonie, 
la production d’açai représente 19% de la valeur de l’ensemble 
des productions extractivistes, ou environ 540 millions de reais. 

La noix du Brésil est le second produit alimentaire collecté 
de manière importante. Elle est présente principalement à l’ouest 
de l’Amazonie, notamment dans la commune de Barcelos, mais 
aussi dans l’est de l’État de l’Acre. La production reste cependant 
inférieure à ce qu’elle a pu être dans les années 1950, en partie 
parce que la Bolivie a pris le contrôle du marché international 
depuis une trentaine d’années (Beaufort, 2017). Bien qu’elle soit 
localement importante, notamment pour la subsistance de nom- 
breuses communautés traditionnelles, sa production ne représente 
que moins de 4% de la valeur totale des produits extractivistes. 


L'exploitation forestière 


L'exploitation forestière domine toutes les autres activités liées à la 
forêt, représentant presque 60 % de la valeur totale de la production 
extractiviste, soit presque 1,7 milliard de reais en 2017. Comme 
le montre la carte 8.1, si la plupart des communes produisent un 
peu de bois d’œuvre, quelques régions dominantes apparaissent : 
l’ouest de l’île de Maraj6, la vallée de l’ Amazone, le nord-ouest 
du Mato Grosso, la région de la commune d’Humaïta au sud-ouest 
de l’Amazonas ou encore, dans une moindre mesure, le Roraima. 
Basée sur les statistiques officielles, cette répartition minimise sans 
doute un certain nombre de zones : 2/3 de l’exploitation forestière 
réalisée dans l’État du Par4 en 2009 (Pereira et al., 2010 : 77) 
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et 41 % de celle de l’État du Mato Grosso en 2014-2015 (d’après 
ONG ICV) était illégale. Devant la raréfaction des essences dans 
les régions les plus accessibles, les forestiers envahissent couram- 
ment les unités de conservation et les territoires des Amérindiens, 
rémunérant parfois ces derniers à hauteur de moins de 1 % de la 
valeur du bois collecté. Pour ne citer qu’un seul exemple, début 
2018 une quantité de grumes illégales représentant la charge de 
près de 1 000 camions a été appréhendée dans la Terre indigène 
Piririri en Roraima. La dégradation des forêts par l’exploitation 
forestière illégale ou incontrôlée est de plus en plus pointée du 
doigt comme une cause d’émission de CO, et de fragilisation de 
l’écosystème amazonien (Baccini ef al., 2017). 

La production amazonienne approvisionne principalement le 
marché national. Elle est plutôt en baisse depuis une dizaine d’an- 
nées et sa part sur les marchés internationaux diminue également. 
Les exportations de produits sciés représentaient ainsi autour de 
25 % du total mondial dans les années 1990, mais elles ont chuté 
à moins de 10% en 2016°. La crainte d’une arrivée massive 
d’opérateurs forestiers étrangers, en particulier en provenance 
d’Asie, ne s’est pour le moment pas réalisée. 

Il y a eu des tentatives pour régulariser l’exploitation forestière 
en Amazonie, en particulier en créant un système de traçabilité, 
mais il est notoirement contourné par les producteurs qui achètent 
du bois de provenance illégale puis le blanchissent en le présen- 
tant comme le produit d’exploitations dûment enregistrées ou en 
modifiant les espèces concernées, utilisant les matricules donnés à 
des bois de faible valeur pour exporter des bois précieux comme 
l’Ipé, toujours plus rare. À partir de 2006, le Brésil s’est aussi lancé 
dans une politique de concessions forestières à grande échelle’, 
dans l’idée de valoriser les forêts nationales tout en les protégeant 
de l’exploitation illégale. À l’heure actuelle, 6 forêts nationales 
ont vu une partie de leur surface concédée par le service forestier 
brésilien, pour un total de 1 million d’hectares. Si la Forêt natio- 
nale de Jamari, en Rondônia, est considérée comme un modèle 
de ce type d’arrangement, toutes ne fonctionnent pas aussi bien. 

Des concessions sont également en cours au niveau des États 
fédérés, en particulier en Amapä. Si ce système présente des 
avantages, notamment parce que les sociétés concessionnaires 


2. Selon les statistiques de l’Organisation internationale du bois tropical. 
3. Loi 11.284/2006. 
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rétribuent le Gouvernement (8,4 millions de reais en 2016) qui 
peut alors investir dans la gestion et le contrôle des unités en 
question, l’impact à long terme sur l’écosystème demeure incer- 
tain. Par ailleurs, si les entreprises doivent se conformer aux règles 
de l’exploitation forestière en vigueur au Brésil, elles ne sont pas 
tenues d’obtenir des certifications environnementales. Lors de la 
réorganisation du gouvernement qui arrive au pouvoir début 2019, 
le Service forestier brésilien est désormais confié au ministère de 
l’Agriculture, donnant le ton sur une orientation beaucoup plus 
productiviste et beaucoup moins protectrice. 


Les certifications environnementales : une garantie ? 


Les standards de haut niveau comme celui du Forest Steardship Council 
(FSC) ont entretenu beaucoup d’espoirs au début des années 2000. On 
pensait alors qu’ils pouvaient résoudre le nœud gordien de la produc- 
tion forestière, à savoir que toute exploitation rationnelle augmente 
considérablement le coût du produit, mais que le marché consom- 
mateur, en particulier au Brésil, exige des prix très bas. Justifiant de 
son surcoût par une valeur ajoutée sur le plan écologique, l’adoption 
de certifications environnementales était censée permettre l’appari- 
tion d’une filière forestière durable (Freris et Lachefski, 2001). Les 
résultats ont cependant été plutôt mitigés. Du côté des entreprises, 
les principales tentatives (entreprises Gethal, Mil Madeiras, Cikel 
Brasil Verde) se sont soldées par des faillites ou des résultats très 
en dessous des prévisions. La reconversion de l’entreprise Jari, qui 
est probablement l’une des plus importantes en surface, dans la ges- 
tion forestière durable semble, elle aussi, devoir être regardée avec 
circonspection. Sa certification lui a été retirée en 2015. 

La certification des produits forestiers ou extractivistes a éga- 
lement été proposée aux communautés amazoniennes afin de leur 
permettre d’exiger un prix plus juste pour leurs produits. Parmi les 
expériences pionnières on note celles des seringueiros de l’Acre 
avec la production de bois certifiée FSC, ou celle de l’extraction 
d’huile de noix du Brésil en Amapä. Mais les résultats sont là aussi 
peu enthousiasmants. Il a fallu adapter les normes, prévues au 
départ pour des entreprises, à la réalité de la production artisanale 
des communautés, ce qui a pu entraîner de nombreux conflits (Le 
Tourneau et Greissing, 2010). Par ailleurs, le retour économique 
n’est pas toujours aussi important que prévu. Finalement, c’est 
plus souvent parce que les grandes entreprises avec lesquelles 
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elles travaillent l’exigent que les communautés se maintiennent 
dans le système que parce qu’elles y trouvent un réel avantage 
compétitif. En Acre, des tentatives ont été réalisées de manière 
répétée pour parvenir à une transformation du bois sur place pour 
la production d’articles à haute valeur ajoutée (parquets précieux, 
meubles signés par des designers...). Mais là encore les résultats 
tardent à apparaître et de nombreux investissements ont été perdus. 


Latex et piaçava 


Pour finir, on peut noter deux points particuliers. Le premier est la 
totale déshérence de l’économie du latex. Malgré des subventions 
et des projets spécifiques, notamment la construction d’une usine 
de préservatifs à partir de latex naturel dans l’État de l’Acre, il ne 
représente plus une part significative de la production extractiviste 
(environ 0,1 % du total en valeur) et 1l n’apparaît même plus dans les 
communes dans lesquelles la population des seringueiros est encore 
importante, dominées aujourd’hui par l’exploitation forestière et la 
collecte de noix du Brésil. Le second est le pôle de production de fibre 
du palmier Leopoldina piassava, en général utilisée pour faire des 
balais, qui est entièrement centré autour de Barcelos, fournissant une 
petite niche de marché (4,2 millions de reais) pour cette commune. 


1.2 Une économie minière principalement 
concentrée dans Le Parä 


L'installation de grands projets miniers, notamment l’ouverture 
puis l’extension de l’exploitation des gisements de la région de 
Carajäs, permet à l’Amazonie d’occuper désormais une place 
importante dans l’économie minière du Brésil, qui est l’une des 
premières au monde“. Comme le montre le tableau 8.1, l’Amazonie 
représente désormais 40,8 % de la valeur de la production de mine- 
rais métallique (soit 27,6 milliards de reais), et sa participation 
est plus forte encore pour certains comme l’étain, l’aluminium 
(notamment grâce au projet Rio Norte), le cuivre ou le manganèse. 
La région compte aussi pour presque un tiers de la production de 
fer du Brésil, et pour presque 40 % de la production d’or. 


4. Elle se classe 5° ou 6° au monde en valeur en fonction des fluctuations 
des cours et est la 2° au monde pour la production de fer, en partie grâce à 
la mine de Carajäs. 
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Mais la géographie des productions minières est très concen- 
trée, dominée par le Par4, qui représente à lui seul 90% de 
la production d’Amazonie. Au sein même du Parä l’activité est 
principalement centrée autour du massif de Carajäs (fer, cuivre ; 
figure 8.5), de la région du Trombetas (aluminium ; figure 8.3) 
ou de celle du Tapajés (production d’or alluvionnaire). Quand il 
s’agit d'entreprises industrielles, les communes reçoivent d’im- 
portantes « compensations environnementales » qui peuvent chan- 
ger leur destin. Une partie de la reconversion de Paragominas, 
évoquée au chapitre 7, est ainsi due aux royalties de la mine de 
bauxite de l’entreprise Hydro Brasil, qui verse annuellement près 
de 11 millions de reais à la municipalité. Ces royalties peuvent 
faire l’objet de frictions, notamment avec les populations amé- 
rindiennes. Les Xikrin se sont ainsi opposés plusieurs fois à la 
Vale, allant jusqu’à couper la circulation du chemin de fer de 
Carajäs, et ils ont également pris en otage en 2014 des respon- 
sables de l’entreprise Onça Puma, qui exploite un gisement de 
nickel et de cuivre à proximité de leur territoire, pour obtenir une 
indemnisation à la hauteur du préjudice que les pollutions liées 
à l’activité minière entraînent. 


Figure 8.2 : la mine de Carajäs, un des plus grands gisements 
de fer au monde vue de l'espace [image Nasa). 
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Les populations locales se plaignent aussi des pollutions liées 
aux conduites qui acheminent, sur plusieurs centaines de kilo- 
mètres, les minerais vers les usines de transformation à Barcarena. 
Ces systèmes nécessitent des quantités d’eau considérables pour 
transformer les minerais en pulpe liquide, et les effluents ne 
sont pas toujours traités de manière suffisante. Par ailleurs des 
fuites sont toujours possibles (comme dans l’usine Hydro de 
Barcarena en 2018), entraînant de lourds dommages écologiques 
mais aussi sanitaires. 

Parmi les autres États, on note le rôle de l’Amazonas ou du 
Rondônia dans la production d’étain, grâce aux gisements de Pitinga 
pour le premier et de Bom Futuro pour le second. La production 
d’or, enfin, est la plus dispersée puisqu’elle touche tous les États. 
Si le Parä se distingue encore, on peut aussi souligner le rôle du 
Mato Grosso (12 % de la production du Brésil) ou de l’ Amapä. 


Figure 8.3 : l'économie minière profite à plein des voies 
de communication offertes par les fleuves amazoniens. 
Ce navire de haute mer charge la bauxite de la mine Rio Norte 
(région du Trombetas). 
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Bien que l’orpaillage demeure actif”, l’extraction est aujourd’hui 
principalement assurée par des mines industrielles. Selon le DNPM, 
en 2015 la production totale d’or au Brésil aurait ainsi été de près 
de 80 tonnes, dont seulement 9,9 (soit 12,5 %) provenant des garim- 
pos. On est donc très loin des records de la fin des années 1980 ou 
près de 2/3 de la production brésilienne provenait des orpailleurs. 
De fait, les grands projets de mine d’or se multiplient, comme le 
projet Belo Sun, qui devrait ouvrir juste en aval du barrage de Belo 
Monte mais rencontre une forte opposition de la part des populations 
locales et des environnementalistes. Les dépôts aurifères exploi- 
tables avec la technologie des garimpeiros auraient-ils désormais 
trouvé leurs limites, alors qu’une meilleure connaissance géologique 
et une plus grande accessibilité de la région rendent aujourd’hui 
plus rentables l’exploitation industrielle ? La multiplication des opé- 
rations de police contre des chantiers illégaux dans des territoires 
amérindiens (chez les Cinta-Larga, les Surui, les Munduruku, les 
Kayapo, les Yanomami, etc.) ou dans des unités de conservation 
semble montrer le contraire, d’autant que de plus en plus souvent 
ces chantiers, parfois appelés mega-garimpos, font désormais usage 
de pelles mécaniques et de bulldozers. Les candidats à l’exercice 
physiquement rude et dangereux de l’orpaillage forment également 
encore un contingent substantiel, comme le prouve la migration 
de dizaines de milliers de garimpeiros vers le Surinam ou la 
Guyane française. Ceux-ci pourraient éventuellement revenir au 
pays si le gouvernement Bolsonaro tient sa promesse d’affaiblir 
les protections dont bénéficient les territoires amérindiens et les 
unités de conservation, les ouvrant de fait au garimpo. 

L’emballement des grandes entreprises du secteur minier pour 
les potentialités amazoniennes semble patent lorsque l’on sait 
qu’en 2014 elles prévoyaient plus de 47 milliards de reais d’in- 
vestissements en Amazonie. Cela étant, la plus grande partie de 
ces montants concerne les nouveaux gisements petit à petit mis en 
exploitation par la Vale et ses filiales autour de Carajäs, notam- 
ment la mine « S11D », qui est en passe de devenir une des princi- 
pales exploitations de fer au monde. En contrepoint, les difficultés 
de l’exploitation du fer en Amapä, paralysée depuis quatre ans 
pour une série de motifs pratiques et financiers, montrent que ce 
secteur n’est pas la panacée pour le développement local. 


5. Il fait aujourd’hui l’objet d’un suivi par le groupe d'ONG RAISG, via la 
plateforme mineria.amazoniasocioambiental.org. 
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Pour autant, l’ampleur des flux financiers concernés a attiré l’at- 
tention du monde politique brésilien, et a permis le retour en grâce 
de l’idée forte des années 1980 que les ressources minières de 
lAmazonie pouvaient représenter une manne qui sortirait le Brésil 
de ses difficultés économiques. La pression pour rendre plus flexibles 
les règles et inciter à l’exploitation de tous les gisements connus est 
patente depuis 2010. Plusieurs projets de loi visent ainsi à rendre 
possible l’exploitation dans les unités de conservation, même celles 
se trouvant sous un statut de protection intégrale, ou à régulariser 
l’exploitation dans les territoires amérindiens’, question pendante 
depuis la Constitution de 1988. En 2017, le gouvernement Temer 
a aussi tenté d’abolir la Réserve nationale de cuivre et minéraux 
associés (RENCA) et d’ouvrir la rive gauche de l’ Amazone à l’ex- 
ploitation minière. Il a abandonné l’idée suite aux intenses pressions 
nationales et internationales, mais 1l est fort probable que ce projet 
sera repris, sous une forme différente, dans les prochaines années. Le 
gouvernement qui entre en fonction début 2019 n’a pas fait mystère 
de son intention de développer le plus possible l’exploitation minière, 
vue comme pourvoyeuse de devises (dans un retour à l’idéologie 
des années 1970, qui se manifeste dans bien des secteurs). 


Il Des régions agricoles au profil différencié 


Le secteur agricole est un acteur très important, représentant entre 
3% (Roraima) et 18 % (Mato Grosso) du PIB des États amazo- 
niens. Il défraye régulièrement la chronique, que ce soit du fait 
des exportations record de soja ou de maïs ou de celui du rôle 
de certains éleveurs dans le déboisement. Mais l’examen attentif 
des statistiques disponibles au niveau municipal (en prenant l’agri- 
culture au sens large, puisqu’on y a inclus la pisciculture) révèle 
que ces activités ne concernent qu’une portion assez restreinte 
de l’espace amazonien, et que des profils nettement différenciés 


6. Projet de loi 37/2011 qui autorise l’exploitation dans toutes les unités 
« d’usage durable » et projet 3682/2012 qui permet d’ouvrir 10 % des unités 
de protection intégrale aux activités minières. 

7. Comme on s’en souvient, l’Union est propriétaire des ressources du sous-sol 
de ces territoires. Le projet de loi (1610/1996) définissant les conditions de 
leur exploitation est en discussion depuis plus de vingt ans. 
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existent entre les régions d’agrobusiness et les régions plus tra- 
ditionnelles de la haute Amazonie (figure 8.4). 


11.1 Régions d’agrobusiness et régions traditionnelles 


Sans surprise, le Mato Grosso domine fortement les autres États, 
avec un système reposant sur les grandes cultures mécanisées de 
soja, de coton ou de maïs. La valeur de l’ensemble représente 
plus de 43 milliards de reais. L’on peut noter quelques efforts 
de diversification, avec une petite place réservée à l’aquaculture 
ou la culture des haricots dans certaines communes. Les produc- 
tions du Mato Grosso sont destinées à des marchés extérieurs 
à l’Amazonie, brésiliens (par exemple pour la pisciculture ou 
l’élevage) ou internationaux (soja, maïs, coton, etc.). La relation 
avec le marché chinois, son principal débouché, est donc un enjeu 
très important localement. Les agriculteurs brésiliens voient ainsi 
avec beaucoup d’aise la guerre commerciale menée par les États- 
Unis contre la Chine puisque celle-ci, par représailles, a décidé 
de limiter considérablement ses importations de soja américain, 
reportant son appétit sur la production brésilienne. Une diver- 
sification commence aujourd’hui à apparaître et un complexe 
agro-industriel à se développer autour des grandes cultures (Arvor 
et al., 2016), avec l’idée de se tourner vers des produits à plus 
haute valeur ajoutée comme les découpes de viande de volaille 
ou de porc nourris avec les protéagineux produits sur place. Une 
autre alternative envisagée est la construction d’usines pour la 
production de biocombustibles (éthanol ou biodiesel). En effet, 
en transformant sur place une partie de la production de maïs 
ou de soja, les producteurs pourraient surmonter l’un de leurs 
principaux problèmes, le déficit en infrastructures qui les empêche 
d’exporter facilement toute leur production et crée des goulots 
d’étranglement. Ils disposeraient par ailleurs de sous-produits 
valorisables pour nourrir les élevages industriels de porcs ou 
de poulets. 

Ce système agraire, dans lequel les grandes cultures ont une 
place importante, occupe toute la bordure sud-est de l’Amazonie. 
Il est fortement présent dans le Tocantins ou dans le sud du 
Maranhäo, et jusqu’à proximité de Belém. Le volume de produc- 
tion est toutefois bien inférieur dans ces zones à ce qu’il est dans 
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le cœur du pays du soja. L’élevage n’y est pas absent, ainsi que le 
prouve la présence d’un certain nombre d’abattoirs commerciaux, 
principalement au sud du Mato Grosso, mais ces établissements 
sont cependant bien plus concentrés dans le sud-est du Parä, une 
des grandes régions d’élevage du Brésil. Au nord-est de cette 
région se trouve une écharpe de communes où la production est 
assez faible et où le lait domine, ce qui indique des zones de 
petite propriété. D’une manière générale, la tendance à l’élevage 
extensif est peu à peu remise en question. La charge moyenne 
des pâturages amazoniens a augmenté de moins de 1 animal par 
hectare à 1,5 en 2014, et les différences sont importantes entre les 
fermes de pointe et les fermes traditionnelles. Toutefois l’impact 
écologique de cette activité demeure important. Ainsi, chaque 
kilo de viande produit représente jusqu’à 700 kg de CO, émis 
(Cederberg ef al., 2011). La financiarisation de ces activités et 
leurs liens avec les marchés mondiaux pourraient aussi entretenir 
des réseaux de blanchiment d’argent ou tout au moins d’évasion 
fiscale : les participations étrangères de neuf entreprises particu- 
lièrement investies dans les secteurs du soja ou de l’élevage en 
Amazonie provenaient à 68 % de paradis fiscaux situés dans les 
Caraïbes (Galaz et al., 2018). 

En dehors du Rondônia, les régions forestières proprement dites 
ont des productions agricoles bien moins importantes en valeur, 
d’une densité bien moins élevée et de type très différent. Les 
systèmes traditionnels y sont encore forts avec une présence mar- 
quante de la production de manioc (l’ Amazonie représente 43 % 
du total national, pour près de 4,5 milliards de reais), notam- 
ment dans la zone de l’estuaire où il domine particulièrement 
les autres produits, mais aussi à l’extrême ouest de l’Amazonie, 
en particulier dans l’Acre. Cette production pourrait augmenter 
à l’avenir. En effet, bien que la production de farine de manioc 
soit répandue dans tout le Brésil, c’est sans doute en Amazonie 
que sa consommation demeure la plus fréquente, la farinha étant 
presque indispensable au repas. Des tentatives sont en cours pour 
valoriser l’expertise de certaines régions, notamment par le biais 
d’appellations d’origine protégée. Les régions de Cruzeiro do Sul, 
dans l’Acre ou de Bragança, dans le Parä, sont sur les rangs. Elles 
seront probablement rapidement rejointes par Tefé, dans l’Ama- 
zonas, dont la production est particulièrement prisée à Manaus. 
Dans le cas des populations traditionnelles, notamment dans la 
vallée de l’ Amazone, la production de manioc est un indice de 
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la présence d’un système plus important mais centré autour de 
l’économie de subsistance et des échanges informels. Ce sys- 
tème, bien qu’invisible (Harris, 2006 : 223), leur permet de se 
maintenir en zone rurale malgré la faiblesse de leurs liens avec 
l’économie formelle. 

Traditionnelle aussi, la consommation de poisson est très impor- 
tante dans la vallée de l’ Amazone, ce qui a permis le dévelop- 
pement de la pisciculture, notamment à proximité de Manaus. 
Au nord, on note la faiblesse de l’ensemble des productions, en 
particulier en Amapä ou dans l’extrême ouest. Le Roraima, tou- 
tefois, se démarque par une économie agricole plus développée, 
associant les grandes cultures (notamment la culture de riz irrigué) 
et la pisciculture. On peut y voir en partie le reflet de la migra- 
tion de certains agriculteurs originaires du sud du Brésil, souvent 
passés par le Mato Grosso, qui s’emploient à l’heure actuelle à 
développer l’une des dernières frontières agricoles du pays. 


Figure 8.5 : sur une route de Mato Grosso, 
les camions qui exportent la production vers Le sud 
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Le Rondônia, enfin, montre un profil particulièrement diversi- 
fié. Le lait y occupe une place importante, mais en coexistence 
avec l’aquaculture, la production de riz ou celle de café. L'élevage 
à viande y est aussi important, comme le montre le nombre des 
abattoirs présents. Cet ensemble illustre la prédominance des 
petites et moyennes propriétés dans cet État, ainsi que l’héritage 
des politiques d’appui à la production familiale qui ont incité à 
l’adoption de cultures permanentes comme le cacao ou le café. 

Comme on le voit, si le complexe agricole amazonien s’est 
largement développé en cinquante ans, surtout depuis 1990, il 
repose très peu sur des plantes locales ou spécifiquement tropi- 
cales. Certaines spécialités sont même en recul, comme le poivre 
qui fut une grande production de l’Amazonie (grâce aux colo- 
nies d’origine japonaise à Tomé Açu) mais qui, ravagé par une 
maladie qui a anéanti dans les années 1970 la plupart des plan- 
tations, n’a jamais retrouvé son niveau d’antan. De son côté, la 
montée du biodiesel au Brésil durant les années 2000 a entraîné 
l'installation de grandes planta tions de palmier à huile (principa- 
lement le dendê Ælaeis guineensis)dans la zone Guajarine, autour 
de Moju et secondairement dans la zone bragantine (Droulers et 
al., 2010), sur le territoire des premières plantations coloniales. 
L'extension de cette production, qui trouve en Amazonie des 
conditions écologiques plutôt favorables, semble cependant pour 
le moment mise en échec par le passage au second plan, depuis 
2012, du programme brésilien d’agrocarburants. 

Si le Sud de la région est un grand centre d’exportation de pro- 
duits agricoles, le Nord est au contraire très largement déficitaire 
en produits alimentaires. En 2014, une commission d’enquête de 
l’Assemblée législative de l’État d’Amazonas a montré que près 
des 2/3 des aliments consommés dans cet État étaient importés 
depuis le reste du Brésil, voire depuis l’étranger. Le poulet congelé 
provenant du Sud s’impose ainsi jusque dans les plus petits vil- 
lages, là où auparavant la pêche et la chasse jouaient un rôle 
de premier plan dans l’alimentation, et l’afflux monétaire créé 
par les politiques d’allocations sociales a renforcé ce phénomène 
(Piperata ef al., 2016). 


Figure 8.6 : grande agriculture ou élevage en région de « frontière », 
les paysages différenciés de l'agriculture en Amazonie. 
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11.2 La pêche, une ressource peu souvent mise en avant 


Les ressources halieutiques ont constitué la base de la sub- 
sistance de plusieurs civilisations précolombiennes, notamment 
dans la zone de l’estuaire, et la pêche demeure importante tant 
comme complément pour les populations ribeirinhas que comme 
ressource commerciale. Il existe en effet un très important mar- 
ché local (jusqu’aux années 1980, dans la vallée de l’ Amazone, 
la consommation de poisson dépassait largement celle de viande 
bovine), en plus d’une demande nationale pour certaines espèces 
particulièrement prisées comme le pirarucu (Arapaima gigans). 
Les statistiques publiées par le ministère de la Pêche en 2011 
(tableau 8.2) permettent de souligner l’importance de l’Amazo- 
nie puisque la région représente au total 30,6 % de l’ensemble 
des prises (océaniques et continentales) et, fort logiquement au 
vu de l’importance et de la richesse du réseau hydrographique, 
près des deux tiers de la pêche continentale en milieu naturel. 

L'État du Parä domine le panorama, parce qu’il dispose d’une 
importante façade maritime. La pêche en mer y est d’ailleurs la 
plus importante en volume. L’Amazonas, de son côté, domine 
largement la pêche en eau douce grâce à l’importance de son 
réseau hydrographique mais aussi à l’organisation de la filière 
autour de la ville de Manaus. On y note encore une activité 
assez importante d’exportation vers la Colombie, via le doublon 
de villes frontalières de Leticia et Tabatinga (près de 13 % des 
prises, voir da Batista ef al., 2012 : 62). 

Si certaines espèces de poisson sont sédentaires, d’autres 
comme la piramutaba (Brachyplatystoma vaillantii) ou la dourada 
(Brachyplatystoma rousseauxii) naissent dans la région de l’estuaire 
puis remontent pratiquement tout le fleuve Amazone et ses affluents 
(Fabré et Barthem, 2005). En saison, des chalutiers suivent les 
bancs de poisson vers l’ouest, réalisant des prises tout au long du 
chemin. Les mécanismes à l’œuvre dans ces migrations et leur 
importance dans le fonctionnement de l’écosystème amazonien sont 
peu connus, mais ils jouent probablement un rôle très important 
dans le maintien de la biodiversité. La multiplication des barrages 
sur les principaux affluents risque donc d’affecter profondément 
ces flux de gènes si la question n’est pas prise en compte. Un 
autre point délicat concerne l’équilibre entre pêche industrielle et 


8. Malheureusement il n’existe pas d’édition plus récente. 
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artisanale. Comme on l’a vu au chapitre 5, l’activité des chalu- 
tiers déclenche régulièrement des conflits avec les communautés 
locales qui tentent de préserver les lacs de vérzea de leur activité. 

Le Maranhäo se classe troisième en volume, mais principalement 
grâce à l’activité en mer. Le profil du Mato Grosso, enfin, est nova- 
teur puisqu'il réalise un volume de production important (plus de 
35 000 tonnes) principalement grâce à la pisciculture, qui s’est aussi 
implantée dans les autres États amazoniens (pour un total d’envi- 
ron 25 000 tonnes). Les réservoirs de pisciculture sont aujourd’hui 
un élément assez commun dans les régions rurales d’Amazonie, 
parfois à grande échelle. La marge de progression est cependant 
encore très importante, puisque la production piscicole amazonienne 
ne représente encore qu’un peu moins de 20 % du total brésilien. 
La question est ici de savoir comment tirer parti du gigantesque 
potentiel de l’Amazonie pour la production de poisson sans désé- 
quilibrer le milieu naturel. Si beaucoup de producteurs misent sur 
le tambaqui (Colossoma macropomum), une espèce amazonienne 
très appréciée des consommateurs, il existe une pression de plus en 
plus forte pour l’introduction d’espèces exotiques comme la filapia 
(Oreochromis niloticus), dont on sait qu’elle peut facilement colo- 
niser des écosystèmes au détriment des espèces locales (Padial ef 
al., 2017). On est donc loin du modèle précolombien dans lequel 
les Amérindiens enrichissaient le milieu naturel en utilisant ses 
potentialités pour qu’il devienne plus productif. 


II Transports et énergie : Les vecteurs 
de la transformation contemporaine 


Depuis la construction du barrage de Tucurui, l’Amazonie joue 
un rôle de plus en plus important dans la production d’électricité 
au bénéfice du reste du Brésil et l’on peut parler d’une véritable 
frontière énergétique. En parallèle, les grands programmes d’in- 
vestissement fédéraux — en particulier le fameux « programme 
d’accélération de la croissance », rebaptisé « Avancer » par le 
gouvernement Temer, continuent de prévoir le développement des 
infrastructures de transport, infléchissant toutefois la priorité en 
direction du transport fluvial et ferroviaire. Entre infrastructures 
énergétiques et de transport, ce sont des dizaines de milliards 
de reais d’investissements qui devraient affluer vers l’ Amazonie. 
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11.1 La « frontière énergétique » 


Un potentiel hydroélectrique difficile à réaliser 


Le potentiel hydroélectrique du bassin de l’ Amazone est estimé à 
plus de 96 000 MW, auquel on peut ajouter le potentiel du bassin 
Araguaia/Tocantins, situé principalement en Amazonie légale et 
estimé à 26 535 MW. L’Amazonie représente donc environ 50 % 
du potentiel hydroélectrique total du Brésil, assez peu utilisé pour 
le moment : moins de 24% pour l’ Amazone est ses affluents, 
et 47% pour l’Araguaia/Tocantins. Deux usines représentent à 
elles seules plus de la moitié des capacités installées : Tucurui, 
avec 8 000 MW (capacité doublée au début des années 2000 par 
rapport à celle installée au début des années 1980) et Belo Monte 
avec 11 200 MW. Plus de 87 000 MW seraient donc disponibles, 
soit de quoi faire face pendant une décennie ou plus à l’aug- 
mentation prévue de la demande nationale, qui croît en moyenne 
de 5% par an. 

La capacité de la région à répondre à ces attentes doit toute- 
fois être relativisée (Le Tourneau, 2015b). Les estimations sont 
souvent revues à la baisse lorsque les inventaires précis, tenant 
compte des contraintes techniques des barrages, sont réalisés. 
En effet, si les débits des fleuves amazoniens sont impression- 
nants, la topographie diminue de beaucoup leur intérêt pour la 
production électrique puisque les ruptures de pente sont peu 
nombreuses et de hauteur limitée. Par ailleurs, la question de 
la technologie utilisée influe considérablement sur la production 
effective. Les critiques exprimées sur l’inondation d’immenses 
surfaces par les barrages classiques ont ainsi amené les entre- 
prises à favoriser des modèles dits «au fil de l’eau » ou avec 
des retenues minimales. Inauguré en Amazonie avec les grandes 
centrales de Santo Antônio et Jirau sur le fleuve Madeira, ce 
système a dominé les dernières constructions. Il a permis de 
réduire la zone d’inondation prévue pour la centrale de Belo 
Monte de 1225 à 440 km? (contre plus de 2 400 km? pour 
Tucurui), mais au prix d’une production très réduite durant la 
période d’étiage : l’usine n’exprime ainsi finalement que 40 % 
de sa capacité de production en moyenne annuelle’. Devant les 


9. Estimation de 4 500 MW de puissance moyenne, source ministère des Mines 
et de l’Energie. 
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signes de plus en plus évidents de changement climatique, avec 
notamment une répétition des sécheresses, ce nouveau modèle 
est à son tour remis en question. 

Enfin, la région amazonienne abrite une quantité très impor- 
tante de territoires dont les statuts fonciers rendent beaucoup 
plus délicate la construction de barrages : unités de conservation 
diverses mais aussi territoires amérindiens ou de populations tra- 
ditionnelles. Les planificateurs du gouvernement ont ainsi aban- 
donné l’idée de réaliser des centrales sur le Rio Negro, trop 
sensible de ce point de vue. Le gouvernement fédéral semble 
cependant avoir trouvé une parade pour d’autres cas en décidant 
de modifier le tracé des unités de conservation les plus pro- 
blématiques. Sept d’entre elles ont ainsi été réduites en 2012"° 
d’un total de 1 500 km°, une décision ensuite approuvée par 
l’Assemblée nationale. 


Des impacts pointés du doigt 


L’implantation d’usines hydroélectriques en Amazonie est sou- 
vent dénoncée du fait des impacts sociaux et environnemen- 
taux. La mobilisation contre le projet de Belo Monte, qui a 
duré plusieurs décennies et a été menée sur une série de fronts 
différents (manifestations locales, campagnes nationales et inter- 
nationales, intervention devant l’OEA, guérilla judiciaire au 
niveau fédéral et fédéré, etc.), en est le symbole le plus évident. 

Les reproches sont nombreux. Les ouvrages ont des impacts 
écologiques directs, par exemple sur la circulation des poissons 
ou du fait des pertes de biodiversité dues à l’inondation de vastes 
zones. Fitzgerald et al. (2018) montrent ainsi comment l’usine de 
Belo Monte modifie la composition des espèces locales, et Santos 
et al. (2018) indiquent une réduction de plus de 34% des prises 
des pêcheurs sur le rio Madeira après la mise en service des bar- 
rages de Santo Antônio et Girau. Les lacs de retenue sont aussi 
à l’origine d’émissions de gaz à effet de serre (en particulier de 
méthane du fait de la décomposition de la végétation dans les lacs 
de retenue). On a ainsi pu montrer que dans le cas de Balbina!!, 
les émissions par MWh produit se rapprochaient de celles de cen- 


10. Mesure provisoire 558 du 12 janvier 2012. 

11. Mal planifiée, cette centrale a inondé une zone immense pour une pro- 
duction d’électricité qui n’atteignit jamais ce qui était prévu. Voir Fearnside, 
1989. 
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trales classiques, mettant ainsi à mal l’argument d’une électricité 
décarbonée (Rosa ef al., 2004). Plusieurs auteurs critiquent les 
rapports d’impact officiels, qui sous-estimeraient considérablement 
les effets réels (Giusti Azevedo 2014 ; Fearnside, 2016). 


Figure 8.7 : construction de la ligne à haute tension 
de la rive gauche de l'Amazone. 


On note aussi plusieurs types d’impacts indirects. La mise en 
place de ces immenses chantiers implique la mobilisation de plu- 
sieurs milliers de travailleurs dont l’afflux désorganise totalement les 
structures des villes ou villages situés aux alentours (par exemple les 
structures d’assistance sanitaires, qui ne sont pas dimensionnées en 
conséquence). Une situation paradoxale se met alors en place dans 
laquelle le chantier implique à la fois un afflux massif de ressources 
financières (par les emplois directs et indirects, les programmes 
d’accompagnement, etc.) mais aussi une montée de la violence et 
de toute sorte de criminalités (prostitution, trafic de stupéfiants, 
agressions et assassinats, etc.), comme le montre le cas de la zone 
urbaine d’Altamira, devenue l’une des plus violentes du Brésil. En 
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parallèle, l’ouverture de voies d’accès pour les chantiers entraîne une 
plus grande accessibilité à des zones forestières autrefois isolées et 
déclenche en général une course à la terre. Enfin, par leurs coûts 
immenses, les barrages sont du pain bénit pour les détournements 
de fonds et commissions occultes qui affligent le Brésil. La centrale 
de Belo Monte détient ainsi le triste record d’être non seulement la 
plus chère de l’histoire du pays, mais aussi celle autour de laquelle 
des montants records de pot-de-vin ont été versés. 

Face à ces critiques, les grands barragistes et les autorités brési- 
liennes ont considérablement modifié leurs approches, notamment 
en adoptant un modèle d’usines sans retenue d’eau, ou avec des 
lacs de taille réduite, au prix d’une efficacité moindre des instal- 
lations. Par ailleurs, les promoteurs des futurs barrages proposent 
désormais un concept de barrage-plateforme dans lequel les cen- 
trales fonctionneraient comme des plateformes pétrolières isolées 
en haute mer, c’est-à-dire sans noyaux de peuplement à proxi- 
mité. Les sociétés d’exploitation veilleraient à contrôler étroitement 
d'importantes zones autour de leurs installations de manière à en 
préserver le caractère naturel. Enfin, les projets intègrent désor- 
mais, en plus des compensations financières prévues par la loi, des 
programmes destinés à limiter les impacts sociaux et environne- 
mentaux, à indemniser les préjudices inévitables ou à monter des 
projets de développement local. Un total de près de 4 milliards de 
reais à ainsi été inclus dans le coût de la centrale de Belo Monte 
pour la construction de quartiers destinés à reloger les personnes 
qui habitaient en zone inondée, l’indemnisation des pêcheurs et 
des Amérindiens impactés ou encore l’incitation à des activités 
économiques sur place. Dans le cas de l’usine du Teles Pires, c’est 
près de 1 milliard de reais qui a été ainsi mobilisé. La question de 
l'efficacité de tels dispositifs se pose toutefois, à la fois dans leur 
mise en œuvre et dans le fait de savoir dans quelle mesure des 
sommes d’argent peuvent compenser l’impact sur les genres de vie. 

Souvent les opposants pointent le fait que les centrales prévues 
doivent surtout répondre à la demande des États du sud du Brésil 
(qui consommeront par exemple 70 % de la production de Belo 
Monte), alors que ce sont les États du Nord qui en supporteront 
les conséquences, notamment environnementales. Comme pour 
beaucoup de thématiques amazoniennes, ces résistances locales ou 
régionales trouvent une caisse de résonance internationale grâce 
à la réalisation de grandes campagnes par des ONG majeures de 
l’Europe ou des États-Unis (McCormick, 2010). 
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Un changement d'orientation ? 


Plusieurs projets de barrage sont en cours d’étude, mais la polé- 
mique autour des centrales de Belo Monte et du Teles Pires avait 
modifié l’orientation du gouvernement fédéral. Ainsi, si l’on pré- 
voyait en 2014 la construction de nouvelles méga-centrales pour 
un total de 10 000 MW en Amazonie, le total des projets annon- 
cés dans le plan décennal 2016-2026 ne dépasse pas 3 000 MW. 
Les grandes centrales prévues sur le Tapajôs, en particulier, ont 
officiellement été abandonnées avant l’élection de 2018, même 
si on peut se demander si cette orientation sera maintenue : il a 
certes fallu trente ans, mais Belo Monte a fini par être construite 
et le Xingu par être barré... Pour les toutes prochaines années 
cependant, les chantiers seront plus modestes. Trois centrales sont 
ainsi prévues dans l’Ouest de l’Amazonie (Samaüma, Quebra 
Remo et Inferninho) pour une puissance totale de 1 000 MW. 
Toutefois, en rupture avec les projets précédents, les lacs de 
retenue seront importants relativement à la puissance prévue : 
au total près de 1 000 km? seront inondés, à comparer avec la 
centrale du Teles Pires qui n’inondera que 95 km? pour une 
puissance de 1 820 MW. 

À ces projets, il faut ajouter des dizaines de petites centrales. 
À l’heure actuelle, 103 unités de moins de 30 MW sont en 
service en Amazonie brésilienne, et plus d’une cinquantaine en 
projet ou en construction"?, d’autant qu’en 2015 les procédures 
d’autorisation ont été simplifiées pour les petits chantiers. Mais 
ce sont surtout les constructions de lignes de transmission de 
très haute capacité pour convoyer la production amazonienne 
vers le sud ou le nordeste qui attirent l’attention (figure 8.8). 
Ce réseau a en effet été manifestement pensé non seulement 
pour pouvoir utiliser les nouvelles capacités (sans ces lignes, 
par exemple, la centrale de Belo Monte ne peut transmettre 
qu’une faible fraction de sa production), mais aussi en vue de 
l’intégration de nouvelles. De son côté, le Tribunal des comptes 
de l’Union a averti en 2018 que, selon lui, ne pas construire 
les centrales du Tapajôs alourdirait la facture énergétique du 
Brésil de près de 23 milliards de reais sur les 30 prochaines 
années du fait de la nécessité de recourir à d’autres énergies 
qui reviennent plus cher. 


12. Inventaire SIGEL/ANEEL. 
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Malgré les débats et les réorientations, l’Amazonie restera donc 
sans doute la nouvelle frontière énergétique du Brésil. Les projets 
autour du fleuve Tapajés, notamment, pourront être réactivés, avec 
potentiellement une nouvelle méga-usine à Säo Luiz do Tapajôs 
(8 040 MW) et pas moins de 6 centrales prévues sur le cours de 
ce fleuve, qui est pour le moment le dernier affluent majeur de la 
rive droite de l’ Amazone à ne pas être coupé par un barrage. Le 
sujet est délicat, car son bassin est jusqu'ici très préservé par la 
déforestation et couvert de très nombreuses unités de conservation. 
Un choix délicat sera probablement à faire entre ces barrages et 
la construction de centrales thermiques émettrices d’importantes 
quantités de CO,. Une manière pour le Brésil de contourner ces 
obstacles consiste à participer au financement d’usines dans les 
pays limitrophes. C’est en particulier le cas des centrales Ribeiräo 
et Esperança, qui doivent être construites sur la rive bolivienne 
du Rio Madeira, et qui, en plus de produire de l’électricité, per- 
mettraient de viabiliser la navigation en régularisant le niveau 
des eaux et en proposant des écluses sur le cours supérieur du 
Rio Madeira. 

D'un autre côté, avec la construction de la ligne à haute ten- 
sion Tucurui-Macapä-Manaus, la rive gauche du cours inférieur de 
l’Amazone est désormais reliée au système électrique national. Or 
cette région se prête sans doute mieux que la rive droite à la pro- 
duction d’électricité, car les ruptures de pente y sont plus importantes 
et plus concentrées, que le régime des pluies y est plus constant 
et la saisonnalité plus complémentaire de celle du Sud du pays. 
On peut donc penser que de nombreux projets y seront implantés, 
au-delà de la modeste centrale de Santo Antônio do Jari (350 MW), 
achevée en 2015. On pense notamment au projet de la Cachoeira 
Porteira, abandonné dans les années 1990 mais à nouveau annoncé 
par le gouvernement Bolsonaro, ou à deux ou trois centrales sur 
les fleuves Jari ou Paru. Or la rive gauche de l’ Amazone forme 
également la plus grande mosaïque au monde de zones de protec- 
tion de l’environnement (comprenant aussi de nombreux territoires 
amérindiens), avec près de 375 000 km? de régions protégées (Le 
Tourneau et Greissing, 2013). La question de l’exploitation de son 
potentiel de production hydroélectrique est donc très délicate. 

Délicate, également, celle du Roraima. Pour le moment, cet 
État est approvisionné par des petites centrales locales et par une 
ligne venue du barrage de Guri, au Venezuela. Mais la fourni- 
ture d’électricité par ce pays est irrégulière et soumise au climat 
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diplomatique. En 2018, en réaction aux positions brésiliennes 
sur sa situation intérieure, le Venezuela a décidé de suspendre 
la fourniture d’énergie, laissant le Roraima dans une situation 
précaire. À long terme, le gouvernement brésilien pousse à la 
construction d’un barrage sur le Rio Branco, à Caracarai (UHE 
Bem Querer), au risque de créer une immense zone d’inondation 
en amont. À plus court terme, il souhaite connecter le Roraima 
avec le système électrique national en construisant une ligne à 
haute tension entre Manaus et Boa Vista (voir IIL.3). 


Pétrole et gaz à venir ? 


Si le Pérou voisin exploite des ressources pétrolières importantes 
dans sa région amazonienne, le Brésil n’a pour l’instant pas décou- 
vert de très grands gisements. Des campagnes de prospection ont 
pourtant eu lieu, notamment dans les années 1980 durant lesquelles 
Elf-Aquitaine a étudié le territoire des Indiens Satéré-Mawé, causant 
accidents et polémiques sur les méthodes employées. Un seul gise- 
ment rentable a été détecté sur le site d’Urucu, dans la commune 
de Coari (Amazonas). Il est exploité par la Petrobrâäs depuis la 
fin des années 1980 et produit du pétrole (environ 55 000 barils 
par jour) et du gaz naturel. Un gazoduc a été construit à la fin 
des années 2000 entre le site d’exploitation et la ville de Manaus 
(figure 8.8), permettant notamment l’approvisionnement d’une usine 
thermoélectrique (en remplacement du diesel acheminé par bateau 
depuis le Sud du pays). L’ensemble représente une contribution 
assez importante à l’économie de l’Amazonas, d’environ 2 mil- 
liards de reais par an. D’autres gisements, cédés par la Petrobräs, 
pourraient être mis en exploitation dans les prochaines années. La 
compagnie russe Rosneft propose de créer une centrale thermique 
sur le gisement de Carauari, sur le fleuve Juruä, et d’en acheminer 
la production vers Manaus par une ligne de transmission de 790 km. 

Mais c’est désormais principalement vers l’embouchure de 
l’Amazone que les regards se tournent. Des blocs de prospection 
y ont été libérés en 2012 et 2013 et les recherches indiquent la 
présence de pétrole à très grande profondeur, dans une confi- 
guration géologique semblable à celle rencontrée au large de 
Rio de Janeiro. La perspective de son exploitation, alors que les 
écologues considèrent de plus en plus cette région comme un 
carrefour important et méconnu de biodiversité aquatique, risque 
de déclencher d’amples débats dans les prochaines années. Pour 
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le moment plusieurs permis ont été rejetés par l’IBAMA (notam- 
ment celui déposé par l’entreprise française Total) par crainte de 
l’impact de la pollution en cas d’accident d’exploitation. Cela 
étant, il est très probable que le dossier sera rouvert dès que les 
cours du pétrole remonteront. 


111.2 Les transports : nouvelles mutations en vue 


La construction de routes durant les années 1970 a totalement 
modifié la configuration de l’espace amazonien et en conséquence 
et pendant longtemps le transport routier a dominé dans toute 
la partie sud, le transport fluvial demeurant, lui, dominant dans 
la haute Amazonie. L’essor des productions agricoles en Mato 
Grosso a toutefois modifié la donne dans la mesure où il a démon- 
tré les limites des infrastructures en place. Depuis vingt ans, en 
réponse à ces limites, le réseau de transport se transforme peu à 
peu, avec une place grandissante du transport fluvial et un bas- 
culement d’une logique d’écoulement vers le sud à une logique 
qui utilise le cours de l’Amazone comme couloir d’exportation. 
Preuve de l’importance du mouvement en cours, environ 24% 
de la production agricole de Mato Grosso sera exportée par le 
nord en 2017, contre 13 % cinq ans plus tôt et une très faible 
fraction au début des années 2000. 


Un réseau routier qui se modernise lentement 


Le réseau routier amazonien demeure précaire, mais des opérations 
d'amélioration le transforment peu à peu. Le programme d’as- 
phaltage des routes avance, bien que toujours avec du retard par 
rapport aux prévisions gouvernementales. Ainsi, malgré de nom- 
breuses promesses, il manque encore environ 100 km de bitume 
dans la partie paraense de la route BR-163, pourtant considérée 
depuis plus de dix ans comme prioritaire. Cela étant, et même 
s’il a fallu près de douze ans pour cela, près de 1 500 km sont 
désormais goudronnés. Devant les difficultés économiques du 
Brésil depuis 2015, la duplication des voies a été reportée et 
l’on souhaite de plus en plus s’appuyer sur la future voie ferrée 
censée proposer le même parcours, la ferrogräo (voir plus loin). 

La route Transamazonienne a elle aussi commencé sa mue. 
Le tronçon entre Marabä et Altamira est en voie d’asphaltage, 
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même s’il manque encore 73 km pour le terminer. Sur la rive 
nord, bien qu’il manque encore une centaine de km de bitume, 
la route Br-156, reliant Macapä et la Guyane française, est pour 
l’essentiel asphaltée elle aussi. Malgré tous les retards, on ne peut 
donc que constater le passage progressif à un réseau plus moderne 
et plus rapide. Un bémol toutefois, concernant la qualité des tra- 
vaux réalisés. La route BR-174 vers le Venezuela, asphaltée à la 
fin des années 1990, a dû être reprise presque totalement moins 
de dix ans plus tard. Or, s’il est assez facile de remettre en état 
une piste en terre battue, réparer les trous qui se forment dans 
l’asphalte sous l’influence conjointe du climat et d’une utilisation 
intensive est plus difficile et plus coûteux. 

Un autre point d'amélioration du réseau routier est la construc- 
tion de ponts qui remplacent de plus en plus les bacs, classiques 
en Amazonie, mais qui ralentissent le trafic et limitent les capacités 
d’écoulement. Les derniers ponts construits peuvent enjamber des 
cours d’eau considérables : le Rio Branco, à Caracarai, ou même 
désormais le Rio Negro juste en amont de Manaus, où un pont 
gigantesque permet de relier Manacapuru (figure 8.9). Un pont 
sur l’Amazone est même annoncé à Obidos, mais sa réalisation 
est profondément incertaine. Toutefois, certains chantiers sont à 
la traîne dans ce secteur aussi. Ainsi, bien que la route BR-364 
soit entièrement asphaltée et reliée désormais au Pacifique, il 
n’existe toujours pas de pont sur le Rio Madeira, ce qui diminue 
son intérêt commercial. 

La connexion avec les régions voisines de l’Amazonie brési- 
lienne s’améliore aussi, encore grâce à la construction de ponts : 
sur le rio Acre à Assis Brasil, sur le rio Tacutu à Bonfim ou sur 
l’Oyapock à Oiapoque, même si dans ce dernier cas il a fallu 
attendre de nombreuses années entre la fin de la construction et 
l’inauguration officielle, laissant soupçonner qu’il s’agissait plus 
d’un symbole diplomatique que d’une nécessité. Le développe- 
ment des infrastructures routières est général en Amérique latine, 
comme le montre l’initiative IRSA (chapitre 6). Ainsi la route 
interocéanique permet aujourd’hui de relier le Mato Grosso et la 
côte du Pacifique au terme de près de 3 000 km de route bitumée. 
Ce corridor pourrait-il à terme concurrencer la sortie par l’ Ama- 
zone et capter une partie des exportations agricoles ? Ce n’est pas 
certain, car les coûts de transport en camion demeurent élevés. Il 
doit aussi faire face à un autre concurrent, plus au sud, le couloir 
routier qui relie le Mato Grosso do Sul, la Bolivie et le Chili. 
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Il a l’avantage de se situer dans une région moins difficile sur 
le plan climatique, et de se présenter comme un couloir naturel 
pour l’exportation de la production industrielle du sud du Brésil, 
si bien que l’on peut envisager qu’il soit mieux entretenu et à 
terme bien plus fréquenté que son équivalent du nord. 


Figure 8.9 : pont sur le Rio Negro (photo Portal da Copal. 


Si les programmes gouvernementaux s’attachent à améliorer 
progressivement le réseau, il y a peu de nouveaux projets offi- 
ciels de création de route (alors que, comme on l’a vu au cha- 
pitre 7, les routes non officielles se multiplient). On ne sait pas 
d’ailleurs combien de crédit il faut donner aux déclarations récentes 
de membres du gouvernement Bolsonaro proposant de prolonger 
la route BR-163 vers le Surinam. Il est fort probable que l’équipe 
économique orthodoxe dont s’est entouré le président ne tue dans 
l’œuf des projets aussi dispendieux que peu rentables. 

Comme pour beaucoup d’infrastructures, la configuration fon- 
cière de l’Amazonie contemporaine rend plus difficile le percement 
de nouvelles voies. Ainsi la réalisation du tronçon de la BR-242 
qui traverse le territoire amérindien de l’île du Bananal est forte- 
ment contestée par les ONG environnementalistes ou indigénistes. 
La question se pose aussi pour les infrastructures existantes. Quant 
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à la route BR-319, reliant Manaus à Porto Velho, son asphaltage 
est régulièrement annoncé puis remis en cause à cause de l’im- 
pact qu’il pourrait avoir sur les unités de conservation qui ont été 
créées autour. Ces aspects « d’entraves au développement » que 
représenteraient les unités de conservation ou les territoires tradi- 
tionnels étant fortement dénoncés à l’heure actuelle, il est possible 
que des réformes soient proposées pour diminuer les protections 
ou les recours. Toutefois, celles-ci impliquent la modification de 
textes très importants, et sont parfois contraires à des conventions 
internationales (comme la convention 169 de l’OIT qui donne 
aux peuples autochtones un droit de regard sur les chantiers qui 
traversent leurs territoires), si bien qu’il n’est pas certain du tout 
que le gouvernement pourra réussir dans cette entreprise. 


Montée en puissance du transport fluvial 


La domination du «tout routier » des années 1970 fait de plus en 
plus place à un système mixte hydro-routier, et l’essor du transport 
fluvial devrait être important dans les prochaines années. Le nouveau 
système repose sur la constitution, désormais bien avancée, d’un 
réseau de terminaux portuaires permettant le transbordement des 
marchandises, soit entre les camions et des barges navigant sur le Rio 
Madeira ou l’ Amazone (terminaux de Porto Velho et Mirituba), soit 
de ces barges vers des navires de haute mer (terminaux d’Itacoatiara, 
de Santarém et complexe de Barcarena). Multimodal, ce système 
utilise aussi bien la connexion entre la BR-163 et la voie fluviale 
du Tapajés que le couloir du Tocantins ou l’interface BR-364/Rio 
Madeira. Au prix d’importants investissements, les principales firmes 
nationales ou multinationales d’agrobusiness disposent aujourd’hui 
de leurs propres infrastructures et de compagnies de transport opérant 
dans ces nouveaux ports : Amaggi à Itacoatiara et Porto Velho et 
en partenariat avec Bunge sur le Tapajés, Cargill à Santarém, Bunge 
à Mirituba et Barcarena, Glencore à Barcarena, etc. 
L'augmentation de la capacité de transbordement appelle un 
développement de plus en plus important des voies navigables, 
qui sont bien plus rentables pour l’acheminement des grandes 
productions agricoles (un avantage estimé à plus de 1 milliard de 
reais par an par rapport au transport routier si les axes principaux 
fonctionnaient à plein rendement). Plusieurs fleuves devraient être 
équipés, permettant la multiplication des voies nord-sud et une 
extension importante de celles qui existent déjà. À l’est, pour com- 
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mencer, le Tocantins devrait ainsi enfin prendre sa place comme 
couloir majeur d’exportation. Des écluses ont été construites sur 
le barrage de Tucurui à cette fin (en toute logique elles auraient 
dû être prévues dès le projet initial), mais leur usage est pour le 
moment limité par un tronçon de 35 km (pedral Saû Lourenço) 
dans lequel des rochers parsèment le lit du fleuve et rendent la 
navigation dangereuse pendant la plus grande partie de l’année, 
seules les hautes eaux permettant de les ignorer. Les travaux 
destinés à retirer cet obstacle sont programmés et devraient com- 
mencer dans les prochaines années. La voie du Tapajés, comme 
on l’a vu, est désormais largement utilisée depuis Mirituba. Mais 
des projets visent à utiliser ce fleuve bien plus en amont, dès 
le Mato Grosso, par le biais d’une liaison Teles Pires/Juruena/ 
Tapajés à aménager. À l’Ouest, enfin, la voie du Madeira fonc- 
tionne depuis longtemps, rendant d’ailleurs beaucoup moins utile 
l’asphaltage de la BR-319. Elle pourrait être prolongée jusqu’à 
la Bolivie si les centrales hydroélectriques et les écluses prévues 
dans le cadre du programme IIRSA étaient construites. En ce cas, 
cette nouvelle voie fluviale reprendrait les fonctions de l’ancienne 
voie ferrée Madeira-Mamoré, abandonnée durant les années 1960. 
Ces trois voies constituent un enjeu stratégique majeur. Leur 
montée en puissance est discrètement supportée par les Pays-Bas, 
déjà fortement présents dans les zones de Santarém et Barcarena, 
qui y voient une opportunité pour la vente de matériel de trans- 
port (barges, péniches), d'équipements portuaires ou encore de 
leur savoir-faire en matière de logistique. Le port de Rotterdam 
et l’organisation TNO pour la promotion de la recherche appli- 
quée ont ainsi Joué un rôle stratégique dans l’élaboration du plan 
d'aménagement du « corridor Nord » (corredor Norte). 
L'intégration de ces voies navigables en un ensemble cohérent- 
permet de croiser deux logiques : celle de la communication Nord/ 
Sud pour l’exportation des produits du sud de l’Amazonie et la 
logique est-ouest du fleuve Amazone, qui permet la communication 
avec l’océan (figure 8.11). Il est intéressant de constater que l’on 
retrouve dans ce schéma les solutions recherchées aux époques 
coloniale et impériale pour la communication avec le Mato Grosso. 
Car c’est bien la liaison avec cette région et ses placers aurifères 
qui a justifié l’exploration du rio Madeïra et l’établissement d’une 
voie de communication alternative via le Tapajôs au xvin siècle, 
ou encore l’introduction de la navigation à vapeur sur le Tocantins 
au xIx°. Trois voies aujourd’hui reprises pour l’exportation du soja. 


Figure 8.10 : bateaux traditionnels et barges, 
des visages du transport fluvial encore familiers en Amazonie. 
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Figure 8.11 : Le réseau des transports amazoniens 
au début du xx° siècle. 


Le développement du transport fluvial dans le Sud de la 
région ne doit néanmoins pas faire oublier que les fleuves ont 
toujours été, et demeurent encore, des artères essentielles pour 
toute la haute Amazonie (figure 8.10). De nombreuses villes 
(Tefé, Tabatinga, Oriximinä, Barcelos, Faro, Obidos, etc.) ne 
sont accessibles que par avion ou par bateau, la première solu- 
tion n’étant évidemment pas abordable pour tous. On estime 
à près de 10 millions le nombre des passagers transportés par 
plus de 600 bateaux de ligne qui naviguent sur l’ Amazone et 
ses principaux affluents. Cette flotte se modernise peu à peu. Si 
les embarcations traditionnelles demeurent les plus nombreuses, 
la tendance est à la multiplication des hydroglisseurs qui rac- 
courcissent les voyages de plusieurs heures et sont considérés 
plus confortables. Leur vitesse les rend aussi moins facilement 
victimes de la piraterie qui demeure fréquente dans les eaux 
amazoniennes (voir chapitre 9). 
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Les voies ferrées verront-elles Le jour ? 


En écho au besoin grandissant de capacités d’exportation vers le 
nord, de nombreux projets de voie ferrée ont été formulés ces 
dernières années. 

Le plus ancien et le plus avancé, bien qu’il soit chroniquement 
en retard lui aussi, est le projet « Nord-Sud », censé proposer au 
Brésil une colonne vertébrale parallèle à la route Belém-Brasilia 
et s’interfaçant à la hauteur de Açaïlândia avec la voie ferrée de 
la mine de Carajäs. De nombreux tronçons sont déjà construits 
même si les scandales de corruption qui entourent ce projet et la 
mauvaise qualité des travaux rendent incertain son usage dans un 
avenir proche. Pour autant, le gouvernement fédéral a lancé en 2012 
un appel à manifestation d’intérêt pour la construction de plusieurs 
nouvelles grandes voies (figure 8.11), en particulier une qui serait 
parallèle à la BR-163 («ferrogräo ») et une qui accompagnerait 
la route interocéanique et permettrait une sortie vers le Pacifique 
(« biocéanique »). La première, qui devrait courir sur 1 142 km, est 
désormais considérée comme une priorité et devrait faire l’objet 
d’un appel à manifestation d’intérêt pour sa concession en 2019. La 
compagnie chinoise d’infrastructure CCCC (China Communication 
Construction Company) serait déjà sur les rangs, mais le processus 
est pour le moment stoppé par la Justice pour défaut de consulta- 
tion des communautés locales. De son côté, l’État du Par a lancé 
un projet de «chemin de fer paraense », qui serait parallèle à la 
liaison Norte/Sul comme la PA-150 l’est avec la Belém-Brasilia. 

Nombre de ces projets ne verront le jour qu’à échéance de 
dix ou vingt ans, voire davantage, mais la plupart des tronçons 
ont vu des « manifestations d’intérêt » de la part de nombreuses 
entreprises. Celles-ci semblent indiquer deux tendances lourdes qui 
pèseront sur l’avenir de l’Amazonie. La première est sa consolida- 
tion comme couloir d’exportation de matières premières (minières 
ou agricoles), avec les conséquences écologiques que l’on peut 
imaginer, en particulier à l'embouchure de l’ Amazone. La seconde 
est que, pour des raisons pratiques (limitation de la déforesta- 
tion, plus grande facilité à surmonter les obstacles fonciers) les 
nouvelles voies ont tendance à accompagner le réseau routier 
existant. Ce faisant, elles renforcent la géographie issue des plans 
de développement du gouvernement militaire et impriment encore 
plus profondément les subdivisions régionales qui en découlent, en 
particulier l’asymétrie entre une Amazonie connectée au sud, et 
une Amazonie encore largement isolée au nord et au nord-ouest. 
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111.3 Les Amérindiens et Les communautés traditionnelles, 
arbitres des infrastructures ? 


La résistance des populations locales aux grands projets d’infrastruc- 
ture a gagné un poids de plus en plus considérable depuis une dizaine 
d’années, même si elle n’a pu empêcher la construction du barrage 
de Belo Monte. Les contestations des peuples amérindiens sont sans 
doute les plus symboliques à la fois par l’écho qu’elles rencontrent 
sur le plan national et international, et par le fait qu’elles s’appuient 
sur des dispositifs juridiques qui leur donnent une grande force, en 
particulier lorsque leurs territoires sont directement impactés. 

Les exemples de ces résistances et de leur effet sont nombreux. 
Dans le cas de Belo Monte, les Kayapo et Juruna ont plusieurs 
fois envahi le chantier et ils ont mené une guérilla juridique grâce 
à l’appui de plusieurs procureurs fédéraux. Les mêmes tactiques 
sont appliquées contre la centrale de Säo Manoel, à laquelle les 
Indiens Munduruku et Kaïabi continuent de s’opposer malgré sa 
mise en chantier. En Roraima, le débat est vif en 2018 autour 
de la construction de ligne à haute tension Manaus-Boa Vista, 
qui devrait traverser le territoire des Waimiri-Atroari sur près de 
177 km. Si certains soulignent que la consultation et l’accord des 
Amérindiens sont indispensables selon de nombreux textes, en parti- 
culier la convention 169 de l’OIT, dont le Brésil est signataire, et la 
Constitution de 1988, d’autres y voient un enjeu de sécurité natio- 
nale qui devrait primer sur toute autre considération. En Amapä, le 
retard d’asphaltage de la BR-156 s’explique aussi par la résistance 
des Amérindiens habitant la Terre indigène Uaçä, traversée par la 
route, et en Mato Grosso le tracé de la nouvelle route BR-158 a 
été modifié pour éviter de traverser la T.I. Maraiwatsede. Un recen- 
sement de l’Instituto Socioambiental réalisé en 2018 indique que 
58 groupes isolés seraient potentiellement affectés par 123 ouvrages 
d'infrastructure prévus par le gouvernement fédéral. 

Sur le plan juridique, plusieurs confirmations des textes en vigueur 
ont été obtenues auprès des tribunaux supérieurs ces dernières années. 
Les Amérindiens, mais aussi d’autres types de populations tradi- 
tionnelles comme les Quilombolas, doivent donc être consultés et, 
le cas échéant, indemnisés. Plusieurs chantiers de petites centrales 
hydroélectriques de Mato Grosso ont ainsi été suspendus jusqu’à 


13. Voir https://www.socioambiental.org/sites/blog.socioambiental.org/files/nsa/ 
arquivos/isolados infraestrutura nota tecnica 1.pdf 
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ce que les consultations aient été réalisées. Mais leur capacité à 
éviter totalement une nouvelle construction n’est pas claire. Au vu 
des débats qui s’annoncent sur l’aménagement de voies fluviales 
sur le Tapajos et le Teles Piras, de construction de centrales sur ce 
même fleuve ou de construction de nouvelles routes et voies ferrées 
pour lesquelles les populations concernées ont d’ores et déjà affirmé 
qu’elles entendaient faire valoir leur voix, la question de savoir si les 
populations traditionnelles, et en particulier les Amérindiens, seront 
ou non les arbitres de tous ces projets, risque d’être rapidement posée 
aux instances suprêmes. Au mieux (pour les constructeurs), la facture 
des « coûts socio-environnementaux », c’est-à-dire des indemnisations 
à verser, sera largement augmentée. Dans le cas des barrages, elle est 
passée de 5,7 à 20 % du coût total des projets entre les années 1990 
et aujourd’hui (Instituto Acende Brasil, 2017) — atteignant 4 milliards 
de reais dans le cas de Belo Monte. De peur que cela devienne trop 
dissuasif pour d’éventuels investisseurs, le gouvernement Temer envi- 
sageait en 2018 de prendre à sa charge ces coûts s’ils dépassaient un 
certain seuil. Le nouveau gouvernement entend, lui, « faire sauter ces 
verrous » mais, comme on l’a dit, cela implique des modifications 
législatives et éventuellement constitutionnelles dont il n’est pas sûr 
qu’il puisse les obtenir. Et tant que les textes resteront ce qu’ils sont, 
l'exécutif se trouvera régulièrement contraint par la Justice ou par 
le Ministère Public de respecter la loi... 


111.4 Quelles connexions avec Le reste du Brésil ? 


Bien que le réseau routier se soit considérablement développé 
depuis les années 1970, et malgré les perspectives d’un réseau 
ferré, l’Amazonie demeure une région plutôt difficile d’accès, 
dans laquelle les liaisons aériennes jouent un rôle essentiel. 
L'observation des flux de passagers dans les aéroports de la région 
(figure 8.12) permet de visualiser non seulement un certain nombre 
de dynamiques internes, mais aussi la configuration des relations 
entre l’Amazonie et le reste du Brésil. 

On note en premier lieu la faiblesse des échanges internes et 
l’existence de deux systèmes régionaux presque séparés. Au nord, 
les liaisons de l’Amazonie traditionnelle, dominées non par la liaison 
entre Manaus et Belém mais par celle entre Belém et Macapä. Les 
flux y sont plus importants dans la partie est, de Belém vers Altamira, 
Marabä ou Santarém, qu’à l’ouest. Ceci reflète la faiblesse du peu- 
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plement de l’ouest autant que la vigueur du transport fluvial en haute 
Amazonie. Au sud, un second système, centré autour de Cuiabä et 
s’étendant vers le nord du Mato Grosso et le Rondônia. On y note 
l'importance de la liaison régionale entre Cuiabä et Sorriso, qui reflète 
bien l’importance économique de cette dernière commune ainsi que 
son rôle de capitale de cette région de grande production agricole. 


lubatinga 


Type de flux Nombre de 
— Flux interne Amazonie passagers 


— Flux Amazonie/reste du Brésil . se 
— Flux Amazonie/international ES 100000 


Figure 8.12 : Les flux de passagers dans les aéroports amazoniens 
(source base de données ANAC 2016). 


Les flux depuis le reste du Brésil confortent la vision d’un sys- 
tème tripolaire en Amazonie. Cuiabä, Manaus et Belém sont ainsi 
largement devant les autres pour ce qui est des passagers. Ceux-ci 
proviennent principalement de Säo Paulo, du fait de l’importance 
de cette ville sur le plan économique. De manière extrêmement 
symptomatique, le flux direct de Säo Paulo à Cuiabä est ainsi le 
premier en volume de l’ensemble des liaisons vers l’ Amazonie (envi- 
ron 850 000 passagers en 2015). On note ensuite le rôle important 
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de Brasilia, par effet de la transformation de cette plateforme aéro- 
portuaire en hub pour le centre du Brésil. Rio de Janeiro est loin 
derrière, comme les autres grandes villes. Les liaisons internationales 
directes, enfin, sont très limitées. On note des flux de petite taille 
vers Miami mais aussi, de manière intéressante, vers le Surinam, ce 
qui démontre la vitalité de l’économie de l’orpaillage, dont dépend 
directement ou indirectement l’immense majorité des Brésiliens qui 
voyagent vers Ce pays. 

Si la configuration qui émerge de ces données est en partie 
contrainte par les choix administratifs et infrastructuraux natio- 
naux, elle est aussi révélatrice de dynamiques locales. Les lignes 
aériennes sont ainsi ouvertes en fonction de la demande. La 
faiblesse du flux entre Cuiabä et Manaus, par exemple, illustre 
clairement le manque de relations économiques entre les deux 
capitales, qui évoluent chacune dans des domaines différents, 
chacune disposant d’une articulation propre avec le reste du pays. 

On doit aussi noter la relative faiblesse des flux enregistrés en 
valeur absolue. Combinée à d’autres indicateurs, comme le nombre 
de lits d’hôtel disponibles en Amazonie (9,1 % du total national*) 
ou le nombre des touristes internationaux (environ 150 000 par an, 
soit 2,4 % du total national), c’est la preuve que, malgré des efforts 
pour la développer, l’économie touristique est encore balbutiante. 
Le modèle de l’écotourisme n’a pas encore trouvé sa rentabilité, à 
l’exception de quelques « /odges » autour de Manaus. Il faut donc 
relativiser les espoirs souvent fondés sur le potentiel de la région en 
ce domaine : comparée aux plages de sable du Nordeste, les facteurs 
d’attraction de la grande forêt sont faibles, en dehors d’un tourisme 
de niche, centré sur l’écologie, qui tarde à donner des résultats. 


IV Le poids des services et de l'administration 


La vision synthétique de l’économie amazonienne donnée par les 
«comptes régionaux » de l’IBGE (figure 8.13 et tableau 8.3) per- 
met de relativiser l’importance de certaines activités économiques. 
Ainsi, le secteur primaire (rassemblant agriculture, élevage et activité 
minière) ne constitue-t-1l qu’une part limitée de l’économie dans la 
plupart des États : 12 % en moyenne, parfois bien moins (moins de 


14. Source ministère du Tourisme, voir http:/www.dadosefatos.turismo.gov.br 
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5 % en Roraima et Amapä). Seuls deux États se distinguent, le Par 
et le Mato Grosso. Dans le premier, les exploitations minières et le 
secteur agricole s’équilibrent, alors qu’en Mato Grosso l’agriculture 
est ultra-majoritaire. Dans la plupart des États, en particulier les 
moins peuplés, l’économie est dominée par le secteur public et les 
services. En Acre, Roraima et Amapä, le premier représente jusqu’à 
45 % de la valeur ajoutée locale. C’est la marque des anciens ter- 
ritoires fédéraux qui n’ont pas réussi à créer une base économique 
propre et demeurent sous perfusion de l’État fédéral. En Rondônia, 
Tocantins Maranhäo et Par4, le secteur des services et celui du 
commerce dominent, représentant plus de 40% de l’économie. 
L’Amazonas, enfin, se distingue par un secteur industriel bien plus 
développé qu’ailleurs, à cause de la présence du pôle industriel de 
la SUFRAMA, qui représente à lui seul 23 % de son économie. 


IV.1 Un secteur industriel très concentré 


L’Amazonie pèse extrêmement peu dans l’économie industrielle du 
Brésil. Selon l’IBGE', la valeur de la production des industries de 
transformation atteignait en 2015 tout juste 6,5 % du total brésilien, ce 
qui représentait tout de même un peu plus de 180 milliards de reais. 
Cette valeur est cependant concentrée en un nombre très restreint de 
pôles. Plus de 84% sont ainsi produits par seulement trois États : 
l’Amazonas (38,6 %), le Par4 (23,1 %) et le Mato Grosso (22,2 %). 
Si l’on regarde la répartition par secteur (tableau 8.4), on 
constate que l’agroalimentaire représente l’essentiel de la pro- 
duction industrielle dans de nombreux États. Pour certains (Acre, 
Tocantins), c’est surtout le signe de la faiblesse de leur structure 
industrielle qui ne compte que quelques usines de denrées de base. 
Pour d’autres, comme le Rondônia et surtout le Mato Grosso, c’est 
le signe de la diversification du secteur agricole, les industries 
de transformation cherchant désormais à se localiser à proximité 
des ressources. Dans le cas du Mato Grosso, l’ensemble des pro- 
ductions concernées représente plus de 31 milliards de reais, soit 
un poids équivalent à 2/3 de la valeur des productions agricoles. 
Par ailleurs, la production industrielle de produits chimiques y 
est elle aussi liée à l’agriculture puisqu'il s’agit de l’industrie de 
fertilisants et pesticides utilisés par les grands fermiers. 


15. Pesquisa anual de empresas, 2015. 
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(source IBGE, Contas regionais do Brasil, chiffres 2014]. 


PIB Secteur Industrie et Secteur Autres Commerce et 
Résumé primaire | construction public services services auto 
Rondônia 13,0 15,8 28,1 28,5 14,6 
Acre 10,8 10,4 35,3 27,9 15,7 
Amazonas 10,1 28,6 19,6 30,7 10,9 
Roraima 4,4 9,8 45,8 27,5 12,5 
Para 23,9 16,7 19,9 27,3 12,2 
Amapa 2,7 10,6 44,3 28,1 14,3 
Tocantins 14,4 11,4 31,1 29,3 13,9 
Maranhäo 11,5 14,9 24,6 33,3 15,6 
Mato 

Grosso 21,4 15,4 16,1 28,3 18,7 


Tableau 8.3 : détail du PIB des 


États amazoniens par secteur 


(source IBGE, Contas regionais do Brasil, chiffres 2014]. 


Dans le cas de l’Amazonas, du Parä, du Maranhäo ou de 
l’Amapä, le secteur agroalimentaire est bien moins important. 
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Pour les deux premiers, parce que l’industrie y est plus diversi- 
fiée. Pour le quatrième, c’est principalement dû à la domination 
d’un acteur industriel, l’entreprise AMCEL, dont la production 
annuelle de cellulose représente à elle seule 41,5 % de l’ensemble 
de la valeur de sa production industrielle. Le Maranhäo est un peu 
dans le même cas, même si le nombre d’entreprises concernées 
est plus important. Près de 35 % de la valeur de son industrie 
est en effet produite par le secteur de la métallurgie, c’est-à-dire 
par les entreprises de production de fonte qui ont été installées 
dans le cadre du programme Grande Carajäs. 

Le Parä est légèrement plus diversifié, même s’il est lui aussi 
dépendant de la métallurgie (en particulier des usines de trans- 
formation de la bauxite à Barcarena). Il dispose d’un secteur de 
production de produits chimiques, en particulier, concentré dans 
la région de Belém. 

L'État le plus industriel et le plus diversifié à la fois est 
l’Amazonas, dont la production représentait une valeur de plus de 
77 milliards de reais en 2015, ce qui le place loin devant toutes 
les autres régions de l’Amazonie. Cette production est cepen- 
dant intégralement concentrée à Manaus, et plus particulièrement 
dans la zone de la SUFRAMA, dont l’importance est manifeste 
dans le poids des productions électroniques (lecteurs de DVD 
et plus récemment TV à écrans plats) et la mécanique (motos). 
Ces domaines sont les rares dans lesquels l’Amazonie représente 
une proportion significative de la production nationale : 36% 
pour l’électronique et l’optique et 25 % sur la mécanique hors 
secteur automobile. Cette concentration impressionnante signe 
la réussite du « modèle SUFRAMA » et est considérée comme 
un avantage sur le plan écologique puisqu’en attirant la plus 
grande partie de la main-d'œuvre à Manaus elle a diminué la 
pression sur les ressources naturelles dans le reste de l’État, de 
fait l’un des mieux préservés. Pour autant, elle crée également 
des difficultés pour la gestion de la ville, la concentration des 
habitants pouvant finalement générer des pollutions particuliè- 
rement difficiles à contenir. 
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IV.2 La domination des capitales 


La carte de répartition du produit intérieur brut des communes 
(figure 8.14), qui représente l’importance de l’activité écono- 
mique de chaque territoire, permet de visualiser la configuration 
régionale. On y constate en premier lieu que les régions souvent 
citées, comme le nord du Mato Grosso ou bien le sud-est du 
Parä, apparaissent bien plus modestes que sur les cartes précé- 
dentes. Comme on l’a indiqué, même en Mato Grosso, l’agri- 
culture ne représente que moins de 20 % du PIB... L’industrie, 
le commerce et les services ou l’administration publique sont 
donc responsables d’une part beaucoup plus importante de 
l’activité économique. 

La répartition de l’industrie est, elle, étroitement liée à celle 
des grandes capitales. Ceci est dû pour une part au poids de la 
construction dans ce secteur, les capitales des États représen- 
tant les principaux marchés pour la construction immobilière 
ou civile, et, pour une autre part, à la concentration d’industries 
qui trouvent leur débouché localement, comme les fabriques de 
bière ou de soda. Un petit secteur industriel apparaît toutefois 
aussi dans les communes agricoles du Sud, en particulier au 
Mato Grosso, celui de la transformation agroalimentaire, dont 
les usines s’installent de plus en plus à proximité des grandes 
régions de production (voir IV.1). Deux communes présentent 
un profil plus particulier. 

La première est Manaus. Comme on le voit sur la carte, son 
PIB domine nettement celui des autres capitales, et il se sin- 
gularise par une part bien plus importante de l’industrie. C’est 
bien évidemment le reflet de l’importance de la SUFRAMA, qui 
est l’un des premiers pôles industriels du Brésil. Son activité 
était en recul au début des années 2000, mais la pérennisation 
des avantages fiscaux'* alliée à une réorientation vers des pro- 
ductions plus technologiques (en particulier les téléphones por- 
tables ou les téléviseurs LCD) ont permis une reprise vigoureuse 
entre 2005 et 2015. Si la crise économique qui a suivi l’a assez 
durement touché, la reprise semblait se faire jour en 2017. Le 
pôle industriel de Manaus est de très loin le premier pourvoyeur 
d'emplois et de revenus de l’État d’Amazonas. Il explique aussi 


16. En 2014 les privilèges de la zone franche ont été reconduits jusqu’en. 
2073. 
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l’importance du secteur des services dans la commune, une grande 
partie de ceux-ci étant liés directement ou indirectement à la 
production industrielle. 

La seconde commune au profil atypique est celle de Parauapebas, 
dans le Par4. L’importance de son PIB et sa concentration dans 
le secteur industriel reflètent les activités de l’entreprise Vale 
autour du complexe minier de Carajäs qui expliquent également 
l’existence de petits pôles industriels le long de la voie ferrée qui 
va vers Säo Luis du Maranhäo, conséquence de l’implantation 
des pôles de production de gueuse. 


IV.3 Une région sous perfusion ? 


L’Amazonie légale bénéficie d’importants transferts de fonds. 
Elle peut ainsi compter sur les « fonds constitutionnels » prévus 
par la Constitution de 1988, en plus du fonds de développe- 
ment de l’Amazonie (FDA), héritier du FINAM des années 1970. 
L’ensemble représentait plus de 8,3 milliards de reais en 2016 
(tableau 8.5). Bien que le développement durable soit aujourd’hui 
parmi leurs priorités, ces fonds sont destinés à augmenter l’ac- 
tivité économique par des prêts bonifiés aux entreprises ou par 
des investissements dans des grandes infrastructures. Leur valeur 
est cependant faible comparée aux transferts directs aux États et 
aux communes. Les États amazoniens touchent ainsi plus d’un 
tiers du volume total du fonds de participation des États (FPE), 
soit près de 24,5 milliards de reais. Les communes amazoniennes, 
elles, touchent près de 11,8 milliards de la part du fonds de 
participation municipale (FPM). On peut ajouter à ces transferts 
plus de 6,6 milliards de reais liés au programme d’allocations 
sociales Bolsa familia et 10,8 milliards liés au programme des 
retraites rurales!?. 

L'importance de ces valeurs peut être interprétée différemment 
selon que l’on considère que l’Amazonie représente 13,5 % de la 
population du pays ou 60 % de son territoire. Elle doit surtout être 
mise en relation avec le PIB régional. Les transferts et fonds repré- 
sentent ainsi plus de 44,7 milliards de reais, soit 10,2 % du PIB 
de la région, contre moins de 1 % dans les États du Sud du pays. 


17. Source : annuaire statistique de l’assurance sociale (Previdéncia social), 
2015. 
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Pour les petits États, ils sont encore plus critiques et ils repré- 
sentent autour de 25 % de l’activité économique en Roraima, Acre 
ou Amapä. À l’exception des grands États qui disposent d’une 
base économique propre, ces territoires ne sont encore principa- 
lement que des enclaves centrées autour des capitales régionales 
et des activités liées à l’administration publique. 


Chapitre 9 

Enjeux sociaux, territoriaux 
et stratégiques de l'Amazonie 
contemporaine 


Si les questions de la déforestation et des activités économiques 
sont les plus débattues, d’autres, qui leur sont en partie liées, 
peuvent être soulignées lorsque l’on souhaite donner une vision 
plus exhaustive des problématiques de l’Amazonie contemporaine. 
Ce chapitre vise à les présenter, sans prétendre épuiser un sujet 
aussi vaste. Les questions choisies l’ont été en fonction de leur 
pertinence par rapport à la question du développement et des 
usages (économique, récréatifs, symboliques) de l’environnement 
amazonien. 

Le premier point est celui des conditions de vie. Par rapport 
au reste du Brésil, l’Amazonie est une région à part, qui suit les 
évolutions nationales avec un certain retard. Les conditions de vie 
y sont difficiles, notamment pour les populations rurales, alors 
que la concentration urbaine toujours plus importante entraîne de 
nouveaux défis comme ceux de la pollution ou de la violence. 

Le deuxième point est celui du modèle de développement des 
territoires alloués aux populations traditionnelles (et particulière- 
ment aux Amérindiens). Loin de confirmer une sorte de propen- 
sion naturelle à la protection de l’environnement, ces populations 
demandent aujourd’hui de plus en plus à améliorer leur existence 
matérielle et à disposer des ressources naturelles de leurs terri- 
toires. Ce faisant, elles font l’amère expérience de la difficulté 
de l’équation économique amazonienne, dans laquelle les coûts 
de production deviennent prohibitifs dès que l’on veut mettre en 
place des filières durables, alors que les prix payés par le marché 
sont en général peu élevés. Dans ces conditions, il est difficile 
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de voir quelles activités pourront satisfaire à la fois l’exigence 
écologique et les besoins matériels des personnes concernées. 

Enfin, la question géostratégique doit être mise en avant. Elle 
a sous-tendu les efforts des gouvernements militaires pour déve- 
lopper l’Amazonie mais c’est paradoxalement après le retour à 
la démocratie que la présence des forces armées dans la région 
s’est faite plus importante, notamment pour faire face à la montée 
en puissance du trafic de drogue en provenance de la Colombie, 
du Pérou ou de la Bolivie. 

Ces enjeux se complètent d’éléments nouveaux, facteurs de 
changement modifiant le fonctionnement en vigueur depuis les 
années 1960, en particulier l’autonomie de plus en plus grande des 
États, qui définissent désormais des stratégies propres, mais aussi 
le fait que la fermeture progressive de la « frontière » amazonienne 
ou le développement d’un ensemble différencié de sous-régions 
dans un contexte de connexion toujours plus forte entre les zones 
plus isolées et le reste du Brésil, voire du monde. 


| Améliorer les conditions de vie 
d'une population toujours plus urbaine 


Les conditions de vie restent difficiles en Amazonie où les indica- 
teurs sociaux sont pour la plupart moins bons que pour les autres 
régions du Brésil. Toutefois, ils ont très sensiblement progressé 
depuis vingt ans. Le tableau pourrait donc être raisonnablement 
optimiste, si la question de la violence, en constante augmentation, 
ne venait y jeter une ombre. 


1.1 Jungle urbaine, forêt déserte 


La croissance de la population reste vive (figure 9.1). En effet, 
même si la transition démographique semble aujourd’hui presque 
achevée, la fécondité demeure plus forte que dans le reste du Brésil 
(tableau 9.3) et, bien que les migrations depuis le reste du Brésil 
aient diminué, l’accroissement naturel demeure important. Entre 
2009 et 2017, 22 communes ont ainsi gagné plus de 25 000 habi- 
tants, pour un total de plus de 1,5 million de personnes en plus, 
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principalement concentrées dans les zones urbaines’. Certaines villes 
se distinguent particulièrement comme Macapä (+ 100 000 habi- 
tants), Porto Velho (+136 000) ou Manaus (+391 000 !). 

On enregistre aussi quelques cas de diminution, notamment à 
Itaituba (—30 000), mais ils sont relativement rares. Comme la 
croissance spectaculaire de Porto Velho, ils illustrent la vivacité 
de la dynamique liée aux chantiers d’infrastructures. De fait, la 
constitution du réseau urbain amazonien, en particulier dans le 
sud de la région, est principalement liée aux politiques publiques 
mises en place depuis quarante ans, et à leurs inflexions succes- 
sives et parfois contradictoires. Pour cette raison on a pu parler 
d’une urbanisation « polymorphe et hétérogène » (Browder et 
Godfrey, 1996 : 433), ne répondant à aucune articulation régio- 
nale claire. Une structuration est cependant en train d’émerger, 
les régions se liant les unes aux autres par des flux écono- 
miques mais aussi de population et des articulations politiques. 
Cette structure crée une hiérarchie entre les capitales d’État, 
les principaux centres régionaux, et les zones qui s’y rattachent 
(Guedes ef al., 2009). 


Une Amazonie rurale peu peuplée 


L’Amazonie reste une région très peu peuplée et représenter la 
répartition de la population au niveau le plus fin? permet de s’en 
rendre compte. Sur la figure 9.2, on constate ainsi que la plus 
grande partie de la région a une densité de population soit nulle 
(parce qu’il n’y a aucun habitant), soit inférieure à 1 habitant au 
km? (équivalente aux densités enregistrées dans le Sahara ou en 
Sibérie). Ces zones de très faible densité se situent assez souvent 
dans des unités de conservation de l’environnement ou des terri- 
toires amérindiens, mais la corrélation est loin d’être totale. On 
distingue ainsi des régions forestières non protégées mais néan- 
moins peu peuplées, notamment dans le centre de l’Amazonas. 
La corrélation entre déboisement et zones de peuplement n’est 


1. Source : estimation annuelle de la population des communes 2017, IBGE. 
Ces données ont l’avantage d’être très récentes mais elles ne distinguent pas les 
populations urbaines ou rurales au sein des communes. Nous utiliserons donc les 
données du recensement 2010 dans les paragraphes sur les différences urbain/ 
rural, ce qui explique des différences éventuelles dans les chiffres proposés. 
2. Celui des secteurs de recensement, qui sont la maille de base de la collecte 
des données géographiques (voir Le Tourneau, 2009). 
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pas non plus systématique. On peut ainsi distinguer en Amazonie 
de nombreuses régions de « forêt désertes », mais aussi de grands 
« déserts agricoles » situés notamment dans les zones de grande 
culture (Tritsch et Le Tourneau, 2016). 

Les régions rurales les plus peuplées peuvent se répartir en 
deux catégories. La première comprend les régions qui consti- 
tuent le cœur du peuplement amazonien depuis la période colo- 
niale. On y retrouve la traditionnelle « Amazonie des fleuves », 
principalement concentrée le long du cours inférieur de l’ Ama- 
zone, dans la région de l’estuaire, et le long des fleuves Madeira 
et Solimôes. On y retrouve aussi des zones colonisées dès le 
début de la présence portugaise : la zone Bragantine, située entre 
Belém et Säo Luis, ainsi que la partie nord du Maranhäo. La 
seconde catégorie, largement plus étendue, comprend les régions 
peuplées sous l’effet des politiques de développement lancées à 
partir de 1970. On distingue ainsi très bien sur la carte la zone 
de la Transamazonienne, le centre du Rondônia ou encore le 
front qui joint le sud-est du Parä, le nord du Tocantins et le 
sud du Maranhäo. 


Essor des villes et circulation des populations 


La population rurale ne représente cependant qu’une minorité 
(environ 28 %) de l’ensemble de la population amazonienne. La 
majeure partie des habitants se concentrent dans les villes, notam- 
ment dans les 9 capitales d’État, qui représentaient à elles seules 
6,72 millions de personnes en 2010°, soit 27,2 % de la population 
totale (tableau 9.1). Deux d’entre elles se détachent nettement : 
Belém, avec presque deux millions d’habitants, et Manaus, avec 
1,8 million (figure 9.3). Ces deux métropoles, comme on l’a vu, 
concentrent une très grande partie de l’économie amazonienne, 
et leur croissance n’est pas sans poser d’immenses problèmes 
environnementaux, notamment concernant la pollution des eaux 
du grand fleuve par les rejets urbains. 

Beaucoup d’États souffrent de macrocéphalie urbaine, en par- 
ticulier ceux dont l’économie est la moins développée. Plus de 
60 % de la population totale du Roraima et de de l’Amapä habitent 
ainsi dans leur capitale, plus de 40 % de celle de l’Acre, 51,3% 
de celle de l’Amazonas (du fait de la présence de la SUFRAMA 


3. Recensement IBGE, 2010. 
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Figure 9.3 : la « skyline » de la ville de Bélém, 
une métropole aux portes de la forêt. 


à Manaus qui a attiré une grande partie de l’exode rural). Le 
Rondônia échappe à cette tendance, car l’effort porté sur la colo- 
nisation a permis le développement des zones rurales de l’inté- 
rieur de l’État, où une série de villes a pu croître et concurrencer 
la capitale, qui a cependant gagné du poids récemment du fait 
des chantiers des centrales hydroélectriques de Santo Antônio 
et Jirau. 

Une quarantaine de villes grandes ou moyennes rassemblent 
encore plus de 3,6 millions de personnes. Elles sont principa- 
lement concentrées dans les zones qui ont également une forte 
densité rurale : le Maranhäo (Imperatriz, 234 000 habitants), 
la zone Bragantine (Castanhal, 153 000 habitants), la vallée de 
l’Amazone (Santarém, 215 000 habitants), le sud-est du Parä 
(Marabä, 186 000 habitants, Parauapebas, 138 000 habitants) ou 
l’intérieur du Rondônia (Ji Paranä, 104 000 habitants). Elles jouent 
le rôle de pôles régionaux d’articulation de toutes ces régions 
entre elles, distribuant les services commerciaux et administratifs 
et permettant la commercialisation des produits locaux. Enfin, 
les petites villes ou bourgs ruraux sont très nombreux, mais ils 
ne rassemblent qu’une portion plus modeste de l’ensemble de la 
population : un peu plus de 2 millions d’habitants ou 8,4% de 
l’ensemble. Pour nombre d’entre eux, notamment dans la dernière 
catégorie, l’appartenance à la catégorie « urbaine » est davantage 
un artefact administratif qu’une réalité tangible : chaque commune 
doit en effet définir un périmètre urbain pour chef-lieu, indépen- 
damment de ses caractéristiques réelles, si bien que de simples 
villages sont classés comme « urbains ». Ils jouent cependant un 
rôle stratégique pour le commerce ou les services publics (Serre 
et Castro, 2010 : 260-261). 
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de % 
Nombre | Population | population We 
. Amazonie 
urbaine 
Capitales 9 6 812 194 38,7 27,6 
Très grandes villes 
(+ 100 000 habitants) 10 1 612 250 9,2 6,5 
Grandes villes 
(50 000-100 000 habitants) 30 2 074 426 11,8 8,4 
Villes moyennes 
(10 000-50 000 habitants) 252 5 047 187 28,7 20,4 
Petites villes 
(5 000-10 000 habitants) 177 1 255 598 7,1 5,1 
Bourgs ruraux (jusqu’à 
5 000 habitants) 277 806 872 4,6 3,3 
755 17 608 527 


Tableau 9.1 : la population urbaine 
(Source Recensement de La population 2010, IBGE) 


Il ne faut pas postuler une coupure entre les zones rurales ou 
forestières isolées et les centres urbains Il existe au contraire 
de multiples circulations et les populations rurales cherchent 
en général à concilier les avantages des différentes zones aux- 
quelles elles ont accès : éducation supérieure et services de santé 
(leur rôle fondamental dans l’articulation avec les zones rurales 
d’Amazonie est souligné par Parry ef al., 2010), emplois plus 
qualifiés ou permettant l’accès à de l’argent liquide d’un côté, 
constitution d’un patrimoine foncier, liens avec le reste de la 
communauté et qualité de vie supposée meilleure de l’autre. 
La fréquence des passages en ville dépend donc de nombreux 
facteurs, mais le contact avec les zones urbaines est aujourd’hui 
au moins mensuel car les allocations sociales se touchent en 
personne et sont ensuite dépensées dans les supermarchés (Nasuti 
et al., 2017 ; figure 9.4). 

Les villes sont aujourd’hui des carrefours qui concernent toutes 
les populations amazoniennes, et d’ailleurs près de 25% des 
Amérindiens d’Amazonie vivent en dehors des territoires amérin- 
diens officiels. De très nombreux groupes ethniques maintiennent 
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en effet des maisons dans les centres urbains proches de leurs 
terres, où les familles viennent périodiquement pour des raisons 
administratives, de santé, mais aussi parce que le passage en 
ville devient parfois une sorte de rite initiatique pour les jeunes 
hommes. Loin d’être toujours une coupure avec le mode de vie 
traditionnel, la vie en ville en constitue souvent aujourd’hui une 
extension, si bien que certains groupes sont répartis à cheval 
entre les deux mondes, comme les Satéré Mawé (Teixeira ef al. 
2009). La question des « Indiens urbains » (Baines, 2001) est 
donc complexe et ne doit pas être interprétée en une dichotomie 
réductrice dans laquelle les Amérindiens vivant en ville seraient 
nécessairement coupés de leurs racines et en voie d’assimilation au 
reste de la société brésilienne. Elle pose néanmoins des questions 
difficiles, la législation indigéniste se concentrant sur les questions 
foncières, si bien que les enjeux des Amérindiens hors de leurs 
territoires officiels sont très mal pris en compte (Verdum, 2011). 


Figure 9.4 : l'augmentation de la mobilité des populations 
grâce à la très grande diffusion des motocyclettes 
ou des moteurs «longue queue » permet une circulation 
plus intense entre villes et campagnes. 
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Les conséquences de l’urbanisation sur la modernisation des 
structures sociales sont complexes. Si l’accès aux zones urbaines 
et aux réseaux de communication a beaucoup compté dans l’orga- 
nisation du mouvement socio-environnemental et dans l’ouverture 
de la société amazonienne à de nouvelles idées, les modes de 
domination sociale anciens se sont maintenus dans ce nouveau 
contexte, voire l’utilisent pour se perpétuer. Le clientélisme poli- 
tique et les relations de patronage imprègnent ainsi la vie politique 
de la plupart des communes amazoniennes, en particulier les plus 
petites (Hoefle, 2003). 


Les Amérindiens : une population très minoritaire 
mais une forte présence dans certaines communes 


Après un déclin démographique continu depuis la période colo- 
niale, la population amérindienne du Brésil, et particulièrement 
celle de l’Amazonie, a connu une croissance importante depuis 
une trentaine d’années (Le Tourneau, 2014, 2017c). Elle représente 
aujourd’hui plus de 900 000 personnes, dont un peu moins de la 
moitié vivent en Amazonie (tableau 9.2). Elle est extrêmement 
minoritaire sur le plan national (moins de 0,5 % de la population 
totale), mais plus importante en proportion en Amazonie (autour 
de 1,7 %). Dans les zones les plus isolées, cette proportion peut 
augmenter de manière considérable. L’Amazonie abrite ainsi 8 
des communes dans lesquelles la population amérindienne était 
majoritaire en 2010, notamment Uiramutä, où la proportion est la 
plus forte de tout le pays (88 %) et Säo Gabriel da Cachoeïra, qui 
détient la population amérindienne la plus importante du Brésil 
en valeur absolue (près de 30 000 personnes, soit 76,5 % de la 
population totale) et qui a officialisé plusieurs langues locales 
dans les actes municipaux. 


1.2 Indicateurs sociaux : de grandes inégalités 


L'examen de quelques indicateurs sociaux au niveau des États 
permet de donner un tableau général de la situation, même si, 
comme on y insistera, il existe des disparités importantes entre 
les groupes de population, les indicateurs des populations tradi- 
tionnelles ou amérindiennes étant en général très en dessous de 
ceux des populations urbaines des capitales. 
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Amérindiens 
vivant dans 
les territoires 
amérindiens 


Amérindiens 
vivant en dehors 
des territoires 
amérindiens 


Population 
amérindienne 
totale 


Amazonie légale 


323 947 (75 %) 


107 588 (24,9%) 


431 535 (48,1 %) 


Hors Amazonie 


193 436 (41,5 %) 


271 946 (38,5 %) 


465 382 (51,9%) 


Brésil 


517 383 (57,7 %) 


379 534 (42,3 %) 


896 917 (100 %) 


Tableau 9.2 : les effectifs de population amérindienne, 
comparaison entre le Brésil et l'Amazonie légale 
(IBGE, recensement 2010] 


Précaire, mais en progrès : la situation sanitaire 


Sur le plan sanitaire, l’Amazonie constitue l’une des régions 
les moins avancées du Brésil. Les taux de mortalité infantile 
(TMD) relevés en 2015 y sont partout très largement supérieurs 
à la moyenne nationale, parfois le double, comme en Amapä 
(tableau 9.3). Sur la longue durée, la situation s’améliore tou- 
tefois nettement. En 1990, le TMI de la région Nord s’élevait 
à 42,3 %o, et en 2000 encore à 28,7 % contre moins de 20% 
aujourd’hui. L’Amazonie suit donc, bien qu’avec du retard, 
l’évolution nationale. Un changement est toutefois intervenu 
depuis 2000 : jusqu’à cette époque, la région Nordeste présen- 
tait constamment les indicateurs les moins bons, suivie de la 
région Nord, qui recoupe la plus grande partie de l’Amazonie. 
C’est désormais l’inverse : 7 des États ayant les TMI les plus 
élevés sont situés en Amazonie... On peut penser que, dans le 
contexte global d'amélioration (bien que chaotique) des struc- 
tures de santé au Brésil, mais aussi de réduction de la natalité, 
l’Amazonie est désavantagée par son isolement et la dispersion 
de sa population, qui rendent l’accès aux structures de soin plus 
difficiles, mais aussi paradoxalement par le dynamisme de sa 
démographie (les 9 États amazoniens font partie des 10 États 
où la fécondité est la plus élevée), qui maintient une pression 
importante sur le système de santé. Il faut aussi tenir compte du 
fait que les politiques d’assainissement, très en retard partout, 
le sont bien davantage dans la région amazonienne. Dans la 
ville de Manaus, par exemple, le taux de raccordement à l’égout 
n’atteint pas 20 % aujourd’hui et l’objectif du Gouvernement 


Figure 9.5 : l'isolement des populations rurales ou amérindiennes 
rend l'assistance sanitaire plus difficile. 
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est de parvenir à 80 %... en 2030 ! Dans ces conditions, il est 
difficile d’atteindre une situation satisfaisante sur le plan de la 
santé publique et le terrain est fertile pour les épidémies. On 
a ainsi noté une recrudescence du paludisme en Amazonas en 
2017, à tel point qu’un état d’urgence sanitaire y a été décrété. 
Selon certaines études 1l y aurait aussi un fort lien entre déboise- 
ment et paludisme, chaque km? déforesté entraînant en moyenne 
27 cas de paludisme supplémentaires (Surveges Moreira Chaves 
et al., 2018). 

De plus, les indicateurs sanitaires sont en général bien meil- 
leurs dans les zones urbaines et beaucoup plus préoccupants 
dans les régions isolées (figure 9.5). Le cas des populations 
amérindiennes en est la preuve. Elles sont exposées à des pro- 
blèmes récurrents (épidémies de grippe, de paludisme, etc.) qui 
débouchent sur des crises sanitaires très fortes comme dans la 
vallée du Javari où, de 2000 à 2010, en particulier chez les 
groupes très isolés comme les Korubo, 8 % de la population 
a disparu. La tuberculose est également très présente dans la 
plupart des groupes amérindiens (Mel ef al., 2012 ; Coimbra et 
Basta, 2007). La plupart de ces maladies pourraient être effi- 
cacement combattues si des structures de soin existaient dans 
les villages. La désarticulation des systèmes productifs tradi- 
tionnels entraîne par ailleurs de plus en plus une « transition 
alimentaire* » dont les effets sont préoccupants, comme chez les 
Xavante (Ventura ef al., 2013). Enfin, comme pour la plupart 
des populations autochtones de la planète, les suicides touchent 
particulièrement les populations amérindiennes d’Amazonie. La 
commune de Säo Gabriel da Cachoeira a ainsi le taux de suicide 
le plus élevé de tout le Brésil. 

Malgré cela, la démographie amérindienne est dynamique en 
Amazonie, particulièrement dès qu’une assistance sanitaire mini- 
male existe, comme dans le parc du Xingu (Pagliaro, 2010). 


4. On parle de transition alimentaire quand des groupes sociaux passent d’une 
alimentation traditionnelle autoproduite à une alimentation basée sur des pro- 
duits de l’agro-industrie dans le cadre d’un régime alimentaire aligné sur le 
modèle occidental, avec en général une consommation excessive de sucres et 
de graisses. 
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Taux de 
Taux de mortalité Taux Taux 
fécondité infantile d’homicides | d’alphabétisation 
2010 2015 2015 2010 

Rondônia 2,16 20,4 33,9 92,1 
Acre 2,95 17,6 27 84,8 
Amazonas 2,59 18,8 37,4 90,4 
Roraima 2,41 17,4 40,1 90,3 
Parû 2,5 17,1 45 88,8 
Amapä 2,48 23,5 38,2 92,1 
Tocantins 2,41 16,3 33,2 88,1 
Maranhäo 2,56 22,4 35,3 80,7 
Mato Grosso 2,08 17,3 36,8 92,2 
Brésil 1,89 13,8 28,9 91 
États 
Ne 
premiers 


Tableau 9.3 : principaux indicateurs sociaux de l'Amazonie 


(Source : 


IBG 


FE, 20165 ; Cerqueira et al, 2017). 


Les indicateurs sociaux 


S1 les conditions sanitaires demeurent précaires, les conditions 
sociales sont elles aussi tendues. L’analphabétisme reste fort, 
supérieur à la moyenne nationale dans la plupart des États 
(sauf en Rondônia, Amapä et Mato Grosso). Certains États, 
comme l’Acre et le Maranhäo affichent un retard considérable 
(tableau 9.3). Cependant la région n’est pas la lanterne rouge du 
pays, puisque seuls ces deux États figurent parmi les 10 moins 
bien classés du Brésil. 

Sur le plan des inégalités de revenu et du développement 
humain, la situation est très contrastée entre les différentes 


5. IBGE, 2016, Täbua completa de mortalidade para o Brasil — 2015, Rio de 
Janeiro: IBGE. 
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régions, avec, à nouveau, un écart considérable entre la bordure 
Sud et la haute Amazonie. Le tableau 9.4 donne quelques indica- 
teurs importants : l’indice de Palma (rapport entre le revenu des 
10 % les plus riches et celui des 40 % les plus pauvres), l’indice 
de Gini (mesure de la distribution de revenu, compris entre 1 
— l’inégalité absolue — et 0 — l’égalité parfaite), le revenu mensuel 
médian et la proportion de personnes couvertes par le programme 
d’allocations sociales Bolsa Familia. Paradoxalement, les États 
d’Amazonie ont des scores plutôt meilleurs que la moyenne natio- 
nale en ce qui concerne les indices de Palma et de Gini, signe 
d’une inégalité moins grande — principalement sans doute parce 
que les citoyens les plus riches ont tendance à s’établir dans les 
grandes villes du Sudeste où se trouvent le pouvoir financier et 
les connexions politiques. En revanche, à l’exception du Mato 
Grosso, le revenu médian y est inférieur à la moyenne nationale, 
parfois de manière importante : seulement 490 reais au Parä ou 
411 au Maranhäo. De fait, il n’est pas rare dans les zones rurales 
amazoniennes de rencontrer des travailleurs rémunérés à la moitié 
d’un salaire minimum mensuel, en une adaptation locale un peu 
particulière du concept de « salaire minimum ». La proportion de 
personnes couvertes par le Bolsa familia est aussi largement plus 
importante que dans le reste du pays (45,3 % en Acre ou 40,7 % 
dans le Par4 contre 23,3 % au Brésil en moyenne), à l’exception 
du Rondônia et du Mato Grosso. 

Ces indicateurs sociaux permettent donc de distinguer trois 
groupes d’États. D’abord, les États pauvres et inégalitaires, comme 
le Maranhäo, l’Amazonas, le Tocantins ou l’Acre. Ensuite, des 
États qui ont des distributions de revenus moins inégales, mais 
des revenus assez faibles : Amapä et Par4. Enfin, le Rondônia 
et surtout le Mato Grosso se distinguent à la fois par des distri- 
butions plus égales, des revenus assez élevés et une proportion 
de bénéficiaires des allocations sociales notablement inférieure à 
la moyenne nationale. On peut y voir une corrélation évidente 
avec le succès du secteur agricole même si, comme on l’a vu, 
le modèle foncier et le type de production est différent dans les 
deux États. On peut en tout cas s’étonner que le Mato Grosso ait 
un indice de Gini inférieur à la moyenne nationale, alors que cet 
État est surtout réputé pour ses latifundios. Faut-il y voir un succès 
pour la « frontière », qui permettrait à chaque individu de forcer 
le destin ? Peut-être, mais il faut tout de même remarquer que 
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Indice Indice es % Bolsa 

de Palma de Gini (RS/mois) Familia 

Rondônia 2,4 0,451 723 20,1% 
Acre 31 0,501 518 45,3 % 
AmMazonas 2,9 0,490 549 37,7 % 
Roraima 3,0 0,495 638 36,3 % 
Parû 2,6 0,468 490 40,7% 
Amapà 2,4 0,449 664 322 % 
Tocantins 3,0 0,501 666 329 % 

Maranhäo 3,2 0,493 411 49% 
Mato Grosso 2,6 0,458 812 199 % 
Brésil 31 0,497 732 23,3 % 


Tableau 9.4 : revenu médian et indices d'égalité dans la 
distribution des revenus pour les Etats amazoniens (Source IBGE6). 


les valeurs de ces indices sont encore très loin de celles des pays 
de l’Europe occidentale (0,23 en Suède ou 0,32 en France). Quoi 
qu’il en soit, ces indicateurs sociaux et leur progression constante 
depuis les années 1970 permettent de réfuter la théorie du « boom 
and bust» en Amazonie. Même si la déforestation, on l’a vu, 
n’est pas un phénomène rationnel, et si les régions concernées 
passent par des cycles complexes d’appropriation et de déprise, 
la tendance générale est à la croissance de l’économie et à une 
amélioration des conditions sociales sur le long terme et non à 
une série de booms suivis de décroissance rapide. On peut même 
considérer que le modèle général confirme la fameuse courbe de 
Kuznets dans laquelle la pression sur les ressources naturelles 
augmente rapidement dans un premier temps, en parallèle avec 
la croissance économique, puis décroît au fur et à mesure que 
l’activité se tourne vers le secteur tertiaire et des spéculations à 
plus haute valeur ajoutée (Tritsch et Arvor, 2016). 


6. Sintese de indicadores sociais 2017, Rio de Janeiro : IBGE. 
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L'indice de développement humain en Amazonie 


La carte de l’indice de développement humain (IDH) des 
communes conforte cette interprétation (figure 9.6). L’IDH est 
un indice développé par l'ONU au début des années 1990 pour 
permettre une comparaison des performances en termes de déve- 
loppement. Le but était de fournir un outil qui dépasse la simple 
mesure du PIB par tête pour inclure des mesures de la qualité 
de vie et de la richesse des options offertes à chacun. Son calcul 
prend donc en compte un plus grand nombre de variables incluant 
l’espérance de vie à la naissance, les taux d’alphabétisation et 
de scolarisation et le revenu par habitant. Au Brésil, cet indice 
a été calculé au niveau des communes pour les recensements de 
1991, 2000 et 2010, ce qui permet d’avoir une vision très fine 
du niveau de développement des territoires. 

Le constat, présenté à la figure 9.6, semble sans appel. Les 
régions qui présentent la meilleure qualité de vie (représentées 
en couleurs plus foncées) sont soit les capitales des États, soit 
les régions du Sud de l’Amazonie qui appartiennent à la ceinture 
de grande production agricole. Les indices y sont à peu près au 
même niveau que ceux des grandes villes du Sud ou des régions 
les plus développées du Brésil. En revanche la vallée de l’Ama- 
zone, la haute Amazonie ou la grande région de l’île de Marajé 
ont des indices beaucoup plus faibles, comparables à ceux de 
certains pays d’Afrique (Maroc, Mauritanie, Cameroun) ou d’Asie 
(Pakistan, Vietnam). 

Faut-il considérer que ces chiffres démontrent le succès des poli- 
tiques de développement économique, et l’échec des politiques de 
préservation appliquées en dehors du front de déforestation ? Il faut 
relativiser ce raisonnement. D’abord parce que, malgré son intention 
de se dégager d’une vision strictement économique du développement, 
l’IDH reste très corrélé à l’activité économique : un tiers de sa valeur 
provient d’un indice de revenu et une plus grande activité écono- 
mique entraîne mécaniquement l’installation de plus d’infrastructures 
de santé ou d’enseignement, qui à leur tour hissent l’indice général 
vers le haut. Cela ne signifie pas nécessairement que les conditions 
de vie soient idéales. Ainsi la commune de Parauapebas présente un 
IDH très élevé alors qu’elle a pendant longtemps concentré les diffi- 
cultés sociales liées à la présence de la mine de Carajäs. Elle était le 
Mr Hyde de la ville officielle de l’entreprise Vale, et l’on y trouvait 
toutes les activités interdites dans cette dernière mais indispensables 
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à la vie des milliers de mineurs célibataires : prostitution, bars, 
jeu clandestin, etc. De la même manière, le fait que les capitales 
des États aient systématiquement de meilleurs indices est le signe 
de la concentration sur place des administrations, des moyens 
d’enseignement (notamment les universités) et des structures de 
santé plus que celui d’une meilleure qualité de vie dans l’absolu. 

Enfin, il faut probablement aussi prendre en compte l’influence 
de l’origine des populations qui ont peuplé les différentes régions. 
En Mato Grosso et en Rondônia, les principaux contingents sont 
venus du sud du pays, où ils bénéficiaient d’un certain niveau 
de services. Ils ont donc cherché à obtenir au plus vite l’équi- 
valent. Ailleurs, les populations sont venues du Maranhäo ou du 
Nordeste, où elles ne disposaient de rien de mieux et avaient 
donc des exigences plus modestes. On peut en dire autant des 
populations originaires d’Amazonie, longtemps oubliées par les 
pouvoirs publics. Dès lors, il faut donc sans doute prendre cette 
carte de l’IDH municipal comme un inventaire des besoins et des 
zones en mal de solidarité nationale plus que comme le signe du 
succès d’un modèle économique. 

Les évolutions enregistrées lors de la prochaine édition de l’IDH 
municipal, qui sera adossée au recensement de 2020, seront inté- 
ressantes. Les chiffres de 2010 ne reflètent en effet pas encore une 
série d’efforts impulsés par le gouvernement fédéral, notamment 
à la généralisation du programme d’allocations sociales Bolsa 
familia, plus tardive ici que dans le reste du pays à cause de la 
faiblesse des administrations publiques. Les universités amazo- 
niennes ont également développé une série de « campus avancés » 
ou d’universités locales qui, en conjonction avec la montée en 
puissance de l’enseignement secondaire public, rendent les cursus 
supérieurs accessibles dans des régions autrefois isolées. 


1.3 Une région toujours marquée par la violence 


La violence entre personnes est l’un des fléaux qui ravagent le 
Brésil contemporain. L’Amazonie est très contrastée dans ce 
domaine (tableau 9.3). Tous les États amazoniens sauf l’Amapä 
se situent au-dessus de la moyenne nationale, mais seuls deux 
d’entre eux, le Parä et le Roraima, se trouvent dans les dix États 
les plus violents du Brésil. Les taux d’homicides y sont très 
importants (45/100 000 au Parä, un taux qui le classerait dans les 
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5 pays les plus violents au monde selon les chiffres de l'ONU...). 
L’Amazonie semble donc occuper une place de région intermé- 
diaire entre les zones plus pacifiques du Sud du pays et la région 
plus problématique du Nordeste. 

Ces chiffres doivent par ailleurs être affinés à l’échelle des 
communes pour être mieux compris. 42,6 % des homicides sont 
ainsi commis dans les capitales et leurs zones métropolitaines, qui 
concentrent moins de 30% de la population, et 12% dans une 
dizaine de grandes villes comme Marabä ou Imperatriz. La violence 
est donc concentrée. On ne peut cependant nier qu’elle soit assez 
répandue puisque 600 communes sur 771? ont enregistré au moins 
un assassinat en 20155. Les mouvements pionniers jouent eux 
aussi un rôle dans cette dynamique. Altamira, dont la population 
a plus que doublé en dix ans avec l’afflux de population due à la 
construction du barrage de Belo Monte, est devenue en 2015 la 
commune la plus dangereuse du Brésil avec un taux d’homicides 
de 124/100 000° (Cerqueira et al., 2017 : 18). À Mirituba, le taux 
d’homicide a augmenté considérablement avec le début des chan- 
tiers liés à l’agrandissement du port. Des taux importants peuvent 
aussi être relevés à Sinop, Araguaina, Parauapebas.….. 

Mais la violence dans les zones rurales demeure également 
forte, liée parfois aux conflits autour des régions protégées, en 
particulier en cas de tensions entre des communautés locales ou 
amérindiennes et des intérêts liés à l’exploitation forestière ou à 
l’extension de l’élevage bovin. On recense ainsi de très nombreux 
assassinats, par des tueurs professionnels, d’activistes environ- 
nementaux!®. Au début des années 2010, la vie des principaux 
leaders de la RESEX Riozinho do Anfrisio, située dans la zone 
d'influence de la route BR-163, était estimée à 80 000 reais par 
les pistoleiros locaux, et plusieurs d’entre eux ont en effet été 
éliminés. Lorsque leurs intérêts sont en jeu, forestiers, orpailleurs 
ou fermiers n’hésitent pas non plus à s’en prendre directement 
aux agents de l’État. Des policiers militaires ou des fonctionnaires 


7. En Amazonie légale. On dénombre plus de 6 300 homicides par an en 
Amazonie pour 25 millions d’habitants contre environ 850 en France pour 
66 millions d’habitants (chiffres 2014-2018). 

8. Données DATASUS/ministère de la Santé (tabnet.datasus.gov.br). 

9. À comparer avec Rio de Janeiro (23,4/100 000), pourtant considérée comme 
gangrenée par la violence des gangs des favelas… 

10. Avec 49 assassinats de militants écologistes en 2016, le Brésil est l’un 
des pays les plus violents en ce domaine. 
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de l’IBAMA ou de la FUNAI ont ainsi été tués lors d’opérations 
de répression, et des attentats contre les voitures ou les bureaux 
des administrations fédérales ne sont pas rares dans les zones 
pionnières, comme autour de la BR-163, dans la région d’Humaitä 
ou dans le nord du Mato Grosso. 

Le coût en vies humaines des conflits entre posseiros et pro- 
priétaires demeure également important. Plusieurs massacres ont 
eu lieu en 2017, sans parler de tous les assassinats individuels : 
10 personnes ont été tuées par la police militaire de l’État du 
Parä lors d’une opération à la fazenda Pau d’Arco et 9 par des 
pistoleiros à Colniza (Mato Grosso). De nombreux auteurs relient 
cette violence au contexte de « frontière ». La possibilité pour les 
individus de s’approprier les ressources naturelles ou les terres et 
la faiblesse des structures étatiques créeraient un contexte de Far 
West dont les meurtres et attaques seraient la manifestation la plus 
extrême. Le fait est que les hommes de main (appelés pistoleiros, 
capangas, catingas ou encore guaxebas selon les régions) font 
partie du décor depuis plusieurs décennies dans les campagnes 
où le processus d’acquisition des terres est souvent entaché de 
violences. De son côté, la recrudescence de la piraterie fluviale! 
contre les transports de voyageurs mais surtout de marchandises 
rappelle les attaques de diligences dans l’Ouest américain. Le 
combustible, qui se revend facilement, est la denrée la plus pri- 
sée dans ces raids, et les pirates sont allés jusqu’à attaquer une 
raffinerie de Manaus en 2017 pour voler son stock. 

Cela étant, l’explication de la violence par la « frontière » est 
sans doute un peu courte (Simmons ef al., 2007). Elle n’explique 
pas, ou mal, la violence urbaine, majoritaire et souvent liée à la 
montée en puissance du trafic de drogue, surtout dans les États de 
l’Ouest, à la frontière avec la Colombie, le Pérou ou la Bolivie. En 
outre, elle minimise des traits spécifiques aux relations de classe 
et de pouvoir au Brésil, dont l’Amazonie est sans doute un révé- 
lateur extrême mais en aucun cas unique. Ainsi, certains grands 
propriétaires miment encore aujourd’hui les Coroneis du début 
du siècle, considérant qu’ils sont propriétaires non seulement des 
terres, mais aussi de la main-d'œuvre qui s’y trouve. Les fermes 
isolées, en particulier celles qui mènent leur premier déboisement, 
exigeant en main-d'œuvre, utilisent encore souvent des travailleurs 
maintenus en situation d’esclavage moderne, parfois selon le vieux 


11. 200 attaques en 2016 contre seulement 50 en 2014. 
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système de l’aviamento où on leur demande de rembourser leur 
voyage et toutes sortes de prestations plus ou moins imaginaires. 
Des cas sont régulièrement rendus publics en Roraima (région 
d’Ajarani), dans le sud-est du Parä, en Mato Grosso... En 2016, 
le Brésil a même été condamné par la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme pour le cas de la fazenda Brasil verde, dans 
laquelle 85 travailleurs ont été libérés au début des années 2000. 
Autre illustration tragique de ce comportement féodal en 2017 au 
Maranhäo : deux Indiens Gamela, qui s’opposaient aux exploitants 
forestiers, ont eu les mains coupées, en un geste de punition 
rappelant clairement les supplices concoctés par les maîtres pour 
maintenir leur pouvoir sur leurs esclaves. 


Il Quel développement 
pour les « territoires identitaires » ? 


L’un des faits les plus marquants pour l’Amazonie depuis le 
retour du Brésil à la démocratie en 1988 a été l’attribution de 
droits fonciers à des groupes de population en fonction de leur 
identité ethnique ou culturelle. Comme on l’a vu (chapitre 6), 
environ 30 % de la région, soit 1,5 million de km?, sont désor- 
mais possédés, sous divers statuts, par les peuples amérindiens, 
les descendants de Quilombolas ou encore les « populations tra- 
ditionnelles » comme les seringueiros, les ribeirinhos, etc. Durant 
plus d’une vingtaine d’années, la problématique principale liée 
à ces «territoires identitaires » fut celle de la lutte des popu- 
lations concernées pour leur reconnaissance. Aujourd’hui, cette 
question s’est dédoublée. Pour certains groupes, qui n’ont pas 
encore pu obtenir satisfaction, l’accès à un statut identitaire et 
foncier demeure le sujet principal. Pour beaucoup d’autres, qui 
ont passé les étapes administratives nécessaires, c’est le maintien 
des droits, dans un contexte politique de plus en plus adverse, 
qui pose problème. Mais pour tous, une question se fait jour et 
devient de plus en plus prégnante : quel modèle de développement 
mettre en place dans les territoires ainsi obtenus ? 


ENJEUX SOCIAUX, TERRITORIAUX ET STRATÉGIQUES... 441 


11.1 Les territoires amérindiens, vers quel type de gestion ? 


Les territoires amérindiens représentent la plus grosse part des 
territoires alloués aux populations traditionnelles, couvrant à eux 
seuls près de 23 % de la surface de l’Amazonie. La question de 
leur devenir est donc un enjeu très important, qui se joue dans 
un contexte culturel et démographique très particulier puisque 
les groupes concernés sont à la fois ultra-minoritaires et régis 
par des systèmes sociaux très différents du reste de la société 
brésilienne. 


Figure 9.7 : symbole du tournant socio-environnemental 
des années 1990, les territoires amérindiens 
sont à nouveau contestés aujourd'hui. 


Des droits fonciers en péril ? 


Les territoires amérindiens sont le produit des droits reconnus dans 
la Constitution, ce qui en principe les rend particulièrement solides 
sur le plan juridique. Les interprétations toujours plus restrictives 
de leur contenu et la multiplication des projets d’amendements 
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constitutionnels'? montrent néanmoins que la situation est fragile et 
que les territoires définitivement reconnus ne sont pas nécessaire- 
ment intangibles. Un des signaux les plus clairs de ce changement 
est le ralentissement considérable du processus de reconnaissance 
depuis 2010 (figure 9.8). On compte ainsi à peine 21 territoires 
homologués sur la période 2010-2016, et seulement 1 sous la 
gestion de Michel Temer de 2016 à 2018, contre 87 de 2002 
à 2010. La baisse est encore plus importante pour les surfaces : 
environ 3,3 millions d’hectares alloués depuis 2010, et seulement 
environ 20 000 depuis 2015, contre 18,8 millions dans la période 
précédente. 
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Figure 9.8 : reconnaissances de territoires amérindiens selon 
les gouvernements (source Instituto Socioambiental et FUNAIJS. 


12. Cette «instabilité des règles » entraîne J. Bezerra à s’interroger sur ses 
conséquences sur l’ensemble de l’édifice juridique appliqué à l’Amazonie. 
Que vaut en effet la Constitution si on cherche en permanence à la modifier 
(2015 : 87). 

13. La courbe cumulée est dérivée d’une source différente de celle des 
barres. En effet, certains territoires ont été reconnus plusieurs fois, avec 
des aires parfois équivalentes ou parfois modifiées, si bien que l’on ne peut 
additionner les surfaces reconnues par chaque gouvernement pour obtenir le 
total des territoires amérindiens au Brésil. Ce dernier provient d’une base de 
données des terres homologuées comprenant la date finale d'homologation 
pour chacun. 
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Figure 9.9 : la terre indigène « 7 septembre » en Rondônia, 
une île de forêt face à la vague de déforestation 
(source tracés FUNAI/MMA, image Bing Aerial). 


Sur le plan législatif, différents projets d’amendements visent à 
mettre entre les mains du Congrès la décision finale sur l’homo- 
logation des territoires amérindiens, voire à lui donner la possibi- 
lité de revoir les délimitations passées. Sur le plan juridique, ces 
prétentions ont peu de sens puisque le droit des Amérindiens à 
la terre est antérieur à tous les titres fonciers issus de la coloni- 
sation. Le Brésil ne fait en effet que reconnaître ces droits, il ne 
les confère pas, la mise en œuvre du dispositif est donc du ressort 
de l’exécutif, pas du législatif. Conscient de cette difficulté, le 
Gouvernement arrivé au pouvoir au Brésil en 2019 a contourné 
l’obstacle en transférant au ministère de l’ Agriculture, notoirement 
opposé aux droits fonciers des Amérindiens et désormais contrôlé 
par le lobby rural, la compétence de reconnaître de nouveaux 
territoires. Nul doute que les prochaines délimitations, s’il y en 
a, seront réalisées dans une optique très restrictive. Par ailleurs 
on peut imaginer que des tentatives pour revenir sur les délimi- 
tations les plus généreuses vont rapidement émerger. Au vu du 
patrimoine foncier amérindien en Amazonie, l’enjeu est immense. 
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Les discussions sur le nouveau Code minier pourront, elles 
aussi, avoir des conséquences importantes. Aux termes de la 
Constitution, les Amérindiens ne sont qu’usufruitiers exclusifs 
des ressources du sol, le sous-sol appartenant de droit à l’Union 
fédérale. Dès lors, l’exploitation des ressources minières dans 
les territoires amérindiens est possible en théorie, bien que les 
conditions ne soient pas fixées. Les discussions à ce sujet, qui 
durent depuis plus de vingt ans, incluent la question du montant 
des royalties à verser aux peuples concernés, de leur réparti- 
tion entre villages, associations ethniques et FUNAI, mais aussi 
de la possibilité ou non pour les villages concernés de refuser 
l’exploitation (Volpato, 2015). Comme on le devine, une partie 
du Congrès penche pour refuser cette dernière perspective. De par 
l’extension des territoires amérindiens qui s’y trouvent mais aussi 
de par la richesse de la région sur le plan géologique, l’Amazonie 
est la région la plus concernée. 

En dehors de leur révision éventuelle, le gouvernement fédé- 
ral louvoie vis-à-vis de la mise en application des droits des 
Amérindiens en Amazonie. Des opérations spectaculaires sont 
organisées régulièrement pour permettre la possession effective de 
territoires reconnus, ainsi la terre Raposa Serra do Sol (Roraima), 
la terre Marawaitsede (Mato Grosso) ou encore le territoire Awa- 
Guajä (Maranhäo), dans lesquels les forces de sécurité ont expulsé 
manu militari les occupants non amérindiens. Mais les cas où le 
gouvernement reste inactif face aux invasions sont bien plus nom- 
breux. Récemment, une opération destinée à retirer 400 familles 
du territoire Apyterewa, sur la commune de Säo Felix du Xingu, 
a été annulée au dernier moment à cause de l’hostilité du lobby 
des grands propriétaires ruraux. On note aussi ces dernières années 
des interventions de l’armée ou de la police fédérale contre les 
orpailleurs clandestins, notamment dans les territoires Yanomami, 
Munduruku ou Kayapo. Pour autant, les invasions sont toujours fré- 
quentes et l’absence de contrôle effectif demeure la règle, entraînant 
parfois de vives réactions locales. Dans la région de Turi Açu, par 
exemple, les Indiens Ka’apor ont monté une milice pour dénoncer 
et repousser les exploitants forestiers illégaux. La situation peut 
parfois dégénérer en une sorte de guérilla de basse intensité. Dans 
l’État du Maranhäo, les leaders Amérindiens Guajä et Guajajarä 
des terres Arariboia, Alto Turi-Açu et Caru sont ainsi la cible 
d’assassinats en série. On peut se demander, au vu de ses positions 
idéologiques, quelle sera la position du gouvernement Bolsonaro à 
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ce sujet. Laissera-t-il faire sous couvert de manque de moyens ou 
continuera-t-1l à appuyer des interventions ponctuelles, certes insuf- 
fisantes mais visant à rappeler au moins symboliquement la loi ? 

Les pressions sur les territoires amérindiens d’Amazonie ont plu- 
sieurs facettes. La plus fréquente est celle de la concurrence pour 
les ressources naturelles, en particulier le bois, l’or ou les diamants. 
Mais les « terres indigènes » sont aussi souvent cernées par le front 
agricole, îles de forêt au centre d’océans de déforestation, comme 
c’est le cas pour la terre indigène «7 septembre », de l’ethnie 
Surui (figure 9.9), ou pour le Parc du Xingu. Les retards dans le 
processus de reconnaissance de certains territoires les exposent 
particulièrement. Dans le cas de la terre Manoki (Mato Grosso), 
dix-huit ans d’atermoiements administratifs ont permis aux fermiers 
qui l’envahissent de déboiser près de 18 % du territoire. La situation 
est analogue dans la T.I. Apiacäs, en cours de reconnaissance à la 
frontière avec l’État du Parä et dans laquelle une immense ferme 
a été ouverte durant les années 2000 (voir chapitre 7). 

Par ailleurs, la durabilité de ces territoires suppose des services 
d’éducation et de santé efficaces. Or les ressources manquent pour 
mettre véritablement en œuvre le droit à une éducation différen- 
ciée. Si des instituteurs amérindiens sont formés, parfois grâce à 
la coopération d'ONG nationales et internationales, on est loin de 
disposer d’une école dans chaque village. Sur le plan sanitaire, un 
secrétariat spécial a été créé au sein du ministère de la Santé en 
2010, mais le système ne semble pas s’être amélioré pour autant. 
Les conditions de travail en Amazonie étant particulièrement dif- 
ficiles, le gouvernement sous-traite à des ONG, mais grève leur 
efficacité par de constants retards de paiement qui entraînent une 
discontinuité dans le service offert : les dispensaires de terrain 
sont ouverts ou fermés de manière inopinée, et manquent souvent 
des médicaments les plus courants. Les Amérindiens d’Amazonie 
ont donc souvent recours à des actions spectaculaires, comme la 
prise en otage des équipes de santé, pour exiger des améliorations. 

L’assimilation des territoires amérindiens à des aires protégées", 
enfin, constitue une mesure un peu ambiguë. Si elle paraît logique 
puisqu'on a souvent mis en avant leur rôle dans la protection des 
forêts pour légitimer leur existence, elle implique aussi de sévères 
restrictions dans les activités qui peuvent être développées sur 
place, en contradiction non seulement avec l’autonomie de gestion 


14. Voir chapitre 6, I.1. 
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interne en principe garantie par la convention 169 de l'OIT (dont 
le Brésil est signataire) mais aussi avec la Constitution fédérale 
dans laquelle les droits garantis aux peuples amérindiens le sont 
sur des justifications sociales ou culturelles et non environnemen- 
tales. En 2018 l’IBAMA a décidé d’exonérer les Amérindiens 
du processus de licence environnementale pour leurs activités 
traditionnelles, coupant court à la possibilité que l’agriculture sur 
abattis-brûlis, par exemple, soit prohibée dans leurs territoires. 
Pour autant, en restreignant cette exonération aux activités « tra- 
ditionnelles », l’Institut montre ce que l’on attend des peuples 
concernés. Quelles sont alors leurs options de développement ? 


La recherche du bon modèle économique 


Jusqu’aux années 2000, l’économie de subsistance de la plupart 
des villages amérindiens fonctionnait principalement en autarcie 
ou avec une faible interface avec des commerçants régionaux 
pour des biens industrialisés simples (marmites, allumettes, fil de 
pêche, etc.). Mais ce système suffit de moins en moins à répondre 
aux nouveaux besoins. Désormais en contact avec les zones 
urbaines grâce à la diffusion plus large de moyens de transport 
moderne (en particulier les moteurs hors-bord ou « longue queue »), 
les Amérindiens consomment aujourd’hui des produits élaborés 
(réfrigérateurs, cuisinières à gaz) ou technologiques (téléphones 
portables, lecteurs MP3...) qui impliquent de disposer de revenus. 

Or le développement d’activités productives dans leurs terri- 
toires rencontre de nombreuses contraintes. Les plus rentables 
des ressources naturelles, le bois, les diamants ou l’or!, même 
si elles sont exploitées dans un cadre légal et durable (ou du 
moins prétendu tel) entraînent en général de vives réactions de 
l’opinion publique, qui n’admet pas que « l’Indien protecteur de la 
forêt » exerce les mêmes activités que ses ennemis traditionnels, 
les bûcherons ou les orpailleurs. La perte de capital symbolique 
est telle qu’elle peut entraîner l’abandon des projets, comme ce 
fut le cas de l’orpaillage maîtrisé chez les Wajäpi (Volpato, 2015). 
Ces activités sont donc rejetées dans la clandestinité et restent 
dominées par des acteurs extérieurs peu scrupuleux, entraînant 
des dommages écologiques importants. C’est le cas par exemple 


15. Étant usufruitier des ressources du sol, les Amérindiens peuvent exploiter 
l’or alluvial. 
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chez les Cinta Larga (Dal Poz, 2007) ou les Munduruku pour ce 
qui est de l’orpaillage, ou chez les Kayap6 pour l’exploitation de 
l’acajou (Schwartzman et Zimmerman, 2005). 

Le développement de l’agriculture rencontre lui aussi de nom- 
breux obstacles. Les systèmes agricoles amérindiens sont tournés 
vers l’autosubsistance, laissant peu de place à la production d’un 
excédent commercialisable, même si de la farine de manioc est 
parfois vendue en petite quantité. Pour changer d’échelle et générer 
des revenus importants, les Amérindiens devraient adopter des tech- 
niques ayant un fort impact environnemental (mécanisation, fertili- 
sation) et impliquant de la déforestation au risque, là encore, d’une 
perte importante sur le plan symbolique, comme ce fut le cas pour 
les Parecis du Mato Grosso. Cernés par les immenses propriétés 
productrices de soja, ils ont commencé par louer une partie de leurs 
terres à des fermiers voisins qui fournissaient tracteurs et semences, 
un « partenariat » qui a été immédiatement dénoncé par le Ministère 
Public (CMA, 2010). À partir de 2012 et dans le cadre d’un accord 
avec la Justice, leur production est devenue plus autonome et dès 
lors tolérée. Les ONG du mouvement indigéniste en dénoncent 
toutefois les impacts écologiques et le changement culturel induit. 
En 2017, l'IBAMA a également interdit la commercialisation de 
leurs cultures, et une amende de 2,7 millions de reais leur a été 
infligée car les semences de soja qui leur avaient été données étaient 
transgéniques et donc interdites au Brésil. Mêmes difficultés chez 
les Indiens Karajä, qui louent des pâturages naturels sur l’île du 
Bananal pour l’élevage bovin (on parle de 93 000 têtes de bétail en 
2016) et sont régulièrement dénoncés pour cela. En 2018 la FUNAI 
estimait qu’au moins 6 territoires amérindiens du Mato Grosso et du 
Tocantins étaient concernés par ce type d’arrangements, représentant 
un total de plus de deux millions d’hectares potentiellement altérés. 

Sous l’influence du lobby rural, le Gouvernement arrivé au 
pouvoir en 2019 a déjà indiqué son intention de légaliser ce type 
d’arrangement. En fait, l’ouverture aux activités économiques lui 
servira probablement de cheval de Troie pour affaiblir les droits 
fonciers des Amérindiens en ouvrant l’accès à leurs terres plus 
largement sous couvert de développement économique. 

Devant ces difficultés, le développement des collectes de pro- 
duits forestiers non ligneux a pu apparaître comme une panacée, 
au point d’attirer de nombreux financements dans les années 2000, 
notamment dans le cadre du PPG7. Le fait est que les collectes 
de fibres, noix ou gommes diverses constituent des occasions de 
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troc ou de commerce avec des commerçants ambulants depuis 
la période coloniale, avec tous les abus que cela a pu entraîner 
(chapitre 3 et 4). Profitant de l’engouement autour des produits 
« verts », certaines entreprises ont cherché à nouer des partena- 
riats avec les communautés amérindiennes, souvent plus pour des 
raisons de marketing que pour les produits eux-mêmes qui, en 
général, peuvent être acquis ailleurs dans de meilleures conditions. 
Cette emphase de la promotion liée à l’exotisme amène Alcida 
Ramos à parler de « marchandisation de l’Indien » (2006 : 265). 

On peut citer comme exemple le partenariat entre les Kayapé et 
l’entreprise The Body Shop (Clay, 2002) ou celui de Avon chez les 
Yawanawä (Drummond et De Carlo, 2004). Mais les différences 
entre la logique commerciale des entreprises et la logique d’alliance 
des Amérindiens, ou les luttes entre factions et les équilibres poli- 
tiques internes des ethnies concernées, souvent peu pris en compte, 
ont fait tourner court la plupart de ces initiatives. L’association entre 
les Baniwa et l’entreprise Tok et Stok pour la fourniture de paniers 
en vannerie d’arumä (Wright ef al., 2012) semble plus solide et 
est, avec le commerce du guaranä par les Satéré Mawé (ibid.), l’un 
des rares succès que l’on puisse citer. Pour autant, les volumes 
financiers en cause sont toujours limités, si bien qu’il serait difficile 
de penser que ces canaux commerciaux pourraient permettre de 
subvenir aux besoins de tous les villages amérindiens d’Amazonie, 
d’autant que la palette des produits possibles est limitée. Par ail- 
leurs, l’équilibre entre la préservation des activités traditionnelles 
et le travail générateur de revenu est difficile pour la plupart des 
projets. Le rythme de vie «traditionnel » entraîne en effet le plus 
souvent une production discontinue dans le temps et de volumes 
très limités, contraire à la rentabilité économique moderne. 

Si les activités productives présentent le défaut d’impliquer 
un changement de système économique et, partant, un change- 
ment culturel, la perception de rentes a pu apparaître comme une 
solution plus adaptée. À l’heure actuelle, trois types de rentes 
existent : la compensation des impacts produits par un projet ou 
une infrastructure, les péages et les projets de type REDD. 

Plusieurs ethnies perçoivent déjà le premier. C’est le cas des 
Xikrin, rémunérés par l’entreprise Vale pour l’impact de la mine 
de Carajas (Gordon, 2010), des Waimiri-Atroari, bénéficiaires d’un 
programme qui se veut un modèle dans son genre, financé par la 
firme Eletronorte afin de compenser le barrage de Balbina (Baines, 
2000) et d’une trentaine de villages dans la zone d’influence directe 
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ou indirecte du barrage de Belo Monte. À l’avenir ce sera sans 
doute aussi le cas de nombreux territoires touchés par les construc- 
tions de nouveaux barrages, de lignes de transmission ou de routes. 
La question est de savoir quel est le juste niveau de rémunéra- 
tion et si celui-ci sera suffisamment pérenne pour constituer une 
solution durable. Par ailleurs, ce type de rémunération implique 
qu’une partie des territoires concernés se trouve compromise par 
ces activités et que les populations bénéficiaires devront en accepter 
les impacts (pollution, diminution des ressources utilisables, etc.). 
Un deuxième type de rente concerne les péages perçus par de 
nombreuses ethnies pour laisser des véhicules transiter sur les routes 
qui traversent leurs territoires. Les Parecis ont rencontré un succès 
important en proposant aux camions transportant du soja depuis les 
communes de Sapezal ou Brasnorte une route bien plus courte pour 
atteindre le réseau routier principal et rejoindre le sud du Brésil. 
Mais d’autres tentatives concernant celles-là des routes fédérales ont 
rencontré une réaction plus ferme des autorités, ainsi les tentatives 
des Tenharim pour faire payer un péage sur la Transamazonienne 
en 2013 et 2014 ont-elles été réprimées par la police fédérale. 
Bien qu’ils ne soient pas non plus consensuels, les projets de type 
REDD semblent plus prometteurs car ils n’ont impact direct n1 sur 
le mode de vie des populations ni sur l’environnement (Anderson, 
2009 ; Shankland et Hasenclever, 2011). Mais, comme on l’a vu, le 
gouvernement fédéral est plutôt réservé à leur sujet. Par ailleurs, la 
question des conditions exactes doit être posée (Nery ef al., 2013). 
Si les projets sont trop restrictifs, les Amérindiens pourraient être 
mis en défaut simplement par la pratique de l’agriculture tradition- 
nelle sur brüûlis. Par ailleurs, ce type de projet suppose un enga- 
gement à très long terme qui peut s’avérer contradictoire avec la 
trajectoire de développement des ethnies concernées. Enfin, la for- 
mulation juridique de ces accords est complexe et les associations 
amérindiennes ne disposent pas souvent de l’expertise nécessaire. 
D’autres formes de valorisation indirecte du patrimoine amérin- 
dien peuvent être envisagées. L’une d’entre elles est la produc- 
tion d’énergies alternatives à faible impact environnemental. Les 
Makuxi de la terre Raposa Serra do Sol sont ainsi engagés dans 
le «projet Cruviana » qui vise à utiliser le potentiel éolien de 
leur territoire pour produire de l’électricité. Des centrales solaires 
seraient aussi possibles dans d’autres régions. On peut également 
songer au développement du tourisme, qui est déjà présent par 
exemple dans la région du mont Roraima, où les Ingariké servent 
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de guides pour des treks, dans celle du Pico da Neblina, où les 
Yanomami cherchent à faire de même (dans les deux cas les zones 
se trouvent superposées à des parcs nationaux), ou encore dans 
le cours moyen du Rio Negro pour la pêche sportive. On peut 
aussi citer le «tourisme spirituel » proposé par les Yawanawa 
autour de la consommation de l’Ayahuasca. Changeant légèrement 
sa position consistant à restreindre autant que possible l’accès 
aux territoires amérindiens, la FUNAI a émis en 2015 une série 
d'instructions! pour encadrer ces activités. Au vu des lamentables 
villages folkloriques recréés à proximité des /odges touristiques de 
Manaus, la crainte de la perpétuation par le tourisme des clichés 
autour des Amérindiens n’est pas nécessairement infondée.…. 
Enfin, l’obtention de salaires est l’une des voies les plus prisées 
par les communautés amérindiennes pour résoudre la question de 
l’accès aux biens de consommation. C’est aussi une politique tradi- 
tionnelle de l’État afin de se concilier la bonne volonté des villages. 
Des primes étaient données aux «chefs » ou «caciques », censés 
représenter une autorité locale. À partir de la constitution du SPI et 
surtout au sein de la FUNAI, ce sont les emplois « chefs de poste » 
qui sont convoités et utilisés souvent pour limiter les conflits avec les 
autorités. Des ethnies comme les Xavante et les Kayap6, par exemple, 
ont connu un grand succès dans la promotion de leurs leaders à ces 
emplois. Leur nombre a cependant toujours été très limité par rapport 
à la population amérindienne, si bien que l’effet était essentiellement 
local. Depuis quelques années, les emplois proposés se multiplient 
avec les efforts pour mettre en place un service éducatif adapté 
(instituteurs) ou ceux visant à étendre la couverture sanitaire (agents 
de santé). Dans certains cas des emplois liés à la préservation de 
l’environnement sont également offerts (agents agroforestiers). Dans 
le cas des Yanomami, par exemple, le nombre de personnes rému- 
nérées dans le cadre de la politique sanitaire était de 250 personnes 
en 2010 (Le Tourneau, 2010), représentant un flux financier sans 
commune mesure avec les périodes précédentes!?. Celui-ci s’intensifie 
encore avec l’extension aux Amérindiens de la politique sociale du 


16. Jusqu'ici la FUNAI se basait notamment sur l’article 58 du statut de 
l’Indien, qui punit certaines formes d’exploitation touristique des Amérindiens. 
L’Instruction 03/2015 du 11 juin 2015 propose désormais une série de règles 
pour encadrer l’activité. 

17. Il faut toutefois noter que les activités sanitaires dans le district Yanomami 
sont très souvent discontinues, si bien que ce flux financier l’est aussi. 
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Brésil, notamment des programmes d’allocations familiales et de 
retraites rurales. Plus de 63 000 familles amérindiennes d’Amazonie 
sont ainsi incluses dans le programme Bolsa familia. 

En peu d’années, la plupart des villages d’Amazonie sont donc 
passés d’une situation d’autarcie à une situation de connexion 
plus ou moins développée à l’économie monétaire de la société 
brésilienne. Les conséquences ne sont pas toujours positives. 
On note ainsi que cet afflux entraîne souvent un abandon de 
la production d’autosubsistance au profit de l’achat d’une ali- 
mentation « moderne » dans les commerces (ce qui entraîne une 
perte d’autonomie) et des changements de régimes alimentaires 
non-maîtrisés aux conséquences sanitaires redoutables (problèmes 
dentaires graves, obésité, maladies cardio-vasculaires, etc.). 


La question des « Indiens isolés » 


La FUNAI doit gérer simultanément l’interaction entre plusieurs 
centaines de nations indiennes bien identifiées et en contact plus 
ou moins réguliers avec ses représentants et des ethnies qui se 
maintiennent en isolement volontaire, dont on dénombre une 
centaine d’occurrences au Brésil, concentrés très majoritairement 
en Amazonie. Ces « occurrences » vont de traces très diffuses 
à des preuves photographiques ou aériennes de leur présence. 
Contrairement à l’image d’Épinal, il ne s’agit pas de groupes 
«vivant à l’âge de pierre sans savoir que la modernité existe », mais 
plutôt de groupes qui ont expérimenté le contact avec la société 
brésilienne ou certains de ses segments, et en ont tiré la conclusion 
qu’il valait mieux s’isoler pour survivre. Ils sont conscients des 
sociétés qui les entourent, mais préfèrent rester isolés. Parfois cet 
isolement est relatif, et de discrets contacts (pas toujours positifs) 
existent avec d’autres groupes amérindiens à proximité. 

À l’époque des grands chantiers amazoniens, dans les années 1970, 
la FUNAI avait lancé une vaste opération de contact de très nom- 
breux peuples potentiellement affectés, avec les conséquences 
désastreuses que l’on a vues, avec une perte d’au moins un tiers 
de la population des villages concernés en quelques mois et un 
processus de désagrégation culturelle et sociale (chapitre 5). Sous 
l’influence de plusieurs spécialistes du contact avec les popula- 
tions amérindiennes isolées, appelés sertanistas à la FUNAI, dont 
Sidney Possuelo, la politique a été radicalement modifiée dans les 
années 1980 au profit d’une stratégie visant à préserver ces popula- 
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tions de tout contact avant qu’elles ne le recherchent elles-mêmes. 
De vastes territoires sont donc mis de côté dès que les rapports de 
présence d’un groupe isolé sont confirmés. Dans le cas des Piripcura, 
un espace de 242 500 ha a été délimité pour un groupe de deux 
survivants qui maintiennent un mode de vie nomade. Les groupes 
en question finissent parfois par rechercher le contact d’eux-mêmes, 
comme ce fut le cas pour les Korubo de la vallée du Javari dans 
les années 1990. Parfois ils maintiennent leur isolement, comme 
les Moxihatétëma du centre du territoire Yanomami. 


Figure 9.10 : Village d'Indiens isolés de l'Acre [Rio Envira) 
(photo Gleilson Miranda). 


Les ressources contenues dans les territoires en question sont 
cependant l’objet de convoitises et les conflits sont donc nom- 
breux. Les Moxihatëtëma ont un historique de conflits violents 
avec les garimpeiros qui ont encore tué deux des leurs en 2018. 
Au Maranhäo, les Awä sont sous la pression constante des éle- 
veurs et des forestiers. Le thème des «isolés » est cependant 
particulièrement sensible, au Brésil mais surtout dans les pays 
occidentaux. La FUNAI ou les ONG divulguent donc réguliè- 
rement des clichés (figure 9.10) montrant leur existence pour 
faire pression sur le gouvernement pour que les territoires 
concernés soient mieux protégés. La recrudescence des grands 
projets d’infrastructure pourra néanmoins menacer sévèrement ces 
groupes fragiles, comme ce fut le cas dans la décennie 1970. 
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Près de 27 groupes seront ainsi directement affectés et exposés 
à un contact non désiré si les projets en discussion se réalisent. 
Le prix d’un inéluctable « progrès » ? 


11.2 Les « populations traditionnelles » : renouveau ou sursis ? 


S1 les populations amérindiennes se sont vu reconnaître d’impor- 
tants territoires en Amazonie brésilienne, d’autres segments de 
la population régionale ont aussi obtenu des droits fonciers liés 
à leur identité culturelle : les « Quilombolas » et les « popula- 
tions traditionnelles ». L’application de dispositions constitution- 
nelles aux premiers est relativement proche dans leurs effets de 
celles concernant les Amérindiens. Les territoires concernés sont 
toutefois beaucoup plus restreints, à l’exception de la région du 
Trombetas. La définition des seconds a, elle, été longue à émerger 
(Barreto, 2006). Leur obtention de droits fonciers ne découle pas 
de l’application d’un seul texte légal, mais de la création tout 
au long des années 1990 de plusieurs dispositifs : projets agro- 
extractivistes, réserves extractivistes ou réserves de développement 
durable. La principale différence juridique est que les Quilombolas 
obtiennent un titre de propriété collectif sur leur terre alors que 
les populations traditionnelles n’en ont qu’une concession d’usage 
perpétuelle (elle aussi collective). Dans la pratique, les Quilombos 
ruraux et les territoires alloués aux populations traditionnelles par- 
tagent le même profil économique et font face aux mêmes défis. 
Dans les deux cas en effet, la création des territoires est liée à 
l’idéologie socio-environnementale qui a dominé une partie de l’ac- 
tion de l’État durant les années 1990-2000 (chapitre 6). En allouant 
des droits fonciers spécifiques non pas à des individus mais à 
des communautés, on voulait préserver à la fois des systèmes 
sociaux et des connaissances traditionnelles sur l’environnement 
et la biodiversité. L’exemple du manioc montre bien l’ampleur 
des enjeux puisque les populations traditionnelles d’Amazonie uti- 
lisent et s’échangent un nombre très important de variétés (jusqu’à 
plus de 30 pour une seule famille, plusieurs centaines au total), 
jouant un rôle de conservatoire de la diversité génétique pour cette 
plante (Emperaire, 2008). Mais les savoirs écologiques traditionnels 
touchent aussi la gestion des milieux aquatiques, ou l’écologie de 
nombreuses plantes de la forêt, en particulier celles qui donnent 
lieu à des collectes d’huiles, de résines, de fruits ou de fibres. 
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Remplacer le patronage. mais par quoi ? 


Historiquement, les populations traditionnelles se trouvaient sous la 
coupe des regatôes ou de grandes familles locales, qui servaient 
d’intermédiaire pour la commercialisation des produits extraits de 
la forêt ou des fleuves (peaux d’animaux, poisson séché, latex, 
noix du Brésil, etc.). Cette relation impliquait une domination éco- 
nomique forte, reposant en particulier l’aviamento, plus ou moins 
adouci par le système du patronage et la pratique du paternalisme 
(chapitre 4 et 5). Comme on l’a vu dans le cas des seringueiros, 
l’écroulement de cette structure sociale et la menace d’éviction par 
d’autres acteurs économiques ont entraîné une mobilisation des com- 
munautés traditionnelles, d’abord sous l’égide de l’Église catholique 
puis avec une participation de plus en plus forte des ONG socio- 
environnementalistes, dont le but revendiqué était presque invariable- 
ment de proposer des projets de développement visant à remplacer 
la relation de dépendance économique par une organisation locale 
basée sur des coopératives. En obtenant la sécurité foncière et de 
meilleurs marchés pour leurs produits, les populations traditionnelles 
devaient pouvoir connaître un renouveau et maintenir leurs spécifi- 
cités, en particulier leur gestion « raisonnée » de l’environnement. 
Force est de reconnaître que le résultat est plus contrasté que prévu. 

Sur le plan économique, les résultats tardent à venir. Comme 
pour les populations amérindiennes, le fait que l’argument de la 
préservation de l’environnement ait été au cœur des revendica- 
tions foncières pose des contraintes fortes sur le type d’activité qui 
peut être développé et sur les coûts de production. L’idée initiale 
était que les productions se focalisent sur les produits forestiers 
non-ligneux collectés dans le cadre de l’extractivisme, comme le 
montre le nom même des « réserves extractivistes ». Comme dans 
le cas des communautés amérindiennes, des partenariats avec des 
entreprises sont apparus, ainsi entre l’entreprise suisse Firmenich 
et les Quilombolas du Trombetas autour de la vente d’huile de 
copaiba, ou entre l’entreprise brésilienne de cosmétiques Natura et 
une trentaine de communautés dispersées dans toute l’Amazonie. 
Cependant le marché des produits de la forêt reste limité (sauf dans 
le cas de l’açai, voir chapitre 8) et il est vite apparu qu’en dehors 
de quelques niches très spécifiques, il était impossible de faire 
s’élever durablement les cours. Ainsi la collecte du latex a-t-elle été 
abandonnée dans la plupart des réserves allouées aux seringueiros, 
trop peu rentable par rapport aux efforts physiques qu’elle demande. 


[= en. 7 


Figure 9.11 : même dans les zones les plus reculées 
les commerces flottants permettent la connexion avec l'économie 
de marché et les produits industrialisés. 
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Dans plusieurs cas on s’est alors tourné vers l’exploitation 
forestière, un pas délicat sur le plan symbolique puisque la lutte 
contre les exploitants forestiers a été un élément important de 
l’agenda des populations traditionnelles. Pour être acceptable, 
cette exploitation devait donc s’inscrire dans le cadre de plans 
de gestion durable des forêts, augmentant considérablement les 
coûts de production, ce qui limite considérablement les débou- 
chés. Parmi de nombreux exemples, celui du PAE Chico Mendes, 
communauté d’origine du célèbre leader, montre bien ces diffi- 
cultés. La vente de bois y est un complément de revenu, mais 
elle n’a pas réussi à générer une véritable activité économique 
locale (Le Tourneau et Beaufort, 2017). L'organisation en coo- 
pératives promues par les ONG et les bailleurs de fonds, enfin, 
s’est souvent montrée fragile à cause du manque de capacité de 
gestion mais aussi par manque de familiarité avec ce nouveau 
fonctionnement économique et social. Toutefois, les coopératives 
qui réussissent à durer peuvent aujourd’hui compter avec des 
jeunes qui ont une formation scolaire beaucoup plus complète, ce 
qui leur donne une bien meilleure capacité de gestion. C’est le cas 
par exemple de la COMARU de la communauté de Säo Francisco 
do Iratapuru, connue pour son partenariat avec la firme Natura. 

Devant le manque de perspective des productions les plus 
correctes sur le plan écologique, les populations traditionnelles 
ont souvent recours à des alternatives qui le sont moins, mais 
beaucoup plus lucratives, en particulier l’élevage bovin. Ceci 
entraîne l’apparition d’une déforestation à petite échelle dans de 
nombreux territoires de RESEX ou de RDS. C’est le cas dans 
l’emblématique RESEX Chico Mendes, dans laquelle de plus en 
plus de seringueiros augmentent la taille de leurs troupeaux ou 
vendent leur lot (illégalement le plus souvent) à des personnes 
extérieures à leurs communautés d’origine (Salisbury et Schmink, 
2007). Ces changements d’activité économique entraînent deux 
conséquences importantes. La première est une décorellation entre 
les identités et les activités. Aïnsi, les seringueiros continuent-ils 
de se revendiquer comme tels bien que la plupart aient abandonné 
la collecte du latex, lui préférant celle de la noix du Brésil, voire 
la pratique de l’élevage à petite échelle (Gomes ef al., 2012). On 
peut cependant se demander combien de temps cette disjonction 
pourra continuer sans amener de contestation des statuts fonciers 
associés aux identités initiales. 


ENJEUX SOCIAUX, TERRITORIAUX ET STRATÉGIQUES... 457 


Ensuite, des conflits de plus en plus marqués apparaissent 
avec les ONG qui ont soutenu les luttes des populations tradi- 
tionnelles. Une fois obtenus des droits fonciers, ces dernières 
réexaminent leurs alliances et dénoncent souvent la camisole 
de force que constitue la « responsabilité de gestion de l’envi- 
ronnement » (Sawyer, 2011 : 369) qu’on leur fait porter. Dans 
certains cas ces conflits révèlent aussi des aspects plus profonds 
de la relation entre les ONG et les populations concernées. Arc- 
boutées sur leurs dogmes écologiques et sociaux, les organi- 
sations de soutien ont souvent imposé de nouveaux modes de 
fonctionnement et, à leur corps défendant, remplacé les patrons 
dans la structure sociale locale (Chernela, 2005). Cependant, se 
référant à un modèle capitaliste contractuel, elles refusent d’en 
assumer les obligations traditionnelles, notamment concernant les 
avances sur récolte ou la solidarité dans les moments difficiles. 
En conséquence elles voient les communautés maintenir leurs 
liens avec les grandes familles traditionnelles et les intermé- 
diaires, voire les renforcer lorsque le levier politique apporté par 
les ONG perd de son importance. Le cas de la RESEX Verde 
para sempre, à l’embouchure du Xingu, illustre parfaitement 
ce point. Si une partie de la population locale s’est rangée du 
côté des ONG pour en revendiquer la création, la relation s’est 
ensuite très fortement tendue, en particulier à cause des actions 
radicales de Greenpeace pour interdire complètement l’exploi- 
tation du bois qui constituait une source de revenu importante. 
L’ignorance du contexte politico-social local par certaines ONG 
pressées d’imposer leur agenda national et global est un phéno- 
mène récurrent en Amazonie. 


Rentes et allocations 


Comme pour les Amérindiens, des rentes liées aux services envi- 
ronnementaux pourraient permettre de concilier amélioration des 
conditions de vie et préservation de l’environnement. L’Amazonas 
a été pionnier en ce domaine avec son programme de bolsa flo- 
resta, dont l’objectif est de fournir un complément de revenu aux 
habitants des aires protégées, afin qu’ils respectent les restric- 
tions environnementales, et qui a été repris par le gouvernement 
de Brasilia au profit des populations des unités de conservation 
fédérales sous le nom de bolsa verde. Ce programme a bénéficié 
à 10 095 familles en Amazonie, principalement dans les États du 
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Parä (7 338) et de l’ Amazonas (1 320), mais le montant total des 
transferts est assez limité : 58,1 millions de reais, à comparer 
avec les 6,6 milliards du Bolsa Familia'. Il a de plus été abrogé 
en 2018 par le gouvernement Temer. 

Bolsa floresta et Bolsa verde ont par ailleurs de sévères limita- 
tions, et notamment elles s’apparentent davantage à des allocations 
sociales qu’à de vrais projets de paiement de services écologiques 
(Agustsson ef al., 2014), et le montant attribué par familles peine 
à concurrencer les gains qu’elles pourraient avoir en ayant recours 
à une exploitation prédatrice de l’environnement. Mais leur limite 
la plus importante est leur financement. Le programme de l’État 
d’Amazonas est adossé à des contributions volontaires de la part 
d’entreprises comme Bradesco, Samsung ou Coca Cola, ce qui le 
rend dépendant de la générosité des donateurs et de la conjoncture 
économique!”. Le gouvernement fédéral, de son côté, a cherché 
à se défausser du coût de son programme national sur le fonds 
Amazonie, avant de tout simplement l’abroger. Or de tels méca- 
nismes ne peuvent produire leurs effets que si les populations 
concernées peuvent réellement compter sur une source de revenu 
à long terme... Finalement, la généralisation en Amazonie des 
programmes d’allocations sociales mis en place à partir de 2003 
sur le plan national par le gouvernement du PT sont sans doute 
ceux dont l’impact aura été le plus important, bien qu’ils n’aient 
pas été pensés dans l’optique de la préservation de l’environne- 
ment. Comme on l’a vu, ils ont renforcé de manière considérable 
la mobilité des populations autrefois isolées et leur lien avec les 
zones urbaines. Mais ils ont aussi pu entraîner des modifications 
non souhaitables des modes de vie. Des études dénoncent ainsi 
« l’effet saucisson », c’est-à-dire le remplacement d’une alimen- 
tation tirée de l’environnement local et peu grasse, notamment 
à base de poisson, par une alimentation achetée en supermarché 
et composée de salaisons et de produits transformés, au risque 
d’une augmentation rapide des cas d’obésité, de maladies cardio- 
vasculaires ou de diabètes (Piperata et al., 2016). 


Finalement, si l’attribution de droits fonciers aux populations 
traditionnelles et quilombolas a permis de conjurer les menaces 


18. Source ministère du Développement social, 2016. 
19. Le programme a également été financé par le Fonds Amazonie de 2010 
à 2015. 
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immédiates, la question de fond demeure la résolution de l’équa- 
tion économique et elle ne semble pas encore avoir trouvé de 
solution satisfaisante. Dès lors, deux scénarios se profilent. L’un 
prévoit la migration massive des régions les plus isolées vers 
les zones urbaines et une désertification des régions forestières, 
l’autre que les territoires alloués aux populations traditionnelles 
connaîtront peu à peu une transition vers le même système éco- 
nomique que les régions du front pionnier, avec une avancée 
de l’élevage bovin et l’apparition d’une déforestation de plus 
en plus marquée. Les deux joueront sans doute conjointement, 
dans une proportion qui variera en fonction des situations locales 
et des coûts d’opportunité. Il serait bien évidemment souhai- 
table que des alternatives plus durables existent, reprenant les 
exemples de succès que l’on peut trouver ici et là (gestion 
durable du pirarucu dans la RDS Mamirauä, collecte de la 
noix du Brésil à Säo Francisco do Iratapuru, etc.). Toutefois 
pour que ces alternatives représentent une véritable option pour 
l’ensemble des territoires et des populations concernées, et non 
plus pour un petit nombre de villages et de familles, des inves- 
tissements importants et à long terme seraient nécessaires. Or s’il 
est prêt à consacrer de très lourdes sommes à l’équipement en 
infrastructures ou pour le développement des activités agricoles 
et minières, le Brésil semble plus réservé sur le développement 
d’une économie verte, sous-traitant ce domaine aux ONG et aux 
gouvernements étrangers. 


Il Frontières et enjeux stratégiques 


Depuis la période coloniale, l’une des principales justifications 
des actions en Amazonie est liée à la perception d’une faiblesse 
dans le contrôle de son espace. Cette vision continue de sous- 
tendre une partie des actions de l’État brésilien, en particulier 
celles concernant le contrôle des frontières ou un déploiement 
plus conséquent de l’armée de terre dans la région. 
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111.1 Inquiétude sur la souveraineté, vigilance sur Les frontières 


L’Amazonie est un motif récurrent dans la vie politique du 
Brésil, son importance symbolique est grande, et lorsque la 
marine brésilienne a voulu faire valoir l’importance de la zone 
économique exclusive du pays, elle l’a nommée « Amazonie 
bleue » (Amazônia azul).. Or le Brésil craint d’éventuels appétits 
internationaux pour les ressources amazoniennes et doute de sa 
capacité à s’y opposer, et cela fonde toute sa géopolitique de la 
région. C’est une vision assez paradoxale dans la mesure où, en 
parallèle, le pays n’a eu de cesse de développer des partenariats 
internationaux pour l’exploitation des ressources naturelles, en 
particulier dans le domaine minier, voire d’accepter l’aide de 
la coopération internationale pour la démarcation des territoires 
amérindiens. En dépit de cela, le pouvoir politique comme les 
hautes sphères militaires voient l’Amazonie comme un gigan- 
tesque «stock de nature », expression utilisée par la géographe 
Bertha Becker (2004 : 35) pour résumer les enjeux liés à la 
biodiversité, à l’eau douce, au carbone, etc. Au vu de la mer- 
cantilisation croissante des ressources naturelles, ce « stock » doit 
être défendu contre les tentatives étrangères visant à le contrôler 
en se l’appropriant ou en le « congelant ». 
Les négociations internationales pour aboutir à des mécanismes 
mondiaux de protection de l’environnement sont parfois assimi- 
lées à de telles entreprises, mais c’est principalement l’action 
des grandes ONG étrangères (Greenpeace, WWF, TNC, etc.) qui 
est pointée du doigt. Elles sont considérées comme des « forces 
adverses » à la souveraineté du Brésil et leurs actions sont surveil- 
lées de près, en particulier lorsqu’elles agissent auprès de peuples 
amérindiens (Zhouri, 2010). La peur d’une « internationalisation » 
de l’Amazonie demeure donc un fil rouge de la vision géopoli- 
tique du Brésil, même si les mécanismes ainsi dénoncés varient 
au cours du temps : inquiétude sur la connaissance scientifique 
de la forêt dans les années 1950, crainte d’une appropriation 
des ressources minières dans les années 1970 ou dénonciation 
d’un contrôle par le biais de l’écologie autour des années 2000... 
Les discours xénophobes et anti-ONG du gouvernement arrivé 
au pouvoir en 2019 montrent que le thème va rester d’actualité 
dans les prochaines années. 

Ce cadre général reste cependant beaucoup plus un arrière- 
plan idéologique qu’un programme d’action. Concrètement, 
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le Brésil s’est de plus en plus focalisé à partir du début des 
années 2000 sur la question du contrôle de ses frontières, en 
particulier à cause de la montée du trafic de drogue dans l’ouest 
de l’Amazonie (Araujo, 2001), devenu peu à peu une route de 
transit pour la cocaïne venue de Colombie, de Bolivie ou du 
Pérou, comme le montre l’activité disproportionnée de nom- 
breuses agences bancaires en Rondônia, en Acre ou dans l’ouest 
de l’Amazonas, où aucune autre activité économique ne peut 
la justifier (Machado, 2007), ou la montée en puissance de la 
faction criminelle de Manaus dénommée « Familia do Norte », 
dont la lutte avec les grandes factions du sud du Brésil pour le 
contrôle des voies de transit a entraîné des massacres dans les 
prisons amazoniennes en 2016 et 2017. L’attention du gouver- 
nement pour cette question doit aussi être mise en relation avec 
le «plan Colombie » développé en parallèle par les États-Unis : 
pour ne pas risquer de se voir imposer des mesures similaires, 
le Brésil cherchait à faire la preuve de sa capacité à maîtriser 
lui-même le phénomène. 

Dans un premier temps, le gouvernement fédéral a cherché 
à renforcer le pouvoir d’intervention des forces armées dans la 
région, notamment par le biais de deux lois promulguées en 
2004. La première a concédé aux forces armées les pouvoirs de 
police dans la « bande frontière?’ », leur confiant explicitement 
comme mission de contrôler les routes de trafic. Cependant les 
forces armées se montrent assez peu enthousiastes, considérant 
que cette mission n’est pas la leur et qu’elle recèle de nombreux 
dangers, notamment la corruption des soldats par des trafiquants. 
La seconde, dite « loi de l’abattage?! », autorise les avions mili- 
taires à abattre les aéronefs qui ne respecteraient pas leurs ins- 
tructions. Là encore, l’intention est d’interdire au trafic d’armes 
ou de drogue, qui utilise très souvent des avions monomoteurs 
pour convoyer ses cargaisons, l’usage de ses routes tradition- 
nelles. Cette mesure n’a cependant que très rarement été mise 
en œuvre, les avions clandestins pouvant voler très bas pour 


20. Apparue dans la Constitution de 1934, cette zone de 150 km de large suit la 
frontière brésilienne du Nord au Sud. Des dispositions légales particulières s’y 
appliquent, concernant par exemple la nécessité d’une autorisation du Congrès 
pour la vente de terres à des étrangers. 

21. Surnom donné au décret 5.144 du 16/7/2004, qui réglemente les mesures 
prises dans le cadre de la loi 7.565, du 19 décembre 1986. 
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échapper à la détection radar, ou se camouflant dans le flux des 
avions-taxis légaux. 

Au début des années 2010, un nouveau grand programme 
d’équipement technologique voit le jour pour la surveillance des 
frontières, le SISFRON, rappelant la mise en place du SIVAM 
vingt ans plus tôt. Censé regrouper des capteurs de divers types, 
de nouveaux moyens de communication et une mise à jour des 
équipements tactiques des forces armées, il doit permettre de 
surveiller l’activité au long des presque 17 000 kilomètres de 
frontière (dont 13 000 en Amazonie) du Brésil. Pour autant, sa 
mise en place est longue, faute des moyens budgétaires adap- 
tés (l’ensemble du système est évalué à plus de 6 milliards de 
reais), si bien qu’on n’imagine guère le déployer réellement en 
Amazonie avant les années 2020. L’existence de ce programme 
montre cependant une focalisation de plus en plus grande sur 
les frontières, comme le prouvent d’autres mesures comme le 
«Plan stratégique de frontière », destiné à permettre une meil- 
leure intégration des différentes agences gouvernementales, ou 
le « Programme de protection intégrée des frontières » qui doit 
permettre une meilleure efficacité dans la répression des délits 
transfrontaliers. Des conventions sont aussi signées avec les pays 
voisins. Les policiers brésiliens peuvent ainsi intervenir au Pérou 
depuis 2011 dans le cadre des opérations contre le narcotrafic. 
Enfin, le ministère de la Défense a indiqué en 2011 réfléchir 
à une politique destinée à fixer la population brésilienne dans 
les régions les plus isolées (dans la droite ligne des «colonies 
militaires » développées dès la fin du xix° siècle), notamment 
en proposant des allocations spéciales pour les familles qui s’y 
maintiendraient. Le projet n’a cependant pas été mis en œuvre 
mais l’idée de « peupler la frontière » a récemment refait surface 
dans les discours publics. 

En plus du focus sur les frontières, qui guide largement le 
déploiement des forces de l’armée de Terre (voir section sui- 
vante), deux infrastructures particulières doivent être mention- 
nées. La première est la base de la Serra do Cachimbo, en 
Mato Grosso, qui a joué, on l’a vu, un rôle dans le programme 
nucléaire militaire développé par le Brésil jusqu’aux années 1980, 
et reste l’une des bases les plus secrètes de l’armée brésilienne. 
La seconde est la base spatiale d’Alcântara, dans le Maranhäo, 
construite à partir de 1983. Si celle-ci n’a connu qu’un succès 
mitigé dans son développement malgré une collaboration avec 
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l’Ukraine, elle pourrait à terme prendre une place dans le mar- 
ché des lancements spatiaux puisque sa position, à 2° au sud de 
l’Équateur, est plus favorable encore que celle de Kourou. Les 
États-Unis semblent intéressés par ce site et, d’après les docu- 
ments révélés par Wikileaks, ils auraient essayé au début des 
années 2000 de s’opposer à l’apparition de ce nouveau concurrent 
en faisant pression sur les partenaires éventuels du Brésil. Plus 
récemment, le gouvernement brésilien se disposerait à signer un 
accord de coopération permettant un usage conjoint des instal- 
lations. La zone est toutefois disputée depuis longtemps par des 
populations Quilombolas qui demandent à ce que leur territoire 
traditionnel soit reconnu. 


111.2 Une présence militaire enfin à La hauteur des enjeux ? 


La présence des militaires brésiliens progresse en Amazonie 
depuis une quarantaine d’années, et particulièrement depuis la 
fin des années 1980. Contrairement à ce qu’on aurait pu imaginer, 
c’est donc durant la période démocratique que ce renforcement 
a été le plus sensible. 

En effet, bien qu’elle ait souvent mis en avant la valeur stra- 
tégique de l’Amazonie, la dictature militaire au pouvoir de 1964 
à 1985 n’a installé que de très faibles effectifs militaires dans la 
région. Lorsque de leur prise de pouvoir en 1964, seules existent 
les bases historiques de Belém et Manaus, ainsi que quelques 
compagnies”? de frontière. L’ensemble est coordonné par le 
Commandement militaire de l’Amazonie, créé en 1956 et basé 
à Manaus (Chapitre 5). À cette époque, la présence militaire la 
plus connue sur place est soit celle de la force aérienne, qui 
dessert un important réseau de petits aéroports, soit celles de la 
marine et de son bateau-hôpital. Dans certaines zones reculées, 
elles représentaient parfois l’unique service public. Aujourd’hui 
encore, la marine maintient quatre navires d’assistance sanitaire 
dans sa base de Manaus. 

Durant la 2° partie des années 1960, ce dispositif est légè- 
rement étoffé avec la création de « commandements de fron- 
tière » et de Bataillons Spéciaux de Frontière (Batalhäo Especial 


22. Un peloton représente moins de 100 soldats, une compagnie de 200 à 300 
et un bataillon autour de 1000. 
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de Fronteira — BEF), alors que les bataillons de chasseurs de 
Manaus et Belém sont transformés respectivement en 1‘ et 
2° Bataillons d’Infanterie de Jungle (Batalhäo de Infantaria de 
Selva — BIS). Des bataillons de génie sont par ailleurs installés 
dans certaines villes de manière à édifier ou entretenir les routes 
prévues dans les plans d’intégration. Mais c’est la lutte contre 
la guérilla de l’Araguaia qui va réellement imposer de grands 
changements dans le dispositif militaire. Durant les années 1970, 
de nouveaux commandements ou bataillons spéciaux de fron- 
tières sont créés (à Macapä, Rio Branco ou Guajarä Mirim) et 
quatre nouveaux bataillons de jungle sont installés à proximité 
des zones de combat contre les guérilleros (50° BIS à Imperatriz, 
51° BIS à Altamira, 52° BIS à Marab4 et 53° BIS à Itaituba), 
rassemblés en 1976 dans la 23° « brigade de jungle ». En 1980, 
est créée la 17° brigade d’infanterie de jungle, déployée entre 
le sud de l’Amazonas, l’Acre et le Rondônia. Malgré ces ren- 
forcements, le dispositif militaire en Amazonie reste dispersé et 
peu organisé jusqu’à la fin des années 1970. Chaque frontière 
dispose d’un commandement réduit et de peu de moyens pour 
contrôler des territoires immenses, et le total des effectifs de 
l’armée de Terre en Amazonie peut être évalué entre 5 000 et 
10 000 hommes. 

Élaboré secrètement en 1985 (chapitre 6), le programme 
Calha Norte a lancé une réorganisation complète des forces 
armées dans la région, qui se poursuit encore de nos jours. 
Poursuivant les efforts précédents, de nouveaux bataillons sont 
créés, comme à Säo Gabriel da Cachoeira, Tefé, Cruzeiro do 
Sul, etc. L’organisation est rationalisée par la création de quatre 
nouvelles brigades de jungle, à partir d’unités d’infanterie méca- 
nisée transférées depuis le sud du pays pour trois d’entre elles : 
1" brigade de jungle à Boa Vista, transférée de Petropolis en 
1991 ; 16° brigade de jungle à Téfé, transférée depuis Santo 
Ângelo (RS) en 1993 ; 2° brigade de jungle à Säo Gabriel da 
Cachoeïira, transférée de Niteroi en 2004 et 22° brigade de jungle 
à Macapä, en cours de création. L’Amazonie brésilienne se trouve 
donc aujourd’hui contrôlée par sept brigades (figure 9.12), cinq 
occupant la frontière de l’Amapä au Rondônia, une la partie sud 
du Mato Grosso et une demeurant dans la région socialement 
explosive du sud-est du Par4 où elle intervient régulièrement 
pour maintenir l’ordre public. 
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Parallèlement à ce renforcement de son organisation, l’armée 
s’efforce également de maintenir une présence dans les régions 
les moins accessibles. Le programme Calha Norte a créé ou réha- 
bilité 15 pelotons de frontière qui existent encore aujourd’hui. 
Leur rôle est de donner l’alerte en cas d’infiltration du terri- 
toire brésilien par des forces adverses. Les « Tiros de Guerra », 
traditionnels centres d’instruction des recrues issues du service 
militaire sont également multipliés dans la région amazonienne, 
et dotés d’une infrastructure renforcée comprenant entre autres un 
service médical, afin de permettre aux forces armées d’y exécu- 
ter des actions d’assistance sociale et de renforcer son image de 
marque au sein de la population locale. La conscription joue en 
effet un rôle dans le renforcement du dispositif militaire puisque 
les unités comptent entre un quart et un tiers d’appelés, ce qui 
signifie l'intégration d’environ 5 000 jeunes gens issus des États 
amazoniens chaque année. Les forces militaires brésiliennes ont 
aussi fait de l’entraînement au combat en jungle une spécialité, 
notamment grâce au cours délivré chaque année par le centre 
d'instruction de Manaus, considéré comme l’un des plus difficiles 
au monde dans sa spécialité (figure 9.13). 

En dépit de ces efforts, et paradoxalement au vu du discours 
militaire qui met constamment la région en avant, l’Amazonie 
représente cependant moins de 20 % des effectifs de l’armée de 
Terre, alors qu’elle couvre 60 % du territoire du Brésil. Afin 
de démontrer sa capacité de contrôle du territoire, ces effectifs 
sont régulièrement employés dans le cadre d’opérations « Agata », 
destinées à réprimer les activités illégales dans la bande frontière. 
Ces manœuvres à grande échelle (elles peuvent mobiliser plus de 
24 000 hommes simultanément en différentes régions) se focalisent 
en particulier sur la répression de l’orpaillage clandestin et la 
destruction des pistes clandestines. En 2012, certaines d’entre elles 
ont été bombardées par des Super Tucano de la base aérienne de 
Boa Vista, alors qu’en 2014 l’armée annonçait en avoir détruit 
près de 60, dont 7 à la frontière avec la Colombie. Mais l’effi- 
cacité du dispositif peut être remise en cause puisque les pistes 
en question sont le plus souvent rapidement réparées, et que l’or- 
paillage clandestin réussit à se réimplanter à l’issue du retrait des 
militaires. L’exemple le plus frappant est celui de la région de 
l’Uraricoera, dans le territoire Yanomami, dans laquelle 4 ou 5 
phases des opérations Agata n’ont toujours pas permis de venir 
à bout des barges qui prospectent le fleuve... 1 900 orpailleurs 
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Figure 9.13 : Le combat en jungle et la contre-guérilla 
sont enseignés dans le centre d'entraînement de l'armée brésilienne 
à Manaus (photo de l'armée brésilienne). 


en ont encore été expulsés à l’automne 2018 et ils seront de 
retour dès que les militaires auront quitté la place. Par ailleurs, 
ces opérations permettent à l’armée de Terre de toucher nettement 
du doigt ses limitations en termes de moyens et d’effectifs. 


IV Facteurs de changement 


Les dynamiques qui se manifestent depuis près de vingt ans en 
Amazonie ont entraîné des modifications dans le fonctionnement 
et dans la configuration géographique de la région. De nouveaux 
modes de gestion sont apparus, et on note de plus en plus une 
volonté des États, et même des communes, de définir leurs poli- 
tiques propres plutôt que de suivre les orientations définies par 
Brasilia. Ajouté aux transformations sociales, politiques et environ- 
nementales en cours, ce facteur permet de se demander si la « fron- 
tière » amazonienne n’est pas en train de se refermer définitivement. 
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IV.1 La montée en puissance des échelles régionales 
et locales 


Jusqu’aux années 1930, les États brésiliens disposaient d’une assez 
grande autonomie. En Amazonie, en particulier, ils avaient pu 
mener des politiques propres concernant la colonisation agraire ou 
la gestion de leurs ressources foncières. L’Estado novo de Getülio 
Vargas imposa un modèle plus centralisé, mais c’est à partir de 
1965, sous la dictature militaire, que leur marge de manœuvre 
devint bien plus restreinte, d’autant que le gouvernement fédéral 
s’arrogea au passage une grande partie des terres publiques de la 
région (chapitre 5). Avec le retour à la démocratie, les principes 
de la Constitution de 1988 reviennent à une plus grande décen- 
tralisation. Chaque échelon administratif est ainsi autonome pour 
la gestion de son territoire, du moment que les règles édictées 
ne contredisent pas la législation des échelons supérieurs, ce qui 
permet aux États mais aussi aux communes de se lancer dans 
des politiques propres. 

La question de la maîtrise des terres est un des points capi- 
taux, et un enjeu fort dans les relations entre le gouvernement 
fédéral et les unités qui le constitue. Après 1985, les terres 
fédéralisées qui demeuraient dans le domaine public ont été res- 
tituées aux États (Benatti et al., 2008), leur donnant une nouvelle 
latitude. L'État d’Amazonas a ainsi créé près de 18 millions 
d’hectares d’aires protégées (dont 16 RDS et 4 RESEX) sur son 
patrimoine, alors que le Parä, s’il a lui aussi créé un nombre 
important d’unités de conservation (25 unités pour un total de 
16,5 millions d’hectares), s’est lancé en parallèle à la fois dans 
la régularisation de communautés quilombolas (77 communautés 
reconnues sur 65 800 ha) et dans l’installation de lotissements de 
réforme agraire (17 projets créés comprenant 3 376 lots”). Le 
gouvernement fédéral a aussi transféré aux États les compétences 
concernant le contrôle de la législation environnementale sur les 
terres sous leur juridiction, l’'IBAMA n’intervenant plus que dans 
les terres fédérales. Or les secrétariats d’État à l’environnement 
locaux sont souvent fragiles devant les pressions politiques ou 
financières pour obtenir des autorisations de déboisement frau- 
duleuses ou des certificats de mise sur le marché du bois issu 
de l’exploitation illégale. 


23. Source ITERPA 2016. 
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Le retrait du gouvernement fédéral de la question foncière est 
cependant loin d’être total, et il surveille de près la liberté donnée 
aux États dans ce domaine. Il a ainsi marqué une nette réticence 
au transfert des terres aux anciens territoires fédéraux. Il a fallu 
attendre 2016, soit près de vingt ans après qu’ils sont devenus des 
États à part entière, pour que l’Amapä et le Roraima reçoivent le 
contrôle effectif des terres publiques non affectées sur leur sol. Par 
ailleurs, par le biais de programmes comme le Terra legal, il conti- 
nue de peser fortement sur les orientations locales. Enfin, comme 
le soulignait Bertha Becker (2004 : 136) la somme des unités de 
conservation fédérales et des territoires amérindiens fait qu’une partie 
substantielle des États et communes de l’Amazonie se trouve encore 
sous sa gestion directe. 15 communes d’Amazonie ont ainsi plus 
de 80% de leur surface sous tutelle fédérale, dont certaines des 
plus étendues comme Altamira (82,5 %), Säo Gabriel da Cachoeira 
(93,7 %) ou Atalaia do Norte (87,2 %) ; 66 communes dépassent 
les 50 %. La situation n’est pas très différente sur le plan des États. 
Les unités de conservation et territoires amérindiens représentent 
48 % de la superficie du Parä et 46 % celle de l’État d’Amazonas. 

Comme on l’imagine, ne pas pouvoir disposer d’une partie très 
substantielle de leur territoire n’est pas pour plaire aux munici- 
palités concernées. Pour compenser, six États amazoniens* ont 
adopté l’«ICMS écologique », un mécanisme qui redistribue 
une partie de la TVA perçue par les gouvernements locaux aux 
communes dont le territoire est couvert à plus de 50 % par des 
unités de conservation, à charge pour elles d’investir ce surplus 
de ressources dans la gestion des zones en question. Un projet 
de loi en cours d’approbation prévoit quant à lui de redistribuer 
2 % du Fonds de participation des États (FPE) aux États d’Ama- 
zonie légale en fonction de la proportion d’aires protégées dans 
chacun d’entre eux, « afin de compenser le coût de la protection 
de l’environnement” ». 

C’est principalement autour de cette dernière que des stra- 
tégies locales nettement différenciées commencent à se faire 
jour (Becker, 2004 : 20). Certains États font ainsi de l’écologie 
leur image de marque et développent des politiques propres en 
ce domaine. En plus de la création de nombreuses aires pro- 
tégées, et dans le cadre de sa politique locale de lutte contre 


24. Parä, Amapä, Acre, Mato Grosso, Tocantins et Rondônia. 
25. Proposition de loi 375/2017. 
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le changement climatique, l’État d’Amazonas a ainsi créé en 
2007 le programme Bolsa floresta (voir IL3). En Acre, le 
gouvernement mise depuis le début des années 2000 sur la 
valorisation de l’exploitation non-prédatrice de la forêt et sur 
la mise en avant des populations traditionnelles, une politique 
appelée « florestania » qui, habilement divulguée, lui a permis 
de recevoir des fonds internationaux, notamment par le biais de 
prêts de la BID ainsi que d’améliorer les conditions de vie, en 
particulier en milieu urbain, mais sans pour autant déboucher 
sur un modèle d'économie forestière à la fois rentable et non 
destructive (Schmink, 2001). En Amapä, la période 1994-2002 
a vu la mise en place d’un ambitieux plan de développement 
durable sous l’égide du gouverneur Capiberibe*, qui a cherché 
un appui du côté de la coopération avec la Guyane française 
pour sa réalisation. Ces politiques sont cependant soumises à des 
fluctuations liées aux aléas de la politique locale. En Amapä, 
après 8 années de gestion, le PDSA a été abandonné après 
2003. En Amazonas, après vingt ans d’investissement dans les 
aires protégées, les fonds du secrétariat à l’Environnement ont 
été diminués de moitié en 2015. En Rondônia, la création de 
nouvelles zones protégées fédérées par le gouverneur a provoqué 
en 2017-2018 une crise entre l’assemblée d’État et le pouvoir 
exécutif, la première cherchant par tous les moyens à annuler 
les unités de conservation en question. 

D’autres États préfèrent consolider leur secteur agricole. Au 
Mato Grosso, les mandats de Blairo Maggi, propriétaire du groupe 
Amaggi et plus grand producteur de soja individuel au monde, 
ont bien montré la proximité entre l’agrobusiness, l’administra- 
tion publique locale et l’orientation des politiques de l’État. À 
plusieurs reprises cet État s’est positionné contre les politiques 
fédérales en faveur de l’environnement, cherchant notamment à 
limiter la création de nouvelles unités de conservation ou ter- 
ritoire amérindien. Le poids politique des grands producteurs 
agricoles y est très fort, et ils savent jouer de leur importance 
dans le panier des exportations brésiliennes pour obtenir des 
concessions du gouvernement fédéral (Laval, 2015). Mais les 


26. Voir le dossier compilé par Alan Ruellan « Amazonie : Développer une 
société en harmonie avec l’environnement : Le défi de J.A. Capiberibe gou- 
verneur de l’État de l’Amapa-Brésil », Montpellier : Centre de documentation 
Tiers-Monde, 1996. 
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États peuvent aussi prendre des initiatives pour modifier leur 
image de marque. Le Mato Grosso a ainsi été pionnier dans la 
réalisation d’un cadastre environnemental des grandes propriétés 
au début des années 2000. La stratégie du Par4 repose sur une 
certaine partition de l’espace : au nord de |’ Amazone, les terres 
sont principalement réservées pour la conservation de l’environ- 
nement ou pour des usages extractifs, tandis que l’on consolide 
les zones rurales au sud. 

La question des mécanismes REDD demeure une pomme de 
discorde entre les gouvernements locaux et le pouvoir fédéral 
(Aubertin, 2016). Les États amazoniens souhaiteraient en effet 
pouvoir profiter de leur potentiel dans ce domaine, que ce soit 
en « vendant » de la déforestation évitée ou de la reforestation 
(Parä, Mato Grosso) ou en valorisant les stocks de carbone de 
leurs forêts (Amazonas, Acre). Plusieurs d’entre eux se sont dotés 
de mécanismes REDD+ locaux (et de fonds aptes à recevoir des 
donations), comme le Mato Grosso. Certains ont aussi conclu des 
accords de financement, comme l’Acre, qui a conclu en 2010 
un accord avec le gouvernement de Californie (celui-ci investis- 
sant directement mais amenant aussi avec lui les contributions de 
grandes entreprises comme Walt Disney Cie’), avant de devenir 
en 2013 partenaire du programme REM (REDD for Early Movers) 
financé principalement par l’agence de développement allemande 
KfW et, plus récemment, par le Royaume-Uni. Bien qu’ils ne 
soient pas énormes, les montants sont importants dans le contexte 
local : l’Acre a ainsi touché 25 millions d’euros pour maintenir 
le déboisement sous le seuil de 434 km? par an de 2011 à 2015, 
et il devrait en recevoir 27,8 millions pour la période 2016-2021 
s’il continue de contenir le phénomène. Le Mato Grosso a signé 
fin 2017 son adhésion au programme REM, mais les objectifs 
précis restent à définir. 

Depuis 2008, les gouverneurs des États amazoniens sont orga- 
nisés en forum qui se réunit deux fois par an afin de mettre en 
avant des thématiques communes. Celui-ci a apostrophé plusieurs 
fois le gouvernement fédéral sur la question des paiements pour 
services environnementaux. Mais Brasilia conserve cependant un 
positionnement plutôt opposé (Gebara ef al., 2014), continuant 
à vouloir exclure les forêts brésiliennes du marché du carbone 


27. Voir le rapport REDD+, O Mercado de Carbono e a Cooperaçäo Califérnia- 
Acre-Chiapas, Amigos da terra Brasil. 
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pour ne pas compromettre la liberté du Brésil de les utiliser à sa 
guise. Le divorce entre autorités locales et fédérales a été patent 
lors de la COP23, les représentants régionaux présents à Bonn 
s’opposant clairement à la ligne du gouvernement fédéral, qui 
préfèrerait promouvoir le Fonds Amazonie. Les montants en jeu 
sont importants. Une étude de l’'IMAZON chiffre par exemple 
à plusieurs centaines de millions de reais les financements que 
l'Etat du Parâ pourrait obtenir en jouant des différents méca- 
nismes existant ou en cours d’élaboration : concessions forestières, 
compensations environnementales liées aux grands projets, pro- 
jets REDD+ et valorisation du carbone stocké (Vedoveto ef al., 
2014 : 40). Bien évidemment l’orientation actuelle du gouver- 
nement fédéral, hostile aux négociations sur le climat et aux 
mécanismes de régulation, risque de renforcer les conflits avec 
les États concernés. 

Les susceptibilités fédérales sont également grandes dans le 
domaine de la coopération régionale. En principe, les États et 
les communes ont la possibilité de nouer des accords interna- 
tionaux de coopération avec des partenaires étrangers, mais en 
pratique, les agences fédérales, en particulier le ministère des 
Relations extérieures, n’apprécie pas toujours ces irruptions dans 
son pré carré. À la frontière ouest de l’Amazonie, l’initiative MAP 
(pour Madre de Dios/Acre/Pando) a permis depuis 2000 un vrai 
rapprochement entre ces régions sur le plan de la conservation 
de l’environnement, de la coopération régionale et des échanges 
universitaires. Les tentatives de l’Amapä pour se rapprocher de 
la Guyane française, en revanche, n’ont pas donné beaucoup de 
résultat, en particulier du fait de la peur du département français 
de se trouver noyé sous un flux d’immigrés brésiliens. 

Enfin, en dehors des luttes de pouvoir des différents échelons 
administratifs, l’Amazonie fut durant les décennies 1990 et 2000 
au centre d’une dynamique « insurgeante » (Hecht, 2011) de la 
part des mouvements sociaux. Les mobilisations des communau- 
tés locales et la caisse de résonnance qu’elles ont trouvé dans 
l’opinion publique internationale ont fait que les idées venues 
d’Amazonie (en particulier le socio-environnementalisme, mais 
pas uniquement) ont pu rapidement être transformées en priori- 
tés politiques nationales, dans un exemple assez rare de dyna- 
mique depuis le bas (bottom up). Celle-ci semble cependant s’être 
essoufflée depuis 2010, et l’on peut se demander si la période 
actuelle est une phase de renouvellement de laquelle vont émerger 
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de nouvelles idées ou si l’évolution récente des sociétés rurales 
amazoniennes les a désormais incluses dans le creuset idéologique 
du reste du Brésil. 


IV.2 L'Amazonie est-elle encore une « frontière » ? 


Depuis les années 1970, la région amazonienne est interprétée sous 
l’angle de la théorie de la frontière, basée sur l’exemple de l’Ouest 
américain (Turner, 1993) et réinterprétée par Pierre Monbeig pour 
le Brésil en « fronts pionniers » (1952). Selon cette théorie, une 
région de « frontière » est créée lorsqu'une partie plus développée 
d’un pays s’empare d’une zone qui jusque-là était peu peuplée 
et peu intégrée à son économie. La « frontière » est un phéno- 
mène temporaire dans lequel se joue une transformation rapide 
et radicale des paysages et de la configuration socio-spatiale, qui 
aboutit, en fin du processus, à l’apparition de nouvelles régions 
culturellement, économiquement et socialement semblables aux 
régions d’origine. La violence et l’absence de l’État central, qui ne 
maîtrise justement pas ces territoires lointains et mal reliés, sont 
des éléments importants de cette transformation, avec la mobilité 
sociale. La frontière est un espace d’opportunité, qui attire des 
migrants et des aventuriers désireux de changer de vie ou de tenter 
une chance qu’ils n’ont plus dans leur région d’origine. La rapidité 
des processus en cours, l’ampleur des transformations (dont la 
déforestation est une bonne illustration) et les conflits sous-jacents 
ont clairement fait de l’Amazonie une région de frontière. Mais 
cette caractéristique perdure-t-elle ? 

Des éléments demeurent. Les conflits d’usage du territoire et 
des ressources sont encore nombreux, et on peut y voir la mani- 
festation d’une contradiction entre l’intérêt individuel, qui suppose 
un usage le plus rapide possible des ressources afin de parvenir 
à un enrichissement personnel, et l’intérêt collectif, qui devrait 
favoriser la gestion à long terme mais qui ne peut s’imposer à 
cause de la faiblesse de la présence de l’État (Becker, 2004 : 
126). Le dynamisme est lui aussi toujours présent, en particulier 
dans les régions qui constituent les fronts de déboisement, comme 
la région de la route BR-163. Le règne de la loi, enfin, est très 
loin d’être assuré (voir L.3). Pour autant, d’autres facteurs doivent 
aussi être pris en compte. 
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Une grande partie de la zone qui a constitué la « frontière », 
le fameux arc de déboisement, se trouve aujourd’hui dans une 
phase de consolidation ou déjà consolidé. L’appropriation fon- 
cière, l’une des manifestations les plus claires du caractère pion- 
nier, est déjà réalisée. Elle va sans doute se modifier encore à 
la marge avec les programmes de régularisation en cours, mais 
les principaux cadres sont fixés et les investissements réalisés 
ont désormais des visées productives et non plus seulement 
de défiscalisation opportuniste. Les politiques de zonage, de 
leur côté, ont figé en avance une partie des superficies qui 
auraient pu nourrir le front pionnier en avant des zones déjà 
touchées. C’est la frontière de la conservation ou « frontière 
socio-environnementale » (Becker, 2004 : 28), qui concerne 
désormais plus de 41 % du territoire amazonien. On peut cepen- 
dant critiquer 1c1 l’usage du mot « frontière » puisqu'il ne s’agit 
justement pas d’une conversion des paysages ou de l’usage des 
sols mais au contraire d’une protection pour le maintien de la 
situation antérieure... On peut aussi noter que les tentatives du 
lobby rural pour obtenir la redéfinition des limites de certaines 
aires protégées et les invasions récurrentes dont elles sont l’objet 
montrent que le classement des terres en unité de conservation 
peut ne constituer qu’une étape dans un processus dynamique 
de concurrence sur les ressources foncières. Quoi qu’il en 
soit, l’introduction de la conservation de l’environnement dans 
l’équation amazonienne est un changement majeur, et l’on voit 
aujourd’hui que ce paramètre influence tous les autres choix, 
même si l’idée du développement économique est loin d’être 
abandonnée. Anthony Hall (1997 : 67) ou Droulers et Broggio 
(2001) insistent sur ce changement de paradigme, le premier 
parlant de la fin de la pensée de l’économie de frontière, et les 
secondes s’interrogeant sur le passage du Brésil de la géophagie, 
la dévoration des espaces, à la géosophie, leur gestion à long 
terme. La possibilité d’un retour (temporaire ?) en arrière avec 
les forces politiques élues en 2018 n’est cependant pas à exclure. 

Un autre changement important intervenu depuis une vingtaine 
d’années est la connexion croissante de la région amazonienne 
non seulement avec le reste du Brésil, mais aussi avec le reste 
du monde. On ne parle pas ici seulement de la connexion phy- 
sique par le biais des routes ou des liaisons aériennes, mais 
aussi et surtout de la connexion par les réseaux de commu- 
nication, qui font que les nouvelles locales peuvent se pro- 
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pager extrêmement vite et atteindre un public très important. 
Les organisations sociales amazoniennes sont expertes pour uti- 
liser l’attention mondiale afin de faire passer leurs messages 
et, éventuellement, de mobiliser contre les politiques qui leur 
paraissent mauvaises. Cette hyperconnectivité de l’Amazonie 
est paradoxale, puisqu'elle suppose la présence de dispositifs 
techniques (comme les antennes relais pour les téléphones por- 
tables), preuves que la région n’est pas isolée, alors qu’une 
grande partie de l’intérêt qu’on lui porte est due à son image de 
région « sauvage ».. Elle n’en transforme pas moins la nature 
de la « frontière ». Dans sa conception classique, celle-ci est en 
effet un entre-soi lointain dans lequel s’impose la loi du plus 
fort. La situation actuelle en est loin, puisque des interférences 
peuvent très rapidement se manifester aux échelles supérieures, 
entraînant des réactions en cascade. L’influence d’articles à la 
une du New York Times sur la politique indigéniste du Brésil 
en Amazonie n’est ainsi plus à démontrer. 

Le développement de l’Amazonie à partir des années 1970 a 
souvent été rapproché de l’épopée de l’Ouest américain. Grands 
troupeaux de vaches et cow-boys, ruées vers l’or, tueurs à gages, 
conflits fonciers réglés dans le sang et batailles rangées avec 
les Amérindiens, tout y est. Pourtant des différences existent 
dans la temporalité et dans le rôle de l’État. La frontière ama- 
zonienne est à la fois plus ancienne et plus moderne que celle 
de des États-Unis : la poussée coloniale y précède de plus 
d’un siècle la poussée des Espagnols vers la Californie ou le 
Nouveau-Mexique, mais ce n’est qu’après le Seconde moitié du 
xx° siècle qu’on y enregistre une percée pionnière de grande 
ampleur, contre la seconde moitié du xIx° pour l’Ouest étasunien. 
Le gouvernement fédéral des États-Unis a créé les conditions 
de la frontière, notamment en permettant la distribution des 
terres ou en donnant de vastes concessions aux compagnies de 
chemin de fer, mais il a largement pratiqué le « laisser faire ». 
Au Brésil, au contraire, le gouvernement fédéral a guidé les 
investissements, choisi leurs points d’application pour la plupart, 
et éventuellement investi lourdement pour les réaliser. Si les 
fermiers de Mato Grosso ont maintes fois annoncé leur inten- 
tion d’asphalter eux-mêmes la BR-163 si le gouvernement ne 
le faisait pas, ils ont en fait préféré attendre que la puissance 
publique en prenne en charge les coûts au lieu de se faire 
rétribuer en terres publiques comme les compagnies de chemin 
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de fer étasuniennes. La grande différence avec les États-Unis 
est donc que le processus pionnier enregistré en Amazonie a 
largement été déclenché par le pouvoir central en réponse à 
une incertitude sur sa réelle maîtrise de l’espace dans la région. 
Rassuré par la croissance de la population et la fin de l’isole- 
ment amazonien, et contraint par la conjoncture internationale, 
le même pouvoir s’est efforcé durant les décennies 2000 et 
2010 de siffler la fin de la partie et de faire rentrer la région 
dans le rang, substituant à l’objectif d’une extension du sys- 
tème socio-économique brésilien sur la grande forêt un objectif 
d'amélioration de la qualité du développement de la région. Ces 
objectifs pourraient être cependant prochainement révisés au 
profit d’un retour à une exploitation brutale de l’environnement 
dans un but de développement à court terme. 


Développer l'Amazonie ? 
Lecons et contresens 


L’Amazonie brésilienne est mal en point. Près de 20 % de la cou- 
verture forestière ont déjà disparu et l’on peut désormais douter 
de la capacité de l’écosystème à se maintenir dans ces conditions. 
Malgré un ralentissement depuis 10 ans, la déforestation continue 
et le gouvernement fédéral brésilien, après avoir admis ses dif- 
ficultés à la juguler (puisqu'il a repoussé à 2024 l’objectif d’en 
finir avec la déforestation illégale) s’engage aujourd’hui à nouveau 
dans des politiques favorisant l’expansion de l’agriculture, l’élevage 
ou l’exploitation minière au détriment de la forêt. Et, quand bien 
même, 1l en resterait à la législation actuelle, le code forestier de 
2012 a étendu les limites de la déforestation légale. Une fraction 
du couvert forestier original continue donc de disparaître irrémédia- 
blement chaque année. Le déboisement n’est pas la seule atteinte à 
laquelle l’écosystème amazonien doit faire face. Les barrages, qui 
bloquent les flux de gènes et de sédiments, la pollution générée par 
les grandes villes, la dégradation des forêts du fait de l’action des 
forestiers et des orpailleurs ou les incendies toujours plus fréquents 
sont autant de défis qui mettent également en jeu sa survie. 

Les conséquences se font déjà sentir. Sur le plan local on note 
une augmentation des températures et une diminution de la plu- 
viosité à proximité des zones déboisées. Mais l’accent est de plus 
en plus mis sur les changements à l’échelle régionale, avec des 
liens entre les sécheresses récurrentes de régions situées au sud 
de l’Amazonie et l’enraiement de la « pompe à eau » constituée 
par la forêt. Bien sûr il est difficile de faire la part de ce qui est 
lié au changement climatique global, qui se manifeste aussi en 
Amazonie par la récurrence des événements extrêmes, mais les 
indices se multiplient. Ils sont complétés par des séries de faits 
enregistrés par les populations elles-mêmes, sur la diminution de 
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l’abondance relative des ressources halieutiques, la disparition 
du gros gibier ou encore la modification des cycles écologiques 
habituels. L’Amazonie est blessée, et il devient de plus en plus 
urgent de faire au moins en sorte de ne pas aggraver la situation. 
Or les coups qui lui sont portés sont avant tout liés à un impéra- 
tif, qui va croissant depuis l’arrivée des conquérants portugais : la 
développer, l’intégrer à l’économie de marché et rentabiliser cette 
nature d’une exubérance incroyable. Mais au lieu de tirer parti de 
ce que la forêt pouvait fournir, et des connaissances des sociétés 
locales pour sa gestion, les différents modèles de développement qui 
se sont succédé ont privilégié le pillage (tortues, lamantins, bois de 
rose, acajou...), l'exploitation des ressources non-renouvelables et 
peu liées à l’écosystème (minerais, pétrole) ou le remplacement de la 
forêt par des systèmes écologiques plus simples à gérer (pâturages, 
grandes cultures) mais incomparablement moins riches sur le plan 
biologique. De toutes ces expériences, on peut tirer trois leçons prin- 
cipales, et pointer six contresens qui perdurent dans la manière dont 
l'Occident (puisque le substrat idéologique de l’action du Portugal, 
puis du Brésil, repose sur la conception occidentale de la relation 
entre l’homme et de la nature) regarde la forêt amazonienne. Cet 
ensemble n’est pas spécifique à la région, beaucoup de ces malen- 
tendus se retrouvent dans l’histoire de l’ensemble des Amériques, et 
parfois en Europe même. Mais ils prennent une dimension paroxys- 
tique en Amazonie du fait des particularités de la grande forêt. 


Trois lecons durement apprises 


La première leçon pourrait s’intituler « la malédiction amazonienne », 
et montre que les termes de l’échange sont systématiquement défa- 
vorables aux produits de la forêt. Dans l’immense catalogue de la 
biodiversité amazonienne, il est un certain nombre de plantes qui 
ont connu un succès important sur le plan mondial : hévéa, quinine, 
noix du Brésil, urucum... Mais lorsque ces produits sont exploités à 
partir de l’Amazonie, leurs prix sont systématiquement dévalorisés 
par rapport aux produits industrialisés. Même au pic du boom du 
caoutchouc, la seule production amazonienne qui ait atteint une 
importance significative dans l’économie mondiale, sa valeur relative 
était très inférieure à celle des conserves et autres produits contre 
lesquels il était échangé. Comme le disent R. Araujo et P. Léna 
(2010 : 35), ce n’est qu’à la condition d’un « dumping social et 
environnemental généralisé » que les produits amazoniens trouvent 
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leur place sur le marché. Par ailleurs, lorsque des produits de la 
nature amazonienne acquièrent un intérêt économique important, les 
plantes dont ils sont issus sont adaptées relativement facilement à 
d’autres conditions écologiques et à une culture à grande échelle 
ailleurs. Dès lors, même si |’ Amazonie a produit des ressources fon- 
damentales pour le développement humain, elle n’en perçoit pas les 
bénéfices, ni en termes financiers, ni en termes de respect pour son 
intégrité. L’açai est la seule exception à l’heure actuelle, mais elle 
ne semble pas à elle seule préfigurer un renversement de tendance. 

La deuxième leçon est celle de l’aporie de la colonisation. En 
dehors des Nordestins devenus seringueiros (au prix d’une histoire 
douloureuse et de milliers de morts), le peuplement de l”’ Amazonie 
par des populations extérieures a toujours été un échec écologique 
et humain. La certitude de la supériorité des systèmes techniques 
exogènes et un certain racisme vis-à-vis des populations caboclas 
ou amérindiennes ont mené au mieux à des systèmes de plantation 
centrés sur certaines niches de marché (comme dans le cas des 
colonies japonaises de Tomé Açu) ou, au pire, à une déforestation 
suivie peu après par la transformation des parcelles en vastes /ati- 
fundios. Ou encore à la croissance de zones urbaines dont le fonc- 
tionnement économique et social est totalement déconnecté de l’en- 
vironnement local. Au-delà des circonstances historiques propres à 
chaque époque, on peut voir dans les tentatives de colonisation les 
conséquences de « l’idéologie écologique » associée à l’Amazonie. 
En postulant que la forêt amazonienne est « vierge », l’Occident 
refuse aux populations qui l’habitent le rôle d’agents de transfor- 
mation de leur environnement et les « naturalise » (Adams ef al., 
2006). Dès lors, on justifie « les efforts pour occuper l’Amazonie 
avec des étrangers, dont on pensait qu'ils étaient plus capables 
que les habitants locaux d'utiliser les richesses qui s'y trouvaient » 
(Moran, 1993 : 142). Les efforts de protection de l’environnement 
reprennent souvent les mêmes travers, ne donnant aux populations 
locales qu’un rôle de « gardiens de la forêt » et regardant parfois 
avec suspicion leur usage des ressources naturelles. Bien que le 
socioenvironnementalisme ait voulu inverser ce regard, sa partie 
conservationniste l’emporte souvent sur la partie de progrès social. 

En troisième lieu, l’Amazonie est victime de « l’illusion de 
l’abondance » qu’elle suscite. L’ampleur des espaces, la densité 
de la végétation ou la force des fleuves semblent placer la région 
à une échelle qui rend les atteintes humaines peu importantes. Or 
c’est bien le contraire qui est vrai. La forêt amazonienne consti- 
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tue un écosystème à grande échelle, mais les ressources y sont 
très dispersées et leur renouvellement est souvent lent au point 
qu’il implique de limiter les prélèvements pour ne pas perturber 
l’ensemble. Or, des premiers découvreurs aux pionniers actuels, 
« l’idée perverse d'une profusion inépuisable » (Soublin, 2002 : 
68) n’est toujours pas remise en question. Elle s’associe à la vision 
péjorative des populations locales. On postule que celles-ci «ne 
savent pas » mettre en valeur une nature si généreuse plutôt que 
de penser que le côté raisonné de leur relation avec l’environ- 
nement provient d’une meilleure connaissance du milieu, et on 
dénigre leurs connaissances en privilégiant des modes de gestion 
exogènes, lesquels se révéleront pour la plupart catastrophiques, 
des plantations de Henry Ford aux projets de colonisation dirigée. 


Six contresens fondateurs du malentendu amazonien 


Ces dures leçons sont la conséquence de six contresens principaux 
qui imprègnent la manière dont les sociétés occidentales se sont 
saisies de l’Amazonie. 


1. Privilégier la terre par rapport à l’eau : les principales civili- 
sations de l’Amazonie précolombiennes étaient riveraines des 
cours d’eau et entretenaient un système d’usage des ressources 
mixte, mais dont une partie fondamentale reposait sur les 
ressources offertes par les fleuves et rivières pour le transport 
et l’alimentation. Or si le réseau fluvial est demeuré important 
pour les communications, les politiques de développement 
ont toujours privilégié les implantations en terre ferme et peu 
développé les systèmes d’aquaculture ou d’aménagement de 
l’environnement aquatique. Aujourd’hui encore, l’aquaculture 
se développe principalement sous la forme de réservoirs dans 
des régions de terre ferme, utilise des espèces exogènes et 
des sources d’alimentations industrialisées au lieu d’utiliser 
les ressources du milieu naturel comme le faisaient les habi- 
tants de Maraj6 avant l’arrivée des Européens. Seules les 
populations traditionnelles de la vallée de l’ Amazone main- 
tiennent quelques éléments précolombiens, comme l’agricul- 
ture itinérante sur les limons durant les périodes d’étiage. En 
privilégiant la conquête des terres, le Portugal et le Brésil 
sont passés à côté des zones dans lesquelles se concentre la 
productivité biologique de l’Amazonie… 
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2. Préférer la simplicité à la complexité : la forêt amazonienne 
est un environnement extrêmement complexe, composé par 
des interactions incessantes entre une myriade d’éléments 
différents. Les sociétés amérindiennes font avec cette com- 
plexité, prenant sur elle de l’aménager peu à peu pour la 
rendre plus conforme à leurs attentes. Mais le paysage qui 
en résulte n’est lisible que par les initiés. Il ne porte pas 
de marque évidente de l’intervention humaine, que ce soit 
dans sa géométrie ou dans sa composition. Les Européens 
n’ont donc pas vu la subtilité des systèmes qu’ils rencon- 
traient, et ont considéré qu’ils se trouvaient face à une nature 
sauvage qu’il s’agissait de domestiquer, c’est-à-dire en fait 
de remplacer par des écosystèmes plus simples et dominés 
par l’homme comme des plantations monospécifiques, des 
pâturages ou des grandes cultures qui ne laissent aucune 
place aux processus naturels. Or ces milieux sont bien moins 
denses et productifs sur le plan de la biomasse ou sur celui 
de la biodiversité et ils peuvent s’avérer très vulnérables, 
comme l’a montré l’expérience de Fordlândia… 


3. Transformer l’Amazonie en ce qu'elle n'est pas plutôt que 
de la prendre pour ce qu'elle est : ne comprenant pas 
l’écosystème amazonien et la possibilité d’aménager les 
forêts pour favoriser la production à long terme de res- 
sources utiles, et n’ayant pas cherché à vraiment inventorier 
les usages possibles des produits offerts par la biodiversité 
locale, les Européens ont avant tout cherché à implanter 
en Amazonie des spéculations venues d’autres régions, 
avec des fortunes diverses. À l’époque coloniale, la canne 
à sucre fut peu rentable mais les plantations de cacao (au 
lieu d’enrichir les forêts en cacaoyers sauvages) eurent un 
certain succès. À partir de la seconde moitié du xx° siècle, 
l'introduction de l’élevage bovin à grande échelle est la 
meilleure marque de ce phénomène puisqu'elle repose sur 
un animal et un système d’exploitation totalement exogène. 
Quitte à produire des protéines, on aurait aussi bien pu 
bâtir des systèmes sur l’élevage des lamantins, des tortues 
ou des pirarucus, qui produisent eux aussi viande, cuir et 
graisse et utilisent les potentialités de l’environnement local 
au lieu de nécessiter sa destruction. Le boom du caoutchouc 
a probablement représenté la seule vraie diffusion au plan 
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mondial d’un produit authentiquement amazonien et prélevé 
en milieu naturel. Mais la marginalisation de [’ Amazonie 
dans sa production après 1911 dit assez la fragilité du sys- 
tème mis en place. 


Chercher l'intensivité et l’immédiateté dans un écosystème 
extensif et à long terme : les systèmes de production capi- 
talistes recherchent avant tout l’intensivité et les économies 
d’échelle permises par la massification pour arriver à une 
diminution des prix. Or l’Amazonie, par la complexité de 
son environnement, propose au contraire une production dis- 
persée et extensive. Toute tentative pour promouvoir une 
plus grande intensivité entraîne presque systématiquement 
une destruction de la ressource, comme dans la fable de 
la poule aux œufs d’or, qui se joua pour l’exploitation des 
lamantins, des œufs de tortue, des peaux d’animaux sau- 
vages, de la vanille, de certains bois précieux... On peut 
faire ici le lien avec la conception du travail dans les sociétés 
occidentales et dans les sociétés amérindiennes. Dans les 
premières, le travail implique une activité continue, uniforme 
et le plus souvent spécialisée. Dans les secondes, peut-être 
en adaptation à la complexité de l’environnement, le tra- 
vail recouvre un nombre très diversifié d’activités (chasse, 
cueillette, construction, artisanat...) dont le rythme n’est pas 
uniforme d’un jour à l’autre ou d’une année sur l’autre. Le 
contresens européen se voit dans la dénonciation récurrente 
de «l’oisiveté » des locaux, mais aussi dans le fait qu’on 
attend des populations locales qu’elles se spécialisent dans 
tel ou tel produit pour parvenir à une échelle de produc- 
tion satisfaisante au lieu de comprendre que reposer sur un 
ensemble diversifié de productions est le meilleur moyen 
de s’aligner sur les dynamiques de la forêt. Les actions 
des Amérindiens pour « aménager » cette dernière illustrent, 
elles, la question du long terme par rapport à l’immédiateté. 
Dégager un jeune plan qui pourra pousser et donner des 
fruits plusieurs années plus tard, ou compter sur la répéti- 
tion pour produire les effets escomptés fait partie de l’efhos 
amérindien en forêt, très loin de la nécessité d’un retour 
immédiat générée par l’économie de marché. 

Raisonner par fraction plutôt que sur un ensemble : V Ama- 
zonie est un système basé sur des relations complexes de 
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dépendance entre toutes ses composantes et sur la circulation 
de flux de tous types (gènes, éléments nutritifs, vapeur...) et 
à toutes les échelles (du micro-local, entre un arbre et les sols 
qui l’entourent, au régional, avec la circulation atmosphé- 
rique). Un des meilleurs exemples sont les flux de sédiments 
qui proviennent des Andes, recouvrent de limons fertiles les 
vallées des principaux fleuves d’eaux blanches et créent pour 
finir une zone biologique de première importance (on le 
découvre de plus en plus) lorsqu'ils débouchent dans l’océan 
Atlantique. Or les modèles de développement implantés sous 
l'impulsion des sociétés occidentales visent à compartimenter 
et à rendre indépendants les différents éléments. Les barrages 
coupent ainsi les circulations liées aux grands fleuves. La 
propriété privée individuelle fragmente les espaces et coupe 
les relations entre les forêts galerie et les terres fermes ou 
les circulations entre les fragments forestiers qui demeurent. 
Elle rend aussi impossible une gestion intégrée au niveau 
d’un bassin local ou d’une région écologique. Le développe- 
ment des corridors de transport et la déforestation à grande 
échelle qui leur est associée, enfin, coupe les couloirs de 
flux de gènes à l’échelle régionale. On peut ici aussi faire 
un lien avec des organisations sociales diamétralement oppo- 
sées entre sociétés amérindiennes et sociétés occidentales. 
L'orientation communautaire rend les premières plus à même 
de gérer des espaces continus, alors que l’accent mis sur 
l'individu dans les secondes implique le compartimentage. 


6. Voir une collection d'objets plutôt qu'un système : la nature 
amazonienne a été largement objectivée tant par les colons 
que par la science occidentale jusqu’à la fin du xx° siècle. 
On s’est attaché à ses caractéristiques marquantes (les grands 
arbres, l’abondance de la faune) et à sa diversité plus qu’à 
la compréhension des interactions entre tous les éléments 
qui forment le système. Sans la vision de l’interdépendance 
entre les différentes pièces, 1l était alors possible de proposer 
d’en prélever certaines sans se rendre compte qu’on pouvait 
ainsi faire s’écrouler le château de cartes... Ces conceptions 
sont peu à peu remises en cause, mais les conséquences 
pour les actions collectives et individuelles des différents 
acteurs politiques et économiques tardent à se concrétiser. 
Le meilleur exemple se trouve dans la relation entre les 
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précipitations et l’existence de la forêt : on sait aujourd’hui 
que la déforestation brise le cercle vertueux qui permet à 
l’Amazonie de disposer de pluies abondantes tout au long 
de l’année. Dès lors, les fermiers qui déboisent agissent 
contre leur intérêt objectif puisqu'ils contribuent à détruire 
le système qui est à la base de leur activité. Pour autant, la 
déforestation est loin d’être jugulée et le lobby rural continue 
à vouloir rendre moins stricte la législation en vigueur... 
On peut en dire autant des projets visant à multiplier les 
barrages, ou des prélèvements des forestiers qui détruisent 
la ressource et, à cause des dégradations qu’ils entraînent, 
compromettent sa régénération. 


Une situation coloniale qui perdure... 


Si l’Amazonie est particulièrement vulnérable aux conséquences du 
regard que d’autres sociétés lui portent, c’est qu’elle a été jusqu’à 
la fin du xx° siècle en relation de dépendance coloniale vis-à-vis 
du reste du Brésil. Depuis sa conquête par le Portugal, elle a été 
pratiquement de manière continue l’objet de politiques de dévelop- 
pement définies depuis l’extérieur où les populations ou les élites 
locales n’ont pratiquement joué aucun rôle. De plus, des huiles et 
peaux à l’électricité, en passant par le bois et les minerais, les res- 
sources extraites le sont au bénéfice d’autres régions et ne servent 
que marginalement à créer une activité industrielle ou technologique 
sur place. L’avènement du socio-environnementalisme et l’accession 
au début des années 2000 de Marina Silva, une femme originaire 
d’une communauté de seringueiros d’Amazonie, au ministère de 
l'Environnement, ont peu changé les choses. L’ampleur des inves- 
tissements prévus dans le cadre des programmes de développement 
économique, qui maintiennent les mêmes lignes depuis près d’un 
demi-siècle, est sans commune mesure avec les financements des 
actions « durables » (qui plus est souvent délégués à d’autres pays 
par le biais de la coopération internationale ou de mécanismes 
comme le Fonds Amazonie). 

La relation inégale entre l’ Amazonie et le reste du pays se joue 
également sur le plan économique. Ne disposant que de très peu 
de capital local, la région ne peut fixer par elle-même la direction 
de sa croissance. Elle est dépendante des plans nationaux qui, 
eux-mêmes, reposent sur l’idéologie d’une région «à dévelop- 
per », fut-ce au prix de l’environnement. De la même manière, 


LEÇONS ET CONTRESENS 485 


la croissance urbaine et le développement des services ont bien 
plus répondu à des stimuli externes qu’à une augmentation de 
l’activité sur place. Et la conséquence en a été l’augmentation 
des importations depuis le sud du pays, y compris de produits 
alimentaires de base, plutôt que le développement de la produc- 
tion locale. Ou alors des systèmes d’enclaves au fonctionnement 
artificiel ont été créés, comme le pôle industriel de Manaus, qui 
ne doit rien à la région dans laquelle il se trouve et tout aux 
conditions fiscales et réglementaires créées pour lui. 

Cette relation coloniale se trouve implicite dans la qualification 
de la « frontière » amazonienne. Car qu’est-ce qu’une « frontière » 
si ce n’est l’expansion d’une société industrialisée sur un espace 
considéré comme « vide » et afin d’y reproduire une réplique de 
la société de départ, une fois le territoire contrôlé, c’est-à-dire, 
si l’on excepte que l’espace visé se trouve l’intérieur du pays 
considéré, une projection coloniale ? Une fois de plus, au sein 
de cette relation, les populations amazoniennes sont marginalisées 
ou considérées comme inexistantes. Comme le remarque Bunker, 
le postulat même que l’Amazonie serait une frontière à occuper 
est paradoxal quand on considère qu’elle est en fait intégrée au 
marché international par le commerce de nombre de produits 
depuis le début du xvuf siècle (1985 : 12). 


Cesser de développer l'Amazonie ? 


Les politiques de développement du Brésil, depuis l’époque colo- 
niale, se basent sur une consommation de l’espace (Droulers, 
2001) et sur un remplacement des écosystèmes forestiers par des 
grandes propriétés agricoles (Dean, 1997 ; Arnt, 1994). Bien que 
des modifications aient eu lieu à la marge, notamment par la 
mise en réserve d’une grande partie de l’Amazonie, c’est encore 
ce modèle qui prédomine à l’heure actuelle. Se déprendre des 
contresens pointés 1c1 pourrait permettre d’envisager des poli- 
tiques de développement plus à même de préserver l’intégrité 
fonctionnelle de la forêt. 

Pour autant, on peut se demander dans quelle mesure l’idée 
même du développement en Amazonie d’une économie capitaliste 
reliée aux marchés internationaux ne devrait pas être remise en 
cause. La vague des projets socio-environnementaux des années 
1990-2000 a en effet bien montré que même en remédiant aux 
difficultés techniques ou technologiques, et en compensant le désa- 
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vantage des conditions de production par des artifices marketing, 
les produits de la forêt ne peuvent constituer une base économique 
viable pour l’ensemble des populations rurales amazoniennes, ni 
même pour les seules populations traditionnelles. Quant aux pro- 
jets d’exploitation forestière durable, la plupart se heurtent au fait 
que la rentabilité attendue pour les entreprises est peu conciliable 
avec la faible productivité unitaire de la forêt. En somme, le pro- 
blème n’est pas une question technique mais bien idéologique. Et 
on ne pourra trouver dans les modes de gestion « traditionnels » 
une réponse permettant de résoudre l’équation d’une production 
économique rentable avec un impact minimal ou nul sur l’envi- 
ronnement. Comme le pressentait S. Hecht : «L'économie poli- 
tique d'accumulation et de subsistance, associée avec la nouvelle 
occupation de l'Amazonie, conduit aux modèles destructeurs et 
peu productifs que nous voyons. Ces modèles sont reliés à des 
processus qui n'ont que peu à voir avec des questions d'adéqua- 
tion technique, en dépit des discours qui considère les faillites 
dans la production et la dégradation des terres comme les prin- 
cipales forces qui entraînent la déforestation. Pour ces raisons, ni 
les modèles Yurimaguas ni les modèles indigènes ne seront très 
efficaces pour altérer ces processus de déforestation » (1989 : 
178). De ce point de vue, le « développement durable », d'essence 
fondamentalement capitaliste, n’a pas vraiment changé les choses 
et n’offre pas de solution, seulement une certaine mitigation des 
impacts, et l’idéologie de la conservation est tout autant externe. 

Pour préserver véritablement l’écosystème forestier, trois direc- 
tions radicales (et irréalistes) peuvent donc être envisagées. La 
première serait la quantification des services environnementaux 
fournis par l’Amazonie afin de générer une véritable rente pour 
ses habitants. Mais le volume des investissements à prévoir serait 
immense, se comptant en dizaines de milliards par an, et donc 
bien au-delà de ce que la plupart des États du monde seraient 
disposés à consentir, même si l’exemple de la Norvège montre 
que des contributions volontaires importantes peuvent apparaître. 
La deuxième serait de refermer l’ère du développement en éten- 
dant de manière encore plus spectaculaire qu’à l’heure actuelle le 
réseau des unités de conservation. Outre que le Brésil serait très 
réticent à aller au-delà de ce qu’il a déjà fait (11 revient même 
en arrière dans certains cas), une telle mesure poserait aussi de 
manière encore plus aiguë la question du droit au développe- 
ment des populations locales. La population rurale de |’ Amazonie 


LEÇONS ET CONTRESENS 487 


compte plus de six millions de personnes, qui n’accepteront pas 
d’être sacrifiées pour maintenir des services environnementaux qui 
profitent avant tout à d’autres. Et s’il faut les rémunérer, on en 
revient à la première idée. La troisième solution, enfin, est plus 
révolutionnaire puisqu'elle implique de réfléchir à l’économie et 
à sa place dans les sociétés occidentales, et à privilégier d’autres 
valeurs que l’accumulation matérielle. L’Amazonie dispose de 
l’exemple des peuples amérindiens (bien qu’il faille se méfier 
du romantisme qui leur est associé). Mais peut-on demander à la 
population de toute une région de rompre seule avec le paradigme 
mondial dominant ? Au vu de la situation actuelle, c’est plutôt le 
contraire qui se produit, les sociétés traditionnelles avançant plus 
ou moins vite en direction du modèle économique capitaliste. 

Quelles perspectives pour l’Amazonie dans ce contexte ? 
À court terme, et tant que le Brésil demeurera principalement 
centré sur sa croissance économique, le modèle mixte de mise en 
réserve d’une partie de l’espace et d’usage intensif des ressources 
dans une autre partie a toute chance de rester dominant. Le poids 
respectif de chacun des deux termes qu’il associe dépendra de 
l’orientation des gouvernements qui vont se succéder. La grande 
question est de savoir si l’écosystème amazonien continuera de 
supporter les atteintes qu’il subit, s’il amorcera une transition 
presque invisible car se produisant à long terme ou bien s’il 
s’effondrera brutalement, entraînant une modification brutale et 
radicale des équilibres écologiques et climatiques d’une grande 
partie de l’ Amérique du Sud. Mais il est clair que tant que le 
malentendu de l'Occident sur l’Amazonie persistera, la grande 
forêt sera menacée. 
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